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sous   RICHELIEU 


LE    CLERGÉ    CATHOLIQUE 


CHAPITRE    I 

RECRUTEMENT  DU  CLERGÉ 
ET  NOMINATION  AUX  BÉNÉFICES 

Al)s(Mico  (l(î  séminniros.  —  l^iioraiicc  (riinc  parliiMlu  l>as  cler^c*. 
—  l'ïlïcls  (lu  conc.iU'  de  Tronto.  —  Snint  Vincent  de  Paul  et  le 
in!)UV«Mnenl  reli^iiMix.  —  Ilénélices  à  la  nomination  du  Pape,  du 
Hoi,  des  évè(jues;  des  (•lia|)itres  et  aulri^s  patrons  ecclésiasli(iues; 
des  seigneurs  et  patrons  lai(|ues.  —  Pays  d'obédience  et  pays 
réduits. —  Transmission  de»  henélices  :  Induits.  résip:nations,  pen- 
sions réservées. —  Moyens  de  conserver  la  jiuiissanci>  de  ces  biens. 

■  Feuille  d(>s  h('>ne(ices.  —  Concours  aux  cures  des  paroiss»*s. 

L'K^liso,  depuis  le  cominen<*ein(Mil  de  Tèie  chré- 
tienne, a  subi,  accepté,  con(|nis  ou  obtenu  des  puis- 
sances, bien  des  syslènies  {\v  vie  c(uuniun(\  l\M*sé- 
cutée,  protégée,  dominante,  intolérante,  souple  ou 
roidc,  enrichie  ou  spoliée,  exigeante  ou  modeste, 
amicale  ou  hostile,  jamais  indiiïérente;  elle  s'est 
trouvée  successivement,    par   rapport  aux   pouvoirs 
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civils,  à  la  force  matérielle,  dans  les  situations  les 
plus  diverses.  Trois  phases  résument  son  histoire 
dans  notre  pays  :  persécution,  domination,  union; 
chacune  d'elles  a  duré  plusieurs  siècles.  Une  qua- 
trième vient  de  commencer,  la  séparation,  c'est-à-  I 
dire  l'indépendance. 

L'Eglise  avait  conquis  le  monde  et  le  monde  à  son 
tour  l'avait  conquise.  Il  la  rejette  aujourd'hui  et  en  la 
repoussant  il  la  fait  libre.  D'ailleurs  si  depuis  cent 
ans,  par  le  Concordat  de  1801,  l'Église  et  l'Etat 
demeuraient  mariés,  c'était,  en  fait,  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  corps. 

Au  temps  où  le  «  catholicisme  d'État  »  florissait, 
les  hommes  avaient  adossé  des  baraques  foraines  au 
roc  donné  pour  fondement  à  l'Église.  Les  révolutions 
ont  emporté  ces  baraques;  la  superstructure  fragile 
de  la  religion  temporelle  s'est  écroulée.  Mais,  en 
désincrustant  l'édifice  des  appentis  de  bois  et  de  boue 
qui  s'appuyaient  sur  lui,  les  démolisseurs,  qui  pen- 
saient l'ébranler,  l'ont  fait  apparaître  dans  la  force  et 
la  nudité  superbe  de  ses  lignes  éternelles  et  l'on 
s'aperçut  que  leurs  marteaux,  en  otïensant  ses  murs, 
en  avaient  seulement  gratté  la  mousse  et  effacé  la 
vétusté. 

Le  clergé,  puissant  dans  le  chaos  barbare,  plus 
puissant  encore  dans  l'organisation  féodale,  en  face 
de  ces  centaines  de  souverains  émiettés  et  dispersés, 
perd  do  [)lus  en  plus  de  terrain  à  mesure  que  le  pou- 
voir laupie  se  concentre  et  s'affermit.  Protectrice 
jadis,  l'Eglise  sera  désormais  protégée;  mais  tout 
protecteur  est  ou  devient  un  maître.  Au  tempe  de  sa 
domination,  le  spirituel  avait  empiété  sur  le  tem- 
[)orel,  à  force  ouverte  ou  dissimulée;  l'Etat  respecta 
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celle  de  ces  invasions  qui  né  le  gênaient  pas,  consacra 
même  celles  qui  lui  étaient  utiles,  —  il  y  en  avait 
plusieurs,  —  et  repoussa  les  autres.  Puis  à  son  tour 
il  envahit  lé  spirituel  :  chaque  pas  fait  par  la  royauté 
dans  la  voie  de  l'absolutisme,  correspond  pour  le 
clergé  à  Taliénation  de  quelque  morceau  nouveau  de 
sa  liberté.  Chaque  privilège  qu'on  lui  concédait,  devait 
être  payé  par  l'abandon  de  quelque  droit.  Le  plus 
criant  de  ces  abandons  forcés,  ce  fut  la  nomination 
aux  évêchés  et  aux  dignités  éminentes  de  TÉglise 
française,  accordé  au  Roi  par  le  concordat  de  1515. 
Ce  concordat  abolit  les  antiques  élections  capitulaires, 
3t  permit  ainsi  que  les  biens  ecclésiastiques,  au  lieu 
i'ôtre  une  force  pour  la  religion,  devinssent  pour  la 
îonscience  chrétienne  une  occasion  de  scandale. 

A  l'avènement  de  Richelieu,  la  politique  religieuse 
le  la  monarchie,  inaugurée  depuis  plusieurs  siècles, 
ivait  déjà  porté  ses  fruits.  Par  suite  des  incursions 
éciproques  de  chacun  des  deux  pouvoirs,  clerc  et 
aïque,  sur  le  domaine  de  l'autre,  il  s'était  formé  un 
snchevêtrement  singulier  dans  la  justice  el  l'admi- 
listration,  d'où  résultaient  des  relations  très  spéciales, 
les  attributions  très  confuses,  entre  les  ministres  de 
a    terre  el   ceux    du   ciel.    Cardinal   et  chef  d'Ktat, 
Richelieu  unissait  en  sa  personne  une  double  qualité  ; 
omme  chef  d'Ktat,  il  était  absolu;  comme  cardinal. 
l  était  tolérant.  Nous  considérons  ce  destructcMir  du 
m-li  protestant,   ce  réformateur  parfois  violent  do^ 
rdres  monasti(jues,  comme  un  des  fondateurs  de  la 
berté  de  conscience  dans  notre*  P«V^'^-  ^^'*  <'•!  vcM'i'a 
lus     d'une    preuve.     Tyrannicjue    en     fait     d'admi- 
istration,  Hichelieu  était  libéral  en  matière  de  doc- 
rines;   mais,   djms  le   culte,    la  doctrine   el   Tadmi- 
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nistration  sont  intimement  liées;  l'État  avait  peine  à 
s'occuper  de  Tune  sans  se  mêler  de  l'autre,  il  était 
destiné  ou  à  se  désintéresser  de  toutes  deux,  ou  à 
s'emparer  de  toutes  deux;  ce  fut  ce  qui  arriva.  Le 
gouvernement,  cin^é  du  dehors^  bras  séculier,  comme 
on  disait  au  moyen  âge,  finit,  sous  Louis  XIV,  par 
tenir  des  conciles,  et  par  s'ingérer  judiciairement 
dans  la  chaire  et  le  confessionnal. 

Au  temps  de  Louis  XIII,  un  clergé  nombreux  se 
trouve  en  face  de  biens  ecclésiastiques  considérables, 
et  par  un  étrange  abus,  ces  biens  n'appartiennent  que 
pour  partie  à  ce  clergé,  et  pour  une  infime  partie  à 
ceux  des  membres  du  clergé  qui  remplissent  les 
fonctions  cléricales;  dans  cette  ruche  sainte,  ce  sont 
les  frelons  qui  mangent  presque  tout.  Si  bien  que 
l'Église,  être  de  raison,  est  riche,  et  que  les  prêtres 
sont  en  majorité  pauvres.  Les  cahiers  des  États  de 
1G14  demandent  que  «  nul  ne  puisse  être  promu  à  la 
prêtrise  sans  assignation  de  titre  de  00  livres,  au 
moins,  de  rente  ou  revenu  par  chaque  année  ».  Le 
difficile  cependant  n'était  pas  d'être  ordonné  prê- 
tre. «  Dès  qu'un  jeune  homme  savait  assez  de  latin 
pour  expliquer  un  évangile  et  entendre  le  bréviaire,  on 
le  jugeait  capable  d'être  élevé  au  sacerdoce.  »  On 
trouvait  des  prêtres  qui  baptisaient  sans  faire  aucune 
onction,  bénissaient  des  mariages  sans  en  avoir  les 
pouvoirs,  ne  savaient  même  pas  la  formule  de  l'ab- 
solution, et  se  permettaient  de  transposer,  de  changer, 
d'abréger  à  leur  gré  les  paroles  sacramentelles.  Dans 
bien  des  paroisses,  plus  de  sermons,  pas  de  caté 
chismes;  le  peuple, privé  d'instruction,  ignore  parfoii 
jusqu'à  l'existence  de  Dieu.  A  Paris  même,  M.  Olie 
trouva,  dans  le  quartier  Saint-Sulpice,  un  autel  éleV' 
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à  Belzébuth  ;  des  prêtres  s'y  livraient  aux  superstitions 
des  sorciers. 

Malgré  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  et 
les  ordonnances  royales,  il  n'existait  en  France,  vers 
l'an  1020,  aucune  école  où  Ton  préparât  à  la  réception 
des  saints  ordres.  A  peine  quelques  essais  fort  impar- 
faits à  Bordeaux  et  Mûcon.  Chose  bizarre,  c'est  le 
Tiers  État  qui  avait  demandé  aux  derniers  Etats 
Généraux  que,  dans  le  délai  de  deux  ans^  tout  évoque 
fût  tenu  d'établir  un  séminaire,  en  prélevant,  s'il  le 
fallait,  une  contribution  sur  les  bénéfices  d'un  revenu 
supérieur  à  000  livres.  Richelieu  développa  la  même 
idée  en  un  projet  de  règlement  (IC)^.")),  qui  contenait 
«  une  exhortation  »  dans  ce  sens,  et  demeura  sans  elï'et. 
Quelques  tentatives  se  produisirent  :  i\  Troyes,  le 
chapitre  cherche  à  s'entendre  avec  l'évèque  j)Our 
«  dresser  un  séminaire  ».  Des  arrêts  du  parlemtMil  de 
Toulouse  enjoignent  aux  évoques  de  Nîmes  et  Uzès 
d'en  pourvoir  leurs  diocèses  dans  les  trois  mois,  pour 
«  former  des  sujets  capables,  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel  ». 

Au  concile  provincial  de  Tours,  en  ItiS.'î,  lespréhils 
avaient  décidé  (pie  des  séminaires  seraient  établis 
partout  «  sous  trois  ans  »  ;  et  cinquante  ans  après,  il 
n'y  en  avait  encore  nulle  jiarl  ;  à  Tours  nolannmMil, 
il  n'y  en  eul  un  (ju'cmï  lOCui. 

Mais  tandis  (pie  ri'^tal  et  TMglise  diktat  se  bornent 
l'un  à  de  vaines  prescriptions,  Tîmlit*  à  des  (micou- 
ragenuMils  siériles,  Dieu  suscite  uiic  i)l(Ma(l('  de  ces 
honunes  aposlolicpics  doni  le  /èh^  c\  la  piéb'  n'ont 
pas  (Ml  besoin  (TiMre  décrétés  par  \c  eonsi'il  rt>val,  ni 
alliiniés  {)ar  le  don  dune  riche  prélature. 

Hoiirdoisi»    n'c^sl    pas    enc(M'(^    prcMn».    <pie    déjà    il 
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commence  à  Paris,  avec  dix  associés  (10^0),  la  petite 
cléricalurc^  où  l'on  mène  en  commun  une  vie  pauvre 
et  régulière.  L'archevêque  autorise  son  œuvre  et  le 
Roi  la  reconnaît  sans  lui  apporter  de  concours 
eflectif.  Ce  ne  fut  ({u'en  1644  que  cette  maison  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet  devint  le  séminaire 
officiel  de  la  capitale.  p]ncore  le  diocèse  de  Paris 
n'ctait-il  pas  propriétaire  du  local;  on  ne  songea  à 
l'acheter  que  cinq  ans  après  la  mort  de  Bourdoise. 
Saint  Vincent  de  Paul,  au  même  temps  (1635),  fonde 
dans  le  collège  des  Bons-Enfants,  qu'il  doit  à  la 
munificence  d'un  grand  seigneur,  la  congrégation  de 
la  Mission  pour  évangéliser  aussi  bien  les  prêtres  que 
les  fidèles.  L'apôtre  de  la  charité  trace  à  ses  disciples 
leur  conduite  future  :  u  Quiconque  veut  être  admis 
en  cette  congrégation,  leur  dit -il,  doit  se  persuader 
qu'il  est  venu  pour  souffrir  et  travailler,  non  pour 
vivre  en  délices  et  en  oisiveté.  »  Déjà  Bérulle  avait  , 
réuni  trente  jeunes  gens  qu'il  préparait  par  des 
conférences,  des  retraites,  des  études  suivies,  à 
devenir  de  dignes  ministres  du  sanctuaire.  Olier 
jetait  à  Vaugirard  (1641)  les  bases  d'une  autre  congré- 
gation (jui  lira  son  nom  do  la  paroisse  Saint-Sulpice 
dont  lui-même  est  demeuré  la  gloire. 

Oratoriens,  Sul|)iciens,  Prêtres  de  la  Mission  vont 
partout  porter  le  solide  enseignement  théologique  et 
surtout  le  feu  d'une  dévotion  avide  de  prosélytes.  Les 
envoyés  de  Moiisirur    Vinrcnl  rencontrèrent  plus  de 
faveur  peut-être  que  les  autres.  L'esprit  méthodique!: 
et  très  prudcnl  de  leur  chef  rencHt  leur  succès  plue  i 
assure'';  landis  «pu;  rextension  trop  rapide  de  l'Ora- 
toire Tcmpêcha  de  s'étahlirsolidcment  nulle  part.  Maif 
tous  réunis  farililcroul  \c  bon  recrutement  du  clergé 
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Seulement,  outre  le  pouvoir  spirituel,  il  fallait  au 
prêtre  un  «  bénéfice  ».  Le  caractère  sacerdotal  ne  don- 
nait pas  à  lui  seul  des  moyens  d'existence.  Cinq  auto- 
rités diverses  disposaient  des  revenus  du  clergé  :  le 
Pape,  le  Roi,  les  évoques,  les  chapitres  et  autres  digni- 
taires religieux,  les  seigneurs  de  fief*  et  autres  patrons 
laïques.  Chacune  de  ces  autorités  disputait  cons- 
tamment aux  autres  ses  prérogatives.  A  chaque 
vacance,  les  cours  de  justice  regorgeaient  de  procès 
entre  les  pourvus  du  Saint-Siège  et  les  mandatés  de 
l'ordinaire.  Depuis  le  xvr-  siècle,  les  ambassadeurs 
royaux  protestaient  «  contre  les  abus  qui  se  com- 
mettaient de  la  part  du  Pape  »,  contre  les  préven- 
tions par  lescjuelles  la  plus  grande  partie  des  béné- 
fices «  revenaient  à  des  gens  ignorants  et  indignes, 
qui  en  étaient  dotés  à  Rome,  où  Ton  n'examinait 
rien  que  la  bourse  »,  —  doue  non  si  esamina  nienle  che 
la  horsti.  —  Depuis  le  concile  de  Constance  (1-41-4),  le 
Pape  nommait  aux  bénéfices  vacants  pendant  huit 
mois,  et  les  évé(|ucs  pendant  (pialre  mois  seulement. 
La  proportion  fut  relournée  par  le  concordat  de 
1515;  les  évcMjues  curent  les  deux  tiers  de  Tannée,  le 
Saint-Siège  un  mois  seulement  par  trimestre;  l'ancien 
usage  subsista  en  Provence,  en  Bretagne,  c[  dans  les 
rrois-Evôchés,  réunis  i\  la  couronne  di^puis  la  conclu- 
sion du  concordat,  et  où  il  ne  fut  pas  mis  en  vigueur. 
Ceux-ci  étaient  /xiijs  (rnhrdifni'c,  par  opposition  aux 
autres,  nommés  pays  rrdiiifs.  Les  évèipies  étaient 
donc  plus  ou  moins  puissants,  selon  les  diocèses;  on 
Lorraine,  par  (exemple,  ils  (''lai(Mil  iépiilt''s  simples 
vicaires  du  Paj^c*,  el  navaieni  d  anlri»  jnridiclion  que 
celle  (pi'ils  lui  empruntaient. 

Nos    relations   iwcr    ]c    SouvcM'ain    l'onlift*  (MaiiMil 
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monopolisées,  au  point  de  vue  du  temporel,  par  les 
«  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome».  Ils 
envoyaient  les  suppliques  au  Saint-Siège,  facilitaient 
la  transmission  amiable  d'une  abbaye  ou  d'un  cano- 
nicat,  faisaient  aboutir  les  démissions  conditionnelles 
que  Ton  donnait  par-devant  notaire.  Pour  les  béné- 
fices dépendants  de  la  nomination  du  Roi  ou  des 
tiers,  ils  se  chargeaient  d'obtenir  les  bulles  au 
meilleur  compte,  et  savaient  marchander  avec  la 
Componenda  et  les  bureaux  du  cardinal  dataire.  Gros 
personnages,  propriétaires  de  leur  charge,  comme  des 
agents  de  change  ou  des  avoués,  mais  opérant  à  tarif 
variable.  Couturier,  l'un  d'eux,  amasse  plus  de 
1200 000 livres;  c'était  u  le  plus  grand  arabe  du  monde, 
mais  quoiqu'il  prît  plus  que  les  autres,  beaucoup  de 
gens  allaient  à  lui,  parce  qu'il  était  habile  et  en 
réputation  ». 

L'eilort  constant  d'une  famille  tendait  à  ne  pas 
laisser  échapper  un  bénéfice,  une  fois  qu'elle  le  pos- 
sédait. Il  existait  dans  ce  but  des  procédures  mul- 
tiples :  permutations  frauduleuses,  prises  de  posses- 
sion lorsque  le  résignant  était  proche  de  la  mort 
servaient  à  frustrer  les  indullaires  munis  des  «  grâces 
expectatives  »,  c'est-à-dire  de  promesses  de  succes- 
sion. Une  autre  fraude  consistait  à  laisser  au  rési- 
gnant des  pensions  qui  égalaient  ou  dépassaient  le 
revenu;  c'était  échanger  le  bénéfice  contre  une  rente 
viagère.  Par  procurations  antidatées,  par  révocations 
secrètes,  on  arrivait  du  reste  à  rendre  les  titres  des 
biens  d'Kglise  tellement  incertains,  entre  le  rési- 
gnant et  1(;  résignalaire,  qu'ils  ne  pouvaient  vaquer 
par  la  mort  do  l'un  ni  de  Taulre.  Les  tiers  ripos- 
taient en  sint(nposant  par  d'autres  combinaisons  :  ils 
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;e  faisaient  nommer  coadjuteurs  de  l'abbé,  du  cha- 
loine  ou  du  curé  qu'ils  voulaient  remplacer.  La  sœur 
lu  marquis  ,d'Uxelles  sollicite  l'abbaye  de  Sainte- 
^enehould,  en  reçoit  le  brevet,  mais  craint  que  Tab- 
)esse  vivante  ne  la  résigne  à  une  autre;  Bouthil- 
ier,  le  secrétaire  d'Etat,  a  beau  lui  dire  que  cette 
■ésignation  serait  nulle  et  non  avenue,  elle  se  croit 
)lus  assurée  en  obtenant  la  coadjutorerie. 

Quoi  de  plus  singulier  que  ces  Induits^  concédés  au 
r^arlement,  dont  le  chancelier  Séguier  trafiquait,  et 
jui  permettaient  à  plus  de  trois  cents  conseillers  de 
lisposer  pour  eux-mêmes  de  bénéfices  ecclésias- 
iques. 

L'envoi  des  placets  dans  la  Ville  Éternelle  était 
'objet  de  procédés  ingénieux.  Le  banquier  olî're  au 
3lus  riche  de  ses  clients  de  le  faire  cxpédiev  à  Vavan- 
age  :  lorsqu'il  n'était  plus  (ju'à  quekiues  journées  de 
;^ome,  le  courrier  ordinaire  faisait  porter  le  paquet 
privilégié  par  un  postillon  qui  le  devançait  d'un  jour, 
^t  gagnait  ainsi  de  vitesse  les  concurrents,  dont  les 
(^llres  demeuraient  dans  la  valise.  Avec  ces  vingt- 
piatre  heures  d'avance  et  un  ami  dévoué,  on  enlevait 
'aiVaire.  Toutefois,  si  le  revenu  aval!  (luehjue  valeur, 
ie  n'était  plus  au  Pape,  ijue,  depuis  le  concordat,  il 
allait  s'adresser,  nuiis  au  Hoi.  Urbain  ^TII  voulant 
<  procurer  (juehpie  chose»  d'avaulageux  >•  A  un  l'rau- 
;ais,  écrit  au  nonce  Mazariu  de  s'en  occuptM*  à  Paris, 
>achaut  bien,  ajoule-t-il,  (ju'il  ne  nous  vient  plus  rien 
le  France  ici,  dont  nous  puissions  gralilier  h^s  \)cv- 
>onncs  de  mérite. 

Aussi  h»  Hoi  est-il  assailli  de  pétitions  de  tout  genre. 
^1-  d'Oppède,  premier  présidcMit  de  ProvcMU'C,  dont 
m  lils  a   a  été  tenu  au  baptême    >   par  Louis  XI 11, 
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apprend  que  rarchevôché  d'Arles  est  vacant,  et  écrit 
aussitôt  à  Richelieu,  afin  d'obtenir  sur  cet  archevêché 
une  pension  «  pour  entretenir  ce  petit  au  collège  ». 
L'archevêque  de  Tours,  au  moment  de  la  mort  du 
grand  prieur  de  Vendôme,  se  lamente  sur  ce  u  qu'on 
a  disposé  de  toutes  les  vacances,  advenues  en  la  per- 
sonne de  feu  M.  le  grand  prieur  de  France  ;  la  moindre 
petite  miette  m'eût  un  peu  soulagé...;  on  m'a  ôté  les 
deux  misérables  mille  francs  que  j'avais  pour  mon 
plat  de  premier  aumônier  ».  L'éveque  du  Mans 
(Lavardin)  «  sollicite  à  genoux  de  traiter  de  la  tréso- 
rerie de  la  Sainte-Chapelle,  dont  l'abbé  du  Dorât  veut 
se  défaire  ».  Sans  cesse  on  lit  des  lettres,  signées  par 
les  plus  grands  personnages,  et  toutes  conçues  dans 
les  mêmes  termes  :  Un  tel,  qui  a  tel  prieuré,  «  est  en 
extrémité  de  maladie,  je  vous  supplie...  »;  ou,  «  je 
me  vois  forcé,  par  la  nécessité  de  notre  maison,  de 
vous  importuner  si  souvent  pour  un  de  mes  frères; 
je  viens  d'avoir  présentement  avis  que  M.  des  Yve- 
teaux  est  mort,  ce  qui  m'oblige  à  recourir  à  votre 
autorité,  pour  obtenir  du  Roi  les  abbayes  quil  possé- 
dait... »  J'ai  mon  neveu  sur  les  bras...,  j'ai  mon  fils 
aîné  à  pourvoir...;  vingt  mains  se  tendent,  vingt 
plumes  se  mettent  à  noircir  le  papier,  cent  personnes 
se  remuent  pour  atteindre  le  bénéfice  vacant. 

Comment  faire  pour  ne  point  sacrifier  le  service  de 
Dieu  h  des  intérêts  politi(iucs?  Un  saint  ne  saurait  en' 
sortir  tout  à  fait  à  son  avantage.  On  comprend  pour- 
quoi l'assemblée  du  clergé  de  1()08  parle  du  droit  de.« 
élections  (jiii  lui  a  ('té  ravi,  et  ne  j)araît  pas,  après  ur 
siècle  environ,  en  être  encore  consolée.  Si,  aux  Etal^ 
Généraux  de  Kiii,  le  tiers  seul  persiste  à  réclame) 
r('lection  canonique  des  évêques,  et  la  réélection  de? 
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abbesses  après  trois  ans  d'exercice,  le  clergé  demande 
la  création  d'un  «  conseil  supérieur  destiné  à  éclairer 
le  Roi,  et  à  le  guider  dans  Vexercice  de  la  plus  jjétil- 
leuse  de  ses  prérogatives  ».  Le  prince,  pour  des  abbayes 
ou  des  canonicats,  consulte  parfois  l'évêque  diocé- 
sain. Mais  ce  sont  là  des  phrases  de  politesse  qui 
n'engagent  et  ne  lient  en  rien  le  souverain.  Louis  XIV 
fit  de  son  confesseur  une  espèce  de  ministre  des 
cultes,  en  lui  remettant  (1670)  cette  fameuse  u  feuille 
des  bénéfices  »,  qui  créa  tant  d'ennemis  à  la  Compa- 
gnie de  Jésus.  Richelieu  n'aurait  pas  souffert  que 
Louis  XIII  déléguât  une  portion  aussi  intéressante  de 
son  pouvoir  :  u  N'ayez  point  l'ambition,  disait-il  au 
contraire  au  confesseur  du  Roi,  de  disposer  des  évè- 
chés  ou  (les  abbayes,  étant  chose  qui  doit  dépendre 
immédiatement  de  Sa  Majesté.  »  Au  Père  Caussin,  il 
reproche  amèrement  «  d'avoir  voulu,  en  entrant  en 
charge,  avoir  pleine  connaissance  des  bénéfices, 
contre  ce  ([ui  avait  été  prati(pié  par  ses  prédé- 
cesseurs ». 

Dans  son  Toslinuc)}l  polUujuc,  Richelieu  déclare 
ju'il  faudrait  ne  choisir  «  que  ceux  qui  auront  passé 
LUI  temps  considérable  à  enseigner  dans  h^s  sémi- 
naires, n'étant  pas  raisonnable  cpie  le  plus  difficile 
inélier  du  monde  s'entreprenne  sans  l'avoir  appris  ». 
Voilà  une  belle  phrase,  mais  qui  n'enq)è('lie  pas  son 
luteur  d'avoir,  pendant  son  ministèr(\  lolcré,  pi-o- 
^'0(]ué  même  des  choix  indignes.  On  peut  dii'c  (pie  le 
souverain  était  bien  moins  difficile  pour  la  noniina- 
\o\\  (les  é\é(pies  (pie  pour  celh*  des  généraux,  par 
exemple,  et  (pi'il  se  souciait  l)i(Mi  plus  de  savoir  (pii 
nènerait  ses  sujets  à  rennemi  (pie  de  savoir  (pii  l(\s 
'oiuluiiait  au  ciel. 
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Noire  cardinal,  qui  trouvait  que  le  Roi  était  assez 
capable  de  choisir  seul  les  titulaires  du  haut  clergr, 
exhortait  les  archevêques  et  évêques  à  faire  examiner 
les  prétendants  aux  cures,  par  une  commission  de 
quatre  ou  cinq  ecclésiastiques,  les  plus  capables  du 
diocèse;  il  conseillait  aux  autres  la  voie  du  concours, 
à  laquelle  il  n'eût  point  trouvé  bon  d'astreindre  le  pou- 
voir royal.  Les  vœux  du  concile  de  Trente,  ceux  de 
la  nation  française  par  la  voie  de  ses  mandataires, 
étaient  d'accord  pour  recommander  ce  mode  de  sélec- 
tion, du  reste  difficile  à  employer  pour  la  plupart  des 
postes.  En  efï'et,  les  bénéfices  qui  n'étaient  à  la  nomi- 
nation ni  du  Pape,  ni  du  Roi,  n'étaient  pas  tous  à  la 
nomination  des  évoques  ;  le  plus  petit  nombre  même 
rentrait  dans  cette  catégorie.  Des  abbayes,  des  cha- 
pitres, des  patrons  laïques,  tels  que  grands  seigneurs, 
municipalités  urbaines,  sont  en  possession  de  choisir 
des  curés,  vicaires  et  chapelains. 

Richelieu  lui-même  fait  remarquer  (jue  c'était  là 
«  une  déviation  de  l'usage  de  la  primitive  Église,  où 
les  diacres  et  les  prêtres  étaient  désignés  par  le 
peuple.  »  Il  conseille  de  laisser  subsister  ces  patro- 
nages, bien  qu'ils  soient  fort  dangereux,  «  mais  parce 
([u'ils  ont  été  élal)lis,  à  titre  onéreux,  par  les  fon- 
dateurs ».  Seulement,  par  suite  de  cette  dispersion 
de  la  responsabilité,  «  des  vicieux,  pour  s'introduire 
dans  les  cures,  s'en  font  pourvoir  in  forma  gratiosat 
sur  des  attestations  de  vie  et  mœurs  (jn'ils  tiennent 
souvent  par  surprise  ». 

Un  prélat  écrit  à  une  dame,  propriétaire  d'un  fief, 
pour  lui  (leman(hM*  de  révoquer  la  présentation  qu'elle 
a  laite  d'un  curé  incapable.  On  devait,  en  tout  cela, 
user  (le    diplomatie.    In  antre  refuse  d'admettre,  à 
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:ause  de  leur  ignorance,  des  ecclésiastiques  nommés 
par  des  collateurs  laïques;  mais  c'est  qu'alors  celte 
Ignorance  passait  un  peu  les  bornes;  un  des  candidats 
«  ne  sait  que  répondre,  quand  on  lui  demande  ce  que 
veut  dire  :  Confiteor  unum  baptisma  in  remissionem 
peccatoriim  ». 


CHAPITRE    II 


ÉVÊQUES,   CHAPITRES  ET   ADMINISTRATION 

RELIGIEUSE  ^ 


Division  oc('l«'siasli(|u(' de  la  Franco.  —  Diocèses,  Iroj)  grands  ou 
tiop  petits,  trop  rares  ou  tro[)  noinjjreux.  —  Hiérarchie  âii:i  évècliés 
selon  leur  revenu,  leur  proximité  de  Paris.  —  Titres  et  situation 
sociale  des  évoques,  des  cardinaux.  —  Ils  résident  et  administrent 
peu.  —  Personnel  du  haut  clergé  sous  Louis  XIII:  se  recrute  parmi 
les  familles  en  faveui-. 

Autorité  insulllsanle  de  rOrdinaiic.  —  Les  chanoines,  l(»s  Ordres 
religieux  s'y  soustraient.  —  Constitution  et  vie  indépendante  des 
cha|)itres.  —  L(;ur  revenu,  comment  il  est  réparti.  —  Helàcheinent 
de  l'observance.  —  Réforme  d(>  la  liturgie;  adoption  picsfjue  uni- 
verselle du  hréviairi!  romain. 


L'Eglise  de  France,  dit  un  mémoire  de  iG2G,  «  se 
compose  de  15  archevêchés,  100  évêchés  garnis  de 
cures,  1  400  abbayes,  13  000  prieurés,  250  comman- 
deries  de  Malte,  152  000  chapelles  ou  chapellenies, 
007  abbayes  de  religieuses,  700  couvents  de  Gordeliers 
ou  Frères  Minimes,  1  i  075  couvents  de  Carmes,  Céles- 
tins,  Augustins,  .lacobins.  Chartreux,  Jésuites  et 
autres...  ».  La  carte  de  ces  115  archevêchés  ou  évê- 
chés, dont  beaucoup  ne  subsistent  plus,  oll'rait  d'in- 
concevables bizarreries;  créés  un  par  un  aux  époques 
dY'vangélisation,    comme   les   vicariats  apostoliques 
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le  la  Chine  et  du  Japon,  remaniés  au  moyen  âge 
elon  les  nécessités  féodales,  ils  se  trouvaient  fort 
[légalement  répartis  sur  la  surface  unifiée  de  la 
^rance  du  xvii^  siècle.  Il  y  en  avait  13  en  Provence  et 

seulement  en  Dauphiné,  28  en  Languedoc  et  Gas- 
ogne,  et  2  seulement  en  Bourgogne.  Certains  dio- 
èses  étaient  beaucoup  trop  grands  ou  infiniment 
etits;  les  uns  avaient  treizf^  cents  paroisses,  comme 
louen,  Bourges  ou  Autun,  ou  même  dix-sept  cents 
aroisses,  comme  Chartres;  d'autres  n'en  avaient  que 
5,  comme  Mirepoix  et  Agde,  ou  même  30,  comme 
aint-Paul-Trois-Châteaux.  Des  quatre  systèmes  géo- 
raphiques,  établis  à  diverses  époques  et  en  vue  de 
ivers  intérêts,  militaires,  financiers,  judiciaires  ou 
îligieux,  aucun  ne  cadrait  avec  les  autres,  sauf  dans 
!S  provinces  où  le  diocèse  lui-même  servait  d'unité 
Jministrative,  comme  la  Bretagne  ou  le  Languedoc, 
[al  définis,  de  là  beaucoup  (rcmpiélemcnts  mutuels 
.  de  perpétuelles  discussions. 

Entre  les  évêchés,  ceux  (jui  avoisinaicnt  Paris 
aient  fort  recherchés,  comme  le  sont  aujourd'hui  les 
aces  administratives.  Us  se  mesuraient  aussi  au 
ivenu;  on  voit  des  prélats  transférés  d'un  diocèse  (jui 
3US  j)araît  fort  imporlanl,  en  un  autre  qui  nous 
:ml)le  intime;  c'est  |)()nrtant  un  avancement,  parce 
Je  le  second  rapporte  plus  ([uc  le  priMuicr.  Par  suite 
i  ces  inégalités,  tel  officie  avec  des  gants  violets 
)uverts  de  pierreries;  tel  autre  n'a  pas  de  quoi 
'■  payer  une  dalmati(pie;  tel  doit  recourir  au  Parle- 
ent  pour  se  faire  octroyer,  par  les  consuls  de  sa 
lie  épiscopale,  «  un  logement  commode  ».  Bien  (pie 
5  évêques  eussent  droit,  en  principe,  aux  mêmes 
)nneurs  que  les  gouverneurs  de  provinces,  un  pan- 
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vre  prélat  «  crotté  »,  comme  s'intitulait  Richelieu  à 
Luçon,  ne  peut  marcher  du  même  pas  que  les  arche- 
vêques ducs  et  les  évêques  comtes  pairs  du  royaume; 
il  ne  peut  non  plus  se  comparer  aux  archevêques 
comtes  de  Lyon,  aux  évêques  princes  de  Grenoble 
aux  évêques  comtes  d'Uzès,  comtes  de  Valence  el 
Die,  vicomtes  de  Paris.  De  ceux-ci  la  position  humaine 
et  mondaine  est  si  belle,  que  plusieurs  en  perdent  de 
vue  la  mission  religieuse.  Ce  M.  de  Marcillac,  que  ses 
chanoines  de  Mende  «  supplient  de  coucher  en  sor 
seing  la  qualité  d'évêque,  et  non  pas  seulement  celle  d( 
comte  de  Gévaudan ,  comme  il  fait  »,  n'est  pas  un  mauvais 
ecclésiastique;  mais  le  soin  de  ses  fiefs  innombrables 
et  de  ses  possessions  territoriales  situées  dans  40  pa- 
roisses, —  les  huit  barons  du  Gévaudan,  ceux  d'Alais 
les  comtes  de  Rodez  sont  ses  vassaux,  —  l'absorbe 
complètement,  et  obscurcit  à  sa  vue  son  titre  clérical 
Cette  paire  d'éperons  que  tel  chapelain  lui  doit  à  soi 
entrée  solennelle,  ce  sceptre  de  vermeil  qu'on  port( 
devant  lui  dans  les  cérémonies,  et  qu'on  dépose  su 
l'autel  pendant  les  offices,  sont  des  vanités  éminem 
ment  profanes  pour  un  successeur  des  apôtres. 

S'il  se  soucie  peu  de  maintenir  la  coutume  vieillie 
par  laquelle  les  quatre  barons  de  Tévêché,  —  le 
quatre  pairs,  —  doivent  le  {)orter  sur  une  chaire 
depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  la  cathédrale,  soi 
en  personne,  soit  par  suppléants;  s'il  se  contente,  de 
le  xvr  siècle,  d'un  simulacre,  se  bornant,  au  momen 
où  les  barons  s'apprêtent  à  le  soulever  sur  leur 
épaules,  à  en  prendre  acte,  et  déclarant  qu'il  veu 
aller  à  pied;  en  revanche,  il  part  pour  les  Etats  de  1 
province  avec  son  aumônier,  ses  deux  valets  d 
chambre,  son  maître  d'hôtel,  ses  chefs  de  cuisine  e 
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[l'office,  leurs  garçons,  ses  qualre  laquais,  son  suisse 
at  ses  deux  porteurs.  Ces  sieurs  évoques  ne  surmon- 
tent pas  leurs  armes  d'une  couronne  comme  de  nos 
jours;  on  ne  les  appelle  pas  monseigneur  comme  ceux 
d'aujourd'hui;  mais  s'ils  ne  jouissent  point  de  ces 
prérogatives  qui  constrastent  avec  la  modeste  vie  de 
nos  prélats  contemporains,  ils  méritent  ces  reproches 
[jue  le  bon  Camus,  évoque  de  Belley,  leur  adresse  en 
chaire  sur  leur  extérieur  et  leur  costume.  «  Avons-nous 
pudeur  de  paraître,  par  notre  tonsure,  cette  couronne 
cléricale  que  l'on  porte  bien  peu  et  qui  rappelle  la 
couronne  d'épines,  les  sacrés  esclaves  du  Rédemp- 
leur?  Pour  les  habits,  c'est  de  môme...;  je  parle  à 
vous,  messieurs  les  prélats,  que  dis-je?  mais  à  moi- 
même  qui  proche,  (jue  faisons-nous  avec  ces  habits 
laKjues,  où  sont  nos  soutanes,  nos  camails  violets...? 
Le  port  de  la  croix  d'or,  combien  esl-il,  je  n'ose  dire 
négligé,  mais  délaissé  par  plusieurs,  de  peur  d'être, 
pe  semble,  reconnus  parmi  les  gens  de  dévotion.  >^ 
I  iJe  sc^mblables  pasieurs  peuvent  avoir  (\(^  gi*andes 
|[iualités  et  bcaucou[)  de  verlus,  mais  ils  n'ont  guère 
pelles  de  leur  fonction.  On  demande  au  pouvoir  civil 

Se  les  contraindre  à  exécuter  régulièrement  et  gra- 
iiitement  les  visites  diocésaines,  tous  h^s  ans,  cw 
personne,  de  sorte  (pi'ils  aient  vu  toutes  leurs 
paroisses  dans  un  délai  délenniné.  l/évè(|U(^  devait 
lonner,  ou  faire  donner,  —  car  il  ne  parait  pas  qu'il 
i  fiH  lui-même  astreint,  —  la  confirmation,  tous  les 
Isept  ans,  ;iu  maximum,  dans  la  totalité  de  son  diocèse. 
iL'évéque  de  Saint-Malo  confirme,  en  UWl,  (Kmix  mille 
bcrsonnes  en  une  seuh*  paroisse,  ce  (\\\\  lait  supposer 
ipi'il  n'y  était  pas  venu  depuis  longlenq^s.  Nous  ne 
iH'clendons  pas  ([ue  celte  indolence  fût  générale.  — 

Piu. ruKs,  Soluats  lt  Juoks.  — 
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L'éveque  d'Angers,  par  exemple,  a  visité  ou  fait  venir 
au  chef-lieu  le  clergé  de  240  communes  en  l'espace 
de  douze  ans,  —  mais  le  peu  de  goût  de  grand  nombre 
de  prélats  pour  la  résidence,  et  par  suite  pour  l'admi- 
nistration, sont  choses  de  notoriété  historique;  «être 
exilé  dans  son  diocèse  »,  est  une  punition  tout  à  lait 
sévère,  que  l'on  inflige  seulement  à  ceux  qui  ont 
notoirement  démérité  de  la  cour. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  liste  des  hauts  digni- 
taires du  clergé,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  on  est 
frappé  du  don  presque  exclusif  des  évêchés  aux 
membres  des  familles  en  faveur.  L'évêque  d'Orléans 
est  TAubespine,  frère  du  garde  des  sceaux;  celui  de 
Nîmes  est  Thoiras,  frère  du  maréchal  ;  celui  de  Tours 
est  Bouthillier,  frère  du  surintendant;  celui  de  Mende 
est  Sublet,  frère  du  secrétaire  d'État  de  la  guerre; 
ceux  de  Chartres,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de  Tou- 
louse, sont  MM.  d'Estampes,  de  Beauvau,  de  Sourdis, 
de  la  Valette,  tous  confidents  du  cardinal  de  Richelieu, 
employés  par  lui  dans  les  armées  ou  les  ambassades; 
l'archevêque  de  Lyon  est  son  frère,  le  cardinal 
Alphonse;  et  du  plus  grand  au  plus  petit,  chacun 
case  ainsi  sa  parenté.  A  Marseille  est  un  Loménie, 
à  Beauvais  un  Potier,  à  Vienne  un  Villars,  à  Grenoble 
un  Scarron,  à  Maillezais  un  Béthune,  à  Auxerre  un 
Séguier,  à  Sentis  un  Sanguin,  fils  du  premier  maîtn 
d'hotcîl  du  lîoi,  à  Saint-Malo  et  à  Rouen  deux  Ilarlay.Éi 
à  Noyon  un  d'Lstrées,  à  Luron  un  I)ragologne,  frèrcBl; 
du  trésorier  de  l'Epargne,  à  Saint-l'lour  un  Noaillesjii 
à  Gap  un  Lionne,  à  Agen  un  Daillon  du  Lude,  i 
Coutances  un  Matignon,  à  Rennes  un  la  Mothe 
Houdancourt,  à  Sens  un  l^cUegarde  ;  à  Paris,  les  GondB^ 
se  succèdent  d'oncles  en  neveux 'pendant  un  siècIeBi, 
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La  dignité  épiscopale,  le  revenu  qu'elle  procurait, 
ne  semblaient  obliger  recclésiastique  à  aucun  devoir 
spécial  envers  la  portion  de  territoire  qu'on  lui  con- 
fiait. L'intègre  et  savant  du  Vair,  premier  président 
du  parlement  de  Provence,  résidant  à  Aix,  est  en  même 
temps  évêque  de  Lisieux,  en  Normandie,  où  il  ne  va 
jamais;  tout  le  monde  trouve  la  chose  très  naturelle, 
lui  tout  le  premier,  sans  doute,  puisqu'il  conserve 
ces  deux  postes. 

A  côté  de  cet  abus,  introduit  par  l'État  et  dont  il  est 
responsable,  en  existe  un  autre,  qui  tire  son  origine 
d'ailleurs,  que  le  concile  de  Trente  a  combattu,  et 
pour  lequel  cependant  le  gouvernement  IVanrais  est 
plein  d'indulgence,  parce  (ju'il  ne  le  gêne  pas  :  «  la 
mousse  des  exemptions,  qui,  dit  saint  Fran«jois  de 
Sales,  a  fait  tant  de  mal  à  l'arbre  de  l'Église  »,  et 
enlevé  à  Tévêque  presque  tout  pouvoir.  Quand  même 
le  prélat  réside,  il  lui  est  difficile  d'administrer;  cha- 
cun cherche  à  se  soustraire  à  son  autorité;  le  tcm- 
})()rel  (h^s  paroisses  ne  le  regarde  [)as,  les  i'abricpies 
sont  indépendantes;  il  n'a  que  peu  de  curés  à  nom- 
mer, et  les  religieux  dont  souvent  les  cures  dépendent, 
échappent  à  sa  juridiction,  pour  ne  relever  que  du 
Saint-Siège.  L'archevôciue  (h'  Rouen  se  |)hunt  (jue 
Jumiégcs  u  lui  rompt  en  visière  »,(iue  Saint-\\  andrille 
(autre  abbaye)  est  u  une  seconih^  Uochelle  où  sans 
loi,  sans  ordre,  et  contre  les  concordats,  on  secoue 
le  joug  de  ri^gHsc;  ».  Il  finit  par  obtenir  gain  de  cause, 
et  H  bii  séant  en  sa  cliaire  st)iis  \c  dnis  ih»  hi  croix  », 
contraint  tous  les  moines  de  son  diocèse  de  \cu'\\\ 
onh'e  après  ordre,  lui  (U'inander  panh^n  à  genoux,  et 
témoigner  leur  repenlir  de  s'èlre  assembh's  sans  per- 
mission. Mais  de  pareilles  exécutions,  précé(U''es  de 
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pénibles  procédures  au  Parlement,  laissaient  au  cœur 
des  deux  partis  une  rancune  belliqueuse,  qui  ne  cher- 
chait qu'une  occasion  de  s'assouvir. 

Le  prélat  peut  èlre  populaire,  comme  Montclial, 
accueilli  à  Toulouse  au  retour  d'un  voyage,  i)ar  plus 
de  vingt  carrosses  et  de  cent  cavaliers  qui  se  portent 
au-devant  de  lui;  il  peut  être  absolu  comme  Sourdis, 
qui,  «  appuyé  sur  sa  crosse  et  verge  pastorale  »,  chasse 
lui-même  de  sa  cathédrale  de  Bordeaux  les  gardes  du 
duc  d'Épernon  qu'il  a  excommuniés;  il  n'en  sera  pas 
moins  en  butte  aux  résistances  d'un  abbé  qui  reven- 
dique la  juridiction  spirituelle  sur  un  faubourg  de  sa 
ville  métropolitaine,  aux  réclamations  de  son  propre 
chapitre,  qui  lui  interdit  de  publier  un  mandement, 
((  sans  l'avoir  précédemment  consulté  comme  son 
sénat  et  conseil  ».  Terribles  adversaires  (jue  les  cha- 
noines; les  fastes  judiciaires  sont  remplies  de  leurs 
démêlés  avec  les  premiers  pasteurs.  Le  chapitre  a 
généralement  l'administration  de  la  cathédrale,  il 
nomme  des  u  concurés  »  ou  vicaires  j)erpétucls,  dans 
les  églises  du  chef-lieu,  les  choristes,  le  précepteur 
des  enfants  de  chceur;  confère  les  prébendes,  hcbdo- 
viadif's,  chapelles;  il  entend  enfin  n'être  tenu  «  qu'à 
porter  respect  et  honneur  à  révê(|ue  ».  Encore  est-ce 
à  la  condition  que  l'évêque  ne  le  trouble  pas  dans  la 
possession  de  ses  droits.  Les  chanoines  d'Angers 
«  otent  le  Saint  Sacrement,  posé  publiquement  par 
l'évêcjue  sur  le  grand  autel  »,  parce  qu'ils  voient  là 
un  empiétement  dangereux  sur  leurs  prérogatives. 

Les  chapitres  étaient  plus  ou  moins  riches,  nom- 
breux ou  puissants,  soit  qu'ils  fussent  d'église  royale 
ou  collégiale,  soit  que  les  donateurs  primitifs  eusscnl 
été  plus  ou  moins  généreux,  et  que  l(*s  dîmes  eussent 
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grossi  OU  diminué  dans  la  suite  des  âges.  Au  synode 
tenu  par  le  chapitre  du  Mans,  comparaissent  les 
40  curés  qui  en  dépendent,  92  chapelains  de  la  ville 
et  de  la  campagne  (car  dans  une  église,  toute  chapelle 
a  son  titulaire,  un  simple  autel  a  son  desservant; 
petits  bénéfices  enfermés  dans  le  grand,  et  qui  toute- 
fois ont  leur  autonomie),  les  officiers  et  les  huit  vicaires 
du  chapitre,  63  choristes,  H  clercs,  8  enfants  de  la 
psallette.  Saint-Martin  de  Tours  a  84  chanoines,  — 
dont  28  honoraires  sur  lesquels  moitié  sont  laïques, 
—  H  dignitaires  :  abbé,  doyen,  trésorier,  chantre, 
écolatre,  sous-doyen,  cellerier,  chambi'ier,  aumônier, 
15  prévôts  et  50  vicaires,  en  tout  203  bénéficiers;  plus 
(jue  le  personnel  de  certains  diocèses. 

La  préséance  entre  les  principales  fonctions  du 
chapitre  n'a  rien  de  fixe;  elle  dépend  des  usages 
locaux,  des  chartes  anciennes,  de  mille  subtilités.  Un 
arrêt  du  grand  conseil  nous  aj)pr(Mi(l  que  le  clumtrp  — 
ce  chantre  immortel  dont  la  lutte  épique  avec  le 
trésorier  fait  le  sujet  du  Lxilrhi  —  peut  être  ou 
\)erson(tt,  et  dans  ce  cas  il  nv,  jouit  (jue  d'une  préé- 
minence sans  juridiction,  ou  (iu/nih',  et  alors  il  passe 
mmédiatement  après  le  doyen.  Le  chillVe  d'une  cen- 
aine  de  nuMubres  par  cluipilre  (»st  une  moyeniu^  ((ui 
Va  rien  d'excessif.  Mais  entre*  l(\s  prébendi's  c\  srnii- 
<oréhcndcs,  —  ces  d(M*ni(u\s  é((uivalai(Md  à  la  moitié 
il'un  chanoine, —  ([ui  l'orment  le  iiaul  persoiuiiM  (h* 
la  cathédrale,  et  la  masse»  dt»  (-(^s  ofliciers  du  fxis 
'ihœur  :  lii'iirirrs,  jndlidiiiirrs^  cici'es,  etc.,  aux(|uels  on 
i>crnuM  u  le  poil  d'une  aumusse  en  peau  d'eu'ureuil, 
•l  non  aul!(\  iMilièremenl  dilVértMile  de  celle  des 
l'hanonu^s  >>,  il  y  a  uni*  ineommensurabh*  distanciv 
L'association   était    lellemeni    de   dioil    e'ommun,  au 
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moyen  âge,  que  ces  petits  s'étaient  créé  une  vie  propre  ; 
les  enfants  de  chœur  avaient  fait  de  même;  ce  sont 
trois  congrégations  en  une  seule,  dont  chacune  a  ses 
comptes  séparés,  ses  revenus,  ses  receveurs,  ses 
procès. 

Les  biens  d'un  chapitre,  qui  varient  de  10000  livres 
à  200  000  et  plus,  consistent  en  dîmes,  en  propriétés 
foncières  :  à  Agen,  600  sacs  de  blé,  r50  barriques  de 
vin;  à  Tours,  près  de  80  domaines  et  24  closeries.  Les 
rentes  servent,  pour  un  quart  ou  un  tiers,  au  payement 
des  dépenses  :  frais  du  culte  et  de  la  musique, 
sonnerie  des  cloches,  gages  de  l'avocat,  du  chirurgien  ; 
dons  et  aumônes  aux  paroisses  où  Ton  perçoit  la 
dîme.  Le  reste  est  divisé  entre  les  bénéficiaires  à 
proportion  de  leur  grade,  mais  avec  une  extrême  iné- 
galité, les  uns  touchant  des  parts  opulentes,  les  autres 
à  peine  de  quoi  vivre.  Les  hebdoimidiers^  qui  n'ont  que 
157  livres  de  pension  annuelle,  doivent  plaider  poui 
obtenir  la  portion  congrue  de  200  livres,  le  summun 
de  leurs  ambitions. 

Ce  sont  eux  cependant  qui  sauvent  les  apparences 
en  accomplissant  les  devoirs  capitulaires,  auxqueli 
les  hauts  personnages  se  soustraient.  «  Moi,  dit  l 
chefTecier,  je  suis  maître  du  clidMir;  (|ui  me  forcer 
d'aller  à  matines?  Mon  prédécesseur  n'y  allait  point 
snis-je   de   pire   condilion?  »    «  Ce  n'est  point,  d' 
Técolàlre,  mon  intérêt  (jui  me  mène,  mais  celui  de  1 
prébende;  il  serait  bien  dur  qu'un  grand  chanoine  fi' 
sujet  au  chrrur  pendant  que  le  trésorier,  l'archidiacn 
le     pénitencier     et    le    grand    vicaire    s'en    croioi 
exempis.    »    «    Je    suis   bien   fondé,   dit   le   prévôt, 
demander  la  rétribu  lion  sans  me  trouver  à  l'office  : 
y  a  vingt  années  entières  que  je  suis  on  possession  ( 
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dormir  les  nuits,  je  veux  finir  comme  j'ai  commencé, 
et  Ton  ne  me  verra  point  déroger  à  mon  titre;  mon 
exemple  ne  tire  point  à  conséquence.  »  Enfin,  c'est 
entre  eux  tous,  à  qui  ne  louera  point  Dieu,  à  qui  fera 
voir  par  un  long  usage  qu'il  n'est  point  obligé  de  le 
faire;  l'émulation  de  ne  point  se  rendre  aux  offices 
divins  ne  saurait  être  plus  vive  ni  plus  ardente. 

Leur  attitude,  lorsqu'ils  sont  présents,  n'est  guère 
respectable  :  le  doyen  de  Saint-Germain  l'Auxerrois 
requiert  que  «  défenses  soient  faites  aux  chanoines 
de  se  laisser  suivre  dans  le  chœur  par  leurs  chiens, 
de  dormir,  changer  de  place,  deviser,  ni  lire  aucun 
livre  durant  le  service  divin,  ou  commettre  aucun 
acte  d'irrévérence,  à  peine  d'être  rayés  du  noml)re 
des  assistants  ».  On  leur  interdit  également  d'aller 
aux  tavernes  et  cabarets.  Ouehpies  chapitres  tentent, 
il  est  vrai,  des  réformes  sérieuses;  au  Mans,  les 
nouveaux  venus  ne  jouissent  de  leur  canonicat 
«  qu'après  avoir  achevé  Icui'  Rit/oiirruse  »,  c'est-à-dire 
un  ;ui  (le  résidence  ininterrompue.  Un  ])()in(cur, 
nommé  à  cet  ellct,  constate  leur  présence  chaque 
jour  par  une  piqûre  au  tableau,  fait  son  rapport  sur 
les  absents  et  les  malades.  Louables  essais,  mais  qui 
sont  rares  et  durent  piMi.  ('.es  règles,  cpie  la  i'iMvcur 
seule  de  ceux  (jui  les  ont  laites  peut  maintenir, 
séduisent  médiocrement  des  hommes  qMiin  an*ange- 
nient  de  faniilU^  <mi  ]c\\\'  prcscrivani  IcMir  Nocalion, 
n'a  pu  obliger  à  la  saintiMc. 

La  seule  réforme  dans  le  (•lerg(''  siMulier  ([ui 
signale  cette  époque*,  est  celh*  des  li\i-es  liluigi(jU(*s. 
Il  est  plus  aisé  de  changcM'  les  chosi^s  (|iii'  K^s  g(Mi<. 
Pie  V,  selon  les  décrets  du  concile^  de*  Trente,  avait 
prescrit  la  récitation  du  bri'viaire  romain  réformé,  à 
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toules  les  églises  qui  ne  possédaient  pas  de  bréviaire 
parliculier,  ayant  au  moins  200  ans  de  date.  L'unilc 
de  langue  avait  disparu  depuis  la  fin  du  xvi°  siècle; 
chaque  pays  catholique  employait  la  sienne  dans 
les  Églises,  sauf  pour  la  célébration  du  culte. 
En  Vénétie  et  Dalmatie,  on  disait  môme  Tépître  et 
Tévangile  en  langue  esclavonne.  Il  était  important, 
au  moment  oi^i  la  langue  morte  de  Cicéron  allait 
mourir  en  quelque  sorte  une  seconde  fois,  de  fixer  le 
texte  uniforme  des  livres  saints.  Il  y  eut  à  cet  égard 
un  mouvement  très  franc  et  très  volontaire;  le 
cardinal  de  Richelieu  rendit  un  arrêt  en  lG3i  désignant 
les  imprimeurs  des  bréviaires.  Mais  déjà  à  Troyes  en 
1610,  à  Vannes  en  1617,  à  Mende  et  Amiens  en 
1618,  à  Angers  et  au  Mans  en  1623,  on  avait  «  réduit  à 
Tusage  romain  »  les  anciens  rituels  locaux. 


CHAPITRE    III 

LES    CURÉS    ET    LES    PAROISSES 


Los  curés  prinnlifs,  euros  uiiios  ."iiix  abbayos,  ouiôs  non  rôsi- 
enls,  vicairos  porpôliiols.  —  Le  salain»  du  priHro  dossorvant  ol  la 
ortioH  coïKjrue,  sous  Louis  XIIL  —  (loinpaiaison  i\c  Total  lualô- 
iol  (lu  cuiô  (le  cauipaf;tio  on  1040,  on  1789  oL  on  IDUC).  — 
.o^otiiont  du  cuir,  los  prosbyU'ros.  —  CasuoI  ;  creux  de  l'thjlise-^ 
llocations  pay<''os  pour  los  inossos  (>l  pour  los  niariaji-os  el  outor- 
oniouls.  —  CiMU'li(iros  ol  loiulx's.  —  Uoo.ollos  ol  di'ponsos  dos 
f;lisos;  hud^'ol  dos  fal)ri(|uos.  —  Leur  f^cslion,  uouiinaliou  ol 
ouvoirs  dos  inar^uilliors.  —  Ctîlohralion  du  culto;  oruouu'uls, 
hjols  saor(''s,  cloolios,  livi(>s.  —  Payonionl  d(>s  pr(''dioatours.  — 
.os  soruKuis  ol  la  chaii'o  cliioliouno  on  ci'  louips.  —  Uopaialiou  ol 
ulroliou  dos  ('^lisos.  —  Ua|)porls  du  cuic  avoo  lo  pou\(iir  civil 
l  avec  la  population.  —  Uo^islros  |)aroissiau.\.  adiuinislialioM  dos 
lu-roiuoiils. 


Ici,  pas  do  l)iill(^s  (!(»  p;i|)e  comme  pour  K's  clia- 
lilres  cl  les  abbayes,  pas  de  dipl(^nles  de  rois  ni  de 
liarles  (|ui  nous  reporlenl  à  dix  sièeles  en  arrièn^; 
[\  paroisse  n'a  pas  d'hisloire  :  Ininihle  elle  a  véen,  el 
•aiivre  comme  aujoiird  liiii,  menu*  (lavanlat»;e.  Voici 
'ounpioi  :  parmi  les  j)aroisses  rielies,  les  unes  étaient 
enséos  administrées  par  le  ehapiire  (réii:lises  eoUé- 
^iales  ou  calhédrales,  les  autres  avaieid  pour  eiirés 
loniinaux  —  ntrrs  /)rimilifs  —  des  couvents  voisins, 
|ui  i)eul-(Mre  y  avjiien!  à  Torii^ine  exerce'  h*  nu'iii'<lèr(\ 
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Abbés  OU  chanoines  laissaient  depuis  longtemps  le 
soin  de  leurs  ouailles  à  des  suppléants  —  vicaires  j^or- 
pétuels  —  nommés  par  eux.  Ils  confiaient  à  ceux-ci 
la  besogne  pastorale,  et  se  réservaient  l'honneur  et 
l'argent,  l'autorité  et  les  revenus.  Au  curé  primitif  le 
droit  de  dire  la  grand'mcssc  aux  ietcs  solennelles,  de 
bénir  les  buis  du  dimanche  des  Rameaux  ;  l'hommage 
de  la  cire  et  du  vin;  le  produit  de  la  dîme.  Au  vicaire 
perpétuel,  —  que  le  peuple  appelle  curé,  car  de  fait 
il  l'est,  —  les  soins  du  sacerdoce,  de  l'instruction  de 
la  jeunesse,  et  une  indemnité  pour  ne  pas  mourir  de 
faim. 

Le  curé  bénéficier^  c'est-à-dire  propriétaire  de  la 
cure,  lors  même  qu'il  ne  dépend  ni  d'un  monastère  ni 
d'un  chapitre,  ne  réside  pas  non  plus  ;  c'est  l'ordinaire 
en  Guyenne  et  en  Languedoc.  En  basse  Bretagne, 
une  paroisse  est  une  circonscription  très  étendue,  elle 
a  à  sa  tète  un  recteur^  qui  n'y  habite  guère;  il  se  fait 
représenter  par  des  curés  ou  subcurés  «  fermiers  des 
devoirs  rectoriaux  »  auxquels  il  donne  un  traitement 
fixe,  faible  partie  des  revenus  qu'ils  perçoivent  pour, 
lui;  ot  dans  les  hameaux  sont  des  églises  succursales 
—  nommées  /il (elles  ou  trêves  —  dont  les  desservants 
préfèrent  souvent  habiter  au  bourg  paroissial,  près 
de  Vérjlise  mère. 

L'archevêque  de  Bordeaux  se  plaignait  que  les; 
curés  «  pour  se  dispenser  de  la  résidence  prenaient 
prétexte  de  divers  procès  qu'ils  se  procuraient  eux- 
mêmes,  et  se  faisaient  faire  à  plaisir  sous  des  nom- 
empruntés  ».  Lesévêques  plaident  contre  les  chanoinr- 
pour  les  obliger  à  quitter  les  cures  qu'ils  ne  peuveni 
desservir;  longs  procès  (pi'il  fallait  bien  du  coura^-' 
pour  entamer,  et  pour  mener  à  bonne  fin.  Les  curc^ 
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obtenaient  à  Rome  des  bulles  qui  les  dispensaient  de 
résider:  Tévôque  en  appelait  de  ces  bulles  au  Parle" 
ment  comme 'd'abus;  les  curés  aussi  en  appelaient 
comme  d'abus,  contre  les  ordres  de  leurévèque.  Tou- 
jours les  tribunaux  donnaient  raison  aux  prélats;  les 
curés  perdaient  leurs  procès  toujours,  mais  ne  rési- 
daient pas  davantage;  de  façon  que  le  mal  paraissait 
sans  remède. 

u  II  s'imagine,  disait  d'un  ecclésiastique  l'avocat 
général  Talon ,  qu'il  est  loisible  d'abandonner  sa 
paroisse,  pourvu  que  l'on  y  commette  un  vicaire, 
comme  si  le  devoir  qui  consiste  en  la  fonction  person- 
nelle du  sacerdoce  pouvait  être  accompli  par  le 
ministère  d'un  procureur.  C'est  chose  étrange  que 
ceux  qui  sont  établis  pour  avoir  le  soin  des  Ames, 
fassent  consister  le  seul  exercice  de  leurs  charges  en 
la  perception  des  fruits,  et  non  en  l'administration 
des  sacrements,  qu'ils  commettent  d'ordinaire  à  l'in- 
dustrie d'un  prêtre  mercenaire Par  cette  corrup- 
tion (jui  s'autorise  insensiblement,  les  pauvres  gens, 
dans  la  campagne,  se  trouvent  destitués  de  tout 
secours,  et  vivent  dans  l'ignorance  des  choses  néces- 
saires à  leur  salul.  » 

Dans  la  pratique,  les  populations  s'estimaient 
encore  heureuses  d'obtenir  des  non-résidenls  l'enlre- 
tien  d'un  de  ses  vicaircvs,  à  u  jiorliou  congrue  »,  (jue 
le  gros  décimaleur,  les  |)0('hes  pleines,  envoyait  faire 
avec  les  poches  vides  un  nuuislère  de  charité.  Lti  por- 
tion ront/nii'  avait  été  tixée  sous  Charles  I\  à 
1^20  livres;  roin/i-ur  voulait  dii'e  suflisanle  c[  conve- 
nable. Pour  prouNci-  (prelle  ne  TtMait  guère,  il  suftit 
de  voir  le  sens  donné  dans  les  derniers  siècles 
à    ce    tei'uie    de    porlion     coni/rnt\     pour    exjU'imer 
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un  état  de  genc  à  peine  supportable,    une   misère 
décente. 

Bien  fré(|uentes  sont  les  instances  judiciaires  intro- 
duites par  les  municipalités  en  vue  de  forcer  le  curé 
titulaire,  non  résident,  de  leur  envoyer  un  prêtre  en 
son  lieu  et  place.  Une  commune  de  Bourgogne,  «  qui 
ne  peut  en  entretenir  un  vu  sa  pauvreté  »,  demande 
aux  décima  leurs  de  lui  en  l'ournir;  procès-verbal  est 
dressé  (1645)  par  un  notaire  royal,  à  la  requête  des 
habitants  de  Changé,  en  Anjou,  <<  de  l'abandon  de 
tout  service  régulier  dans  leur  église  ».  En  Picardie, 
plusieurs  prêtres  doivent  dire  deux  messes  «  parce 
qu'ils  ont  plusieurs  paroisses  à  desservir  ».  Cepen- 
dant tous  ces  fidèles  payent  exactement  la  dîme,  et 
les  clercs  ne  manquent  pas:  Tinjustice  à  leur  égard 
est  donc  considérable. 

Les  cahiers  de  Champagne  (luGO)  parlaient  des 
prêtres  qui,  «  au  grand  opprobre  du  clergé  »,  sont 
contraints,  les  uns  de  travailler  en  journée,  les  autres 
de  mendier  leur  vie;  quelques-uns  labouraient  la 
terre,  comme  fermiers.  Le  cardinal  projeta  d'assurer 
aux  curés  un  revenu  net  de  300  livres  «  afin  qu'ils  ne 
puissent  être  empêchés  de  faire  leur  devoir  par  pau- 
vreté, et  que  Ton  trouvât  des  personnes  capables  ». 

A  tous,  la  portion  congrue,  de  ^00  livres  dans  le 
centre  et  le  midi  do  la  France  (au  sud  de  la  Loire)  et 
de  300  livres  dans  le  Nord  et  l'Ouest,  telle  qu'elle  fut 
décrétée  sous  LouisXIII,  apj)Mrut  comme  un  bienfait; 
aussi  la  réclament-ils  avec  ardeur,  mais  sans  pouvoir 
tous  l'obtenir.  Cette  portion  ne  devant  jamais  dépas- 
ser le  f/iifir/  (In  la  du/te,  si  cette  dernière  n'atteignait 
pas  SOI)  livres,  le  gros  décimateur  n'était  tenu  à 
donner  au  curé  que  :25  pour  100  sur  ce  (pfil  recevait 
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lui-mc'inc.  Or  il  y  avait  des  paroisses  où  la  tlîme  tout 
entière  ne  valait  pas  200  livres.  Selon  le  conseil  d'État, 
le  prêtre  portiçimé  devait  abandonner  tous  les  autres 
produits  de  la  paroisse  «  sauf  le  dedans  et  le  ereux  de 
réf/iise  »  —  le  casuel;  —  selon  le  Parlement,  il  pou- 
vait jouir  des  fondations  mortuaires  et  des  petites  ou 
vertes  dîmes.  De  cette  divergence  d'appréciation  nais- 
saient des  difficultés  nombreuses. 

Comparé  au  desservant  de  commune  rurale  en  190(), 
le  curé  à  portion  congrue  du  xvii"  siècle  était 
plus  à  l'aise.  Les  biOO  ou  300  livres  de  pension  de  ce 
dernier  représentent  1000  ou  1500  francs,  en  tenant 
compte  de  la  puissance  d'achat  de  l'argent,  et 
s'élèvent  par  conséquent  au  quarl  et  quekjuefois  à 
moitié]} lus  du  Irailementsi  exigu  de  \)i)()  à  1200  francs 
({ue  recevaient  hier  les  curés  de  campagne.  Sans  le 
bon  marché  du  })ain  et  sans  les  messes,  le  prélre  n'au- 
rait pu  de  nos  jours  joindre  les  doux  bouts  de  l'année, 
avec  son  salaire  ofticiel.  Va\  oulre.  les  portions  con- 
grues étai(^nl  franches  de  tout  impôt,  mènu^  des 
décimes  ecclésiasli([ues;  tandis  que  les  appointements 
du  clergé  y  sont  îiujounriuii  soumis.  Mais  si  l'on  exa- 
mine la  situation  matérielhMles  (Mirés depuis  Louis  XIII 
ijus(iu'à  la  dévolution,  on  s"ap(M-ce\  ra  (\uc  cv  (pii  était 
\confjru  en  1010  ne  l'était  plus  (mi  I70i),  cl  surlonl  on 
{178!).  [^'élévation  du  pi'ix  (h^s  objcls  n('>cess;nres  à  la 
vie,  v\  la  dimiiuition  de  poiih  d'une  monnaie  (jui 
n'avait  pas  changé  (\c  nom,  dépassaient  les  augmen- 
tations succ(\>^siv(^s  do  laj)ortion  congrue,  (|U(^  le  ij^ou- 
|vernement  dccrclail  à  (U*  longs  intervalles.  Les 
;U)0  livres  do  l(»iO  eu  valaicul  700  eu  ITSI);  oy  \c<, 
curés  n'en  recevaient  ;dors  ([ue  500  au  plus.  Ils  étaient 
'donc  exlrcm<MU(Mil  ]>auvrcs,  jiussi  pau\i(^s  «pranjour- 
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d'hui,  quelquefois  plus;  et  le  paraissaient  surtout 
davantage  par  le  contraste  de  leur  état  avec  celui  du 
haut  clergé,  dont  les  dîmes  et  les  revenus  fonciers 
avaient  grossi,  suivant  le  mouvement  ascensionnel 
des  denrées  agricoles. 

Les  desservants  étaient,  comme  de  nos  jours,  logés 
aux  frais  des  communes;  les  habitants  devaient  leur 
fournir  un  presbytère,  et  même  le  meubler,  mais  non 
le  réparer    ni    Tentretenir.    Ces    soins   incombaient 
aux  prêtres  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  où  ils  furent 
déchargés  souvent  des  grosses  réparations.   Tantôt 
les  paroissiens  devaient  à  Téglise  les  ornements  indis- 
pensables, et  s'imposaient  extraordinairement  pour 
en  acheter.  Tantôt  ces  dépenses  étaient  à  la  charge 
des   gros   décimateurs.    Quelques    honoraires   payés 
pour  les  messes,  et  pour  les  baptêmes,  mariages  e 
enterrements,  complétaient  le  budget  du  curé;  maigre 
casuel.  Ici  une  messe  vaut  3  ou  4  sous;  chaque  couple 
de  mariés  donne  trois  sous,  parfois  une  livre  de  cire, 
pour    Tentretien    des   cierges;    là,    en    Bretagne,   la 
location  d'une  tombe  dans  le  chœur  varie  de  quatre 
à  soixante  sous,  dont  un  tiers  ])our  le  recteur,  et  deux 
tiers  pour  la  fabrique.  Les  tarifs  sont  dressés  par  la 
municipalité;  le  conseil  communal  de  Bourg  se  plain 
que  les  vicaires  exigent  plus  qu'il  n'est  dû  pour  les 
enterrements  des  pauvres.  Même  dans  les  pays  les 
plus  pieux,  ces  taxes  étaient  impo{)ulaires  :  le  Codt 
paijsfni  promulgué  par  les  campagnes  bretonnes,  danî 
la  révolte  de  Km.'),  porte  «  que  les  j)rêtrcs  seront  gagés 
pour  le  service  de  leurs  ouailles,  sans  qu'ils  puissen 
prétendre  aucun  salaire  pour  toutes  leurs  fonction! 
curiales  »,   11  est  vrai  que  les  mêmes  campagnard 
demandaient  «  (pi'il  fût  distribué  aux  messes  parois 
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siales,  du  tabac  avec  le  pain  bénit,  pour  la  salis  faction 
les  ha  hit  an  Is  ». 

On  enterre  un  peu  partout;  chaque  seigneur  a  sa 
•hapelle,  chaque  couvent  a  son  cimetière.  ]\i  par 
lygiène  ni  par  sentiment,  on  ne  croit  utile  ou  agréable 
l'éloigner  les  morts.  L'église  est  pavée  de  tombes;  en 
^ertu  de  conventions  anciennes,  chacun  a  son  banc 
lessus,  avant  de  descendre  en  dessous.  La  place  vient 
I  manquer  souvent,  on  se  Tarrache. 

Le  mélange  du  temporel  et  du  spirituel,  très  sensible 
lans  les  hautes  sphères  administratives,   s'accentue 
)eaucoup  lorsqu'on  foule  le  sol  peu  rrécjuenté  de  la 
)aroisse.  Paroisse  et  commune  sont  même  chose  à  la 
:ampagne;   les  limites  de  l'une   sont  les  limites  de 
'aulre  :  il  n'est  pas  d'autre  mairie  que  le  porche  de 
'éghse.   Les   fabriciens,   ou   fabriqucursy  sont  aussi 
onseillers  municipaux;  par  suite  le  curé  est  un  peu 
naire,  mais  le  maire  est  encore  bien  [)lus  curé.  Ehis 
ha(|ue  année  au  sullVage  universel  «  par  le  général 
les  habitants  »,  —  les  femmes  comprises  sans  doute, 
-  les  membres  de  la  fabrique  s'occupent  aussi  de  la 
oirie,  des  droits  de  pacage,  de  la  levée  des  troupes; 
Is  tiennent  lieu  d'assemblées  communales,  (juand  il 
l'en  existe  pas.  Ouand,  au  contraire,  le  bourg  pos- 
cde  des  consuls  ou  des  é(dievins,  les  marguilliers  ou 
agcvs  iV(''<jlisc  se  bornent  à  gouverner  le  culte  extérieur. 
Is  le  font  sous  la  survcMllance  de  leurs  concilovens, 
|ui  ap[)i*ouv(Mil  ou  modilienl  les  ('omj)les  uolariés  (|ue 
\i  procurevu'  (h'  labriipie  rend  publiijuenuMil  clKUjue 
nuée.  Va\  fait  de  gestion  j)aroissiale,  plus  (pieu  loule 
ulre    niîUière,    il    n'existe    rien    (ruuiform(\    aucun 
èglement  ap[)licable  partout,  i/usage  local,  des  titres 
nciens  ont  force  de  loi.  Ici,  interdiction  aux  maire  et 
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éclicvins  de  «  prendre  connaissanee  des  deniers  des 
fabriques  »  ;  là,  oblii^ation  a  d'en  compter  devant 
eux  »  ;  ici,  les  marguillicrs  ont  plein  pouvoir  d'acquérir 
et  d'aliéner;  là,  le  curé  doit  assembler  tous  les  habi- 
tants pour  être  autorise  à  vendre  trois  quartiers  de 
terres  restés  en  friche. 

Les  évoques  et  les  archidiacres,  dit  le  Mercure,  ont 
droit  de  vérifier,  en  faisant  leurs  visites,  les  rentes  et 
revenus  des  fabriques.  Mais  comme  le  prélat  et  les 
dignitaires  diocésains  ne  s'aventurent  qu'accidentel- 
lement dans  les  profondeurs  des  champs,  la  paroisse 
rurale  vit  pauvre  et  libre  en  son  isolement.  Il  lui  fut 
ordonné   sous   Louis  XIII    de   porter  chaque  année 
ses  comptes  à  l'évcché.  Elle  le  fit  avec  répugnance, 
mettant  près  de  soixante  ans   à   obéir.   La    hiérar- 
chie  s'établit   cependant;    au   xviii'   siècle,    l'arche- 
vêque de  Lyon  enjoint   aux  fabriques   de   «  ne  rien 
dépenser  au  delà  de  L")  livres,  que  de  ravis  et  consen- 
tement des  curés  »,  parce  que  souvent  u  elles  emploient 
leurs  fonds  à  choses  inutiles  ou  fort  peu  nécessaires  ». 
S'ils  supportaient  mal  en  elVet  l'autorité  épiscopale, 
les  administrateurs  laïques  faisaient  bon  marché  de 
la  volonté  du  curé.  Non  seulement  ils  nomment  lee 
chappiers,  les  «  clercs  de  l'œuvre  »  et  autres  employés 
auxquels  le  curé  ne  peut  ôter  le   surplis  sans  leui 
assentiment,   mais   ils   choisissent   les   prédicateurs 
contestent  au   recleur  le  droit  de   régler  le  service 
divin,  lui  refusent  quelquefois  les  ornements  et  k 
clef  de  la  sacristie,  juscprà  ce  qu'ils  y  soient  obligé? 
par  les  tribunaux.  Il  est  vrai  que  s'il  y  a  quelque  grosse 
réparai  ion  à  faire,  ou  si  «  les  charités  sont  tehemen 
refroidies  pour  les  quêtes  »  que  le  budget  soit  en  déficit 
ils  abdiriuenl   volontiers  entre  les  mains   du  curé 
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lequel  gérera  désormais  les  alTaires  de  l'église,  jouis- 
anl  de  tout  le  revenu  et  payant  toutes  les  dépenses  ». 
Les  recettes  paroissiales  consistent  en  quêtes,  en 
me  foule  de  rcptes  foncières  dont  la  plupart  n'attei- 
gnaient pas  même  20  sous,  mais  qui  par  leur  multi- 
)licité  formaient  une  somme.  Les  églises,  et  dans  les 
îglises  les  chapelles,  ont  leurs  bienfaiteurs,  leurs 
lonateurs;  tel  seigneur,  tel  bourgeois  est  fondateur 
le  la  chapelle  Saint-Nicolas,  de  l'autel  Sainte-Marthe; 
î'est  quelque  chose,  on  perpétue  son  nom.  La  loca- 
ion  des  bancs,  la  sonnerie  des  cloches  aux  obsèques, 
)artie  des  amendes  de  police  que  la  commune  aban- 
lonne  à  titre  de  subvention,  telles  sont  les  res- 
lources. 

i  Les  dépenses  varient  fort  :  dans  les  grandes  villes, 
Iles  bedeaux  à  100  livres  de  gages,  des  suisses,  une 
Ifiusiquc  religieuse  pour  laquelle  on  se  pique  d'ému- 
ition  entre  cités  voisines,   des  o'ieur^  de  patenôtres 
(|ui    vont  la  nuit  avertir  et  inciter  les  citoyens  à 
I  icr  Dieu  pour  les  trépassés  »  ;  des  embellissements 
I    reconstructions    d'autels    qui    coûtent   plusieurs 
nlliers  de  livres,  des  tapisseries,  des  tableaux,  des 
orures;  de   beaux   antiphonaires,    des   missels   im- 
rimés  sur  vélin,  à  ."iO  livres  la  })icce.  Dans  les  paroisses 
I raies,  c'est  le  culte  réduit  ù  son  expression  la  plus 
luplc  :  le  vin  destiné  aux  messes  et  «  h  communier 
peuple  à  PAques  »,  juscju'à  ce  (jue  la  communion 
>us  les  deux  espèces  fût  supjirimée,  un  bréviaire  de 
>  sous,  des  motets  en  musicpie  de  8  sous,  u  une  cliape 
(lamas  cafard  »  du  prix  de  iU)  livres,  ou  quel(|ue 
itre  ornement  depuis  longtemps  attendu. 
Beaucoup  d'églises,  au  temps  des  guerres  do  reli- 
ion,  avaient   été   fortifiées   et  mises    «  en    état   de 
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résister  aux  coups  de  main  ».  Durant  la  Ligue,  les 
paysans  s'y  retiraient  avec  leurs  biens.  Attaqués  et 
défendus  suivant  toutes  les  règles,  ces  temples 
avaient  été  pillés  et  brûlés  si  souvent,  qu'ils  étaient 
dénués  de  tout  meuble  et  de  toute  argenterie.  «  J'ai 
si  grande  honte,  disait  dans  son  testament  la  duchesse 
de  Longueville,  de  voir  que  la  moindre  de  nos  maison? 
mange  dans  de  l'argent,  et  que  le  corps  de  Notre- 
Seigneur  est  dans  le  cuivre  ou  l'étain,  que  je  désin 
qu'on  donne  des  ciboires  à  toutes  les  églises  de; 
villages  qui  dépendent  de  nous,  »  Il  n'en  coûte  qu< 
6  sous  «  pour  faire  accoutrer  un  calice  d'étain  » 
50  sous  pour  un  bénitier  de  fonte,  3  liv.  10  sous  pou 
un  confessionnal;  5  sous  à  M.  le  curé  pour  sej 
étrennes,  2  sous  et  demi  à  la  marguillière,  et  15  denier  î 
au  clerc;  tels  sont  les  types  des  frais  modestes  d'unj 
fabrique  moyenne. 

Nous  allions  oublier  les  salaires  des  prédicateurs  d[ 
l'Avent  et  du  Carême,  le  coût  de  leur  nourriture  et  dj 
leur  logement.  Grandes  questions  que  celles-là  !  Qifi 
choisira  et  surtout  qui  payera  le  prédicateur  ?  Enti^^ 
tous  les  pouvoirs  locaux,  c'est  à  qui  le  choisira,  et  c'eij 
à  qui  ne  le  payera  pas.  Il  en  faut  un  pourtant  ;  n'en  pj 
avoir  serait  pour  la  paroisse  une  profonde  humiliatio: 
Des  Capucins  qui  ont  prêché  à  Aslaffort  (Languedo 
reçoivent  pour  12  livres  de  mouchoirs  et  de  sa 
dales.  Dans  le  Maine,  on  donne  20  livres  au  Donn 
nicain  «  chargé  du  dernier  carême  »,  celui  de  163 
Le  payement  des  missions  incombe  souvent  à  l'évêq'ji 
ou  aux  bénéficiers  de  l'endroit,  soit  en  totalité,  s( 
en  partie.  A  l'Avent  comme  au  Carême,  c'est  à  celf'' 
qui  perçoit  les  dîmes  de  loger  celui  (pii  apporte  )?•» 
parole  de  Dieu,  et  le  logement  doit  être  convenabffi 
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Jne  chambre  insuffisante  est-elle  offerte,  la  munici- 
►alilé  la  refuse,  et  dresse  du  fait  procès-verbal. 

Au  contraire,  quand  il  ne  s'agit  que  de  désigner  le 
nissionnaire,  les  marguilliers,  les  consuls,  à  Paris 
omme  en  provijice,  entrent  en  lutte  avec  le  curé, 
'abstiennent  de  voter  la  «  gratification  ordinaire  » 
►our  un  ecclésiastique  qu'ils  n'ont  pas  nommé, 
mpossible  d'accorder  le  conseil  communal  de  Bourg 
vec  le  chapitre,  qui  s'obstine  à  appeler  un  prédica- 
eur  jacobin,  quand  M.  le  duc  d'Enghicn,  lieutenant 
lu  Roi,  «  ne  veut  souffrir  qu'un  Capucin  ou  un 
ésuite  ».  La  pieuse  avidité  que  manifestent  en  ce 
emps  pour  les  sermons  les  populations  urbaines  ou 
urales,  paraît  à  notre  goût  moderne  bien  méritoire, 
n  raison  de  l'état  de  profond  abaissement  où  était 
onibéc,  avant  r>ossuet,  l'éloquence  de  la  chaire.  Le 
•athos  et  la  trivialité  sen  étaient  emparés,  et  la 
léfiguraient.  Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur 
illustre  abbé  Cotlin,  «  un  bon  Pliébus  »,  dit  Talle- 
pant,  —  on  sait  par  cœur  les  plaisanteries  de  Hoileau, 
[-  qui,  préchant  à  l'époque  où  Richelieu  avait  mis  la 
omédie  à  la  mode,  s'exjirimait  ainsi  :  «  Ouand  .lésus- 
lihrist  acheva  sur  h^  thé;\tre  de  la  Croix  la  pièce  de 
lotre  salut.  »  Le  petit  Père  André,  religieux  auguslin 
l'es  apprécié  du  public,  racontani  h*  miracle  do 
iiint  ('hristophe,  disait  :  «  Cv.  grand  saint  pensa 
i^ter  le  petit  Jésus  dans  l'eau,  tant  il  le  trouvait 
lésant;  mais  on  ne  saurait  nover  ipii  a  à  être  pendu.  » 
le  même  orateur  parlait-il  sur  Marie-Madeleine,  u  il 
pcrivait  ses  galants,  expli(|uait  ses  parfums,  etc.  ». 
|e  père  André  continua  avec  succès  sur  ce  singulier 
|>n  jusqu'au  jour  où,  s'étant  avisé  de  déclamer 
|)nlre  l'archevêque  de  Paris,  ^L  de   I.amoignon  lui 
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imposa  silence,  et  ses  supérieurs  le  firent  disparaître 
u  pour  parer  au  dessein  qu'avait  M.  de  Gondi  de  le 
cofï'rer,  s'il  le  pouvait  attraper  ». 

Un  autre,  prochant  sur  la  tentation  devant  les  reli- 
gieuses de  Montmartre,  dit  «  qu'il  ne  fallait  pas  se 
mettre  en  peine  lorsqu'on  était  tenté,  qu'il  n'y  avait 
qu'à  dire  non;  que  David  étant  vieux  et  comme  usé, 
lorsqu'il  fit  tuer  le  mari  de  Bethsabée,  ne  pouvait  pas 
avoir  une  grande  tentation,  qu'il  y  succomba  parce 
qu'il  ne  sut  pas  dire  non;  que  Joseph,  au  contraire, 
qui  était  jeune,  sanguin  et  vigoureux,  en  devait  avoir 
une   fort  grande,  qu'il  n'y  succomba  pas  pourtant 
parce  qu'il  sut  dire  non,  et  laisser  sa  casaque;  mais 
que  si  elle  avait  tenu  au  bouton,  il  ne  savait  pas  ce 
qui  serait  arrivé!   »   Ce  genre  burlesque,  ces  fami- 
liarités de  la  chaire  chrétienne,  autorisaient,  il   e^l 
vrai,  une  audace  que  l'opinion  actuelle  ne  suppor- 
terait plus.  Le  P.  Gonthery,  Jésuite,  occupait  la  chaii' 
de  Saint-Gervais.  Henri  IV  était   au  banc  d'œuvrc 
la  marquise  de  Verneuil,  non  loin   de  là,  lui  faisail 
des  signes  pour  le  faire  rire.  Le  P.  Gonthery  s'arrélc 
et  se  tournant  vers  le  Roi  :  «  Sire,  lui  dit-il,  ne  vou 
lasserez-vous  jamais  de  venir  avec  un  sérail  entendr 
la  parole  de  Dieu,  et  de  donner  un  si  grand  scandai' 
dans  ce  lieu  saint?  » 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  dépenses  d 
reconstruction  des  églises  étaient  obligatoires  pou 
les  communes,  en  cas  d'insuffisance  constatée  d» 
ressources  de  la  fabrique;  et  les  ressources  de  1 
faljrifjuo  étant  i)ros(iuc  toujours  insuffisantes,  i 
Gonseil  municipal  était  tenu  de  voter  les  fonds.  A 
xvn°  siècle,  les  réparations  étaient,  d'office,  mist 
à   la   charge   du    clergé.    Il   en   était  de  même  cl 
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travaux  neufs,  s'il  s'agissait  du  chœur  et  de  ses 
dépendances;  s'il  s'agissait  de  la  nef  et  des  chapelles, 
les  habitants  devaient  y  pourvoir  à  leurs  frais,  et 
établissaient  un  impôt  dans  ce  but.  Souvent  môme 
les  communes  rie  doivent  que  «  la  main-d'œuvre  et 
le  charroi  »,  jusqu'à  trois  lieues  de  distance,  et  le 
bois  de  leurs  forets  si  elles  en  ont.  Tout  le  reste  de  la 
dépense  était  supporté  par  les  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques.  Des  uns,  on  exigeait  le  tiers  ou  le 
r|uart  des  dîmes,  des  autres  le  sixième  au  moins  du 
revenu  foncier.  Les  évéques  ne  sont  pas  exempts  de 
ce  prélèvement;  celui  d'Uzès  y  est  contraint  pour  sa 
cathédrale.  Et  si  ([uel(|ue  bénéficier  a  su,  durant  sa 
vie,  esquiver  cette  obligation,  cette  responsabilité 
retombe  sur  sa  famille.  Les  héritiers  de  l'évéque  de 
Gondom  sont  condamnés  à  faire  réparer  l'église 
Saint-Nicolas,  suivant  le  devis,  ou  à  consigner  une 
somme  de  30  000  livres. 

La  province  ou  le  diocèse  prennent  part  aux  frais  de 
conslructions  des  évèchés  et  des  églises  mélro[)oli- 
laines  :  pour  celhî  de  M(mi(I(\  les  VAMs  du  (iévaudan 
donnent  .'{000  écus;  |)our  (îclle  de  Nîmes,  les  liabi- 
lanls  s'inq)()sent  100000  livres.  Ouant  au  Roi,  il  ne 
lonne  jamais  ri(Mi  :  h^s  déjXMises  du  t'ulle,  pas  plus 
ipie  celles  de  rinlruclion,  n'élaienl  des  dépenses 
il'l'ltat.  Un  irrésistible  courant  d'opinion  tendait  i\ 
l'aire  sup[)orter  les  charg(^s  à  (jui  jouissait  des  profils. 
Ne  donnant  i-ien,  Tl^lat  n'a  ri(Mi  à  voir  dans  les  vo- 
lontés communales,  i-(Malives  aux  édilices  religieux. 
Le  lieutenant  général  du  bailliage  dresse  (juehpiefois 
i>rocès-vei-bal  des  réparations  à  faire,  et  en  arrèb^  \o 
"hilVre;  mais  le  plus  souvent  les  jurades  c[  cousimIs 
le  ville  décident  siMds  c\   rèulcMil  joutes  clut^i^s  à  leur 
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gré.  La  tulellc  adminislralivc  les  privera  peu  à  peu  de 
cette  liberté.  En  1G31,  les  habitants  de  Notre-Dame- 
la-Riche,  près  Tours,  emploient  les  pierres  tombales 
de  l'église  et  de  la  sacristie  pour  exécuter  à  l'une  et  à 
l'autre  des  travaux  urgents.  En  1783,  pour  démolir  un 
pilier  qui  menace  ruine,  et  qui  obstrue  la  porte  prin- 
cipale, ils  doivent  «  en  demander  permission  à  Mon- 
sieur l'Intendant.  » 

<(  Il  est  extrêmement  rare,  dit-on  au  xviii'^  siècle,  de 
trouver  un  curé  qui  n'ait  pas  plaidé  contre  son  sei- 
gneur, ou  même  un  seigneur  qui  n'ait  pas  plaidé  contre 
son  curé.  »  Nous  n'en  avons  guère  rencontré  dans  ce 
cas,  sous  le  règne  de  Louis  XIII  ;  s'ils  plaident,  les  curés 
de  campagne,  c'est  pour  la  portion  congrue,  le  pain 
quotidien  ;  hors  de  là,  ils  demeurent  silencieux  comme 
leurs  ouailles,  sous  l'absolutisme  du  pouvoir  royal. 
On  n'entendra  parler  d'eux  que  plus  lard,  au  jour  du 
serment  du  Jeu  de  paume,  où  leur  appoint  décidera 
du  sort  de  la  Révolution.  Est-ce  à  dire  que  ce  fusscnl 
des   mécontents,  des  frondeurs,  ces  simples  prétr('^ 
qui  invitent  le   dimanche   leurs   paroissiens  à  prier 
Dieu  «  pour  la  santé  et  prospérité  du  roi  de  France 
leur  souverain  seigneur  »?  Nullement;  le  bas  clergé 
était    fort   éloigné    de    la    politique   et    des    alVnire- 
liuniaines,  auxquelles  le  haut  clergé  était  mêlé.  Lu  j 
curé  de  Paris  savait  tenir  tète  aux  j)uissants  de  1" 
terre.  Mais  les  curés  de  village  demeurent  soumis 
toutes  les  autorités  possibles.  Avec  le  peu|)le,  leui"- 
relations  sont  cordiales;  les  fidèles  supportent  ass< 
mal  un  ecclésiasticjue  qui  ne  leur  plaît  pas.  A  la  moi 
(hi    curé  de   Saint-Eustache,   Morh'n,   les   dames  de 
Halles  refusèrent  de  recevoir  le  successeur  nomiU' 
par  l'archevêque  de  Paris  (un  abbé  Poncet);  elles  dé 
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putèrent  à  la  cour  en  déclarant  «  que  les  Merlins 
avaient  été  leurs  curés  de  père  en  fils,  que  le  dernier 
avait  désiré  que  son  neveu  lui  succédât,  qu'elles 
n'en  pourraient  souffrir  d'autres  ».  Les  bourgeois  se 
barricadèrent,  et  il  fallut  leur  donner  le  curé  qu'ils 
voulaient.  Par  ciDntre,  le  curé  de  Saint-Gengoul,  en 
Champagne,  se  plaint  que,  depuis  deux  ans  qu'il  est 
pourvu,  les  habitants  lui  ont  fait«  toutes  les  traverses 
qu'ils  ont  pu,  jusques  à  lui  serrer  les  ornements  de 
l'église,  lui  fermer  les  portes  les  jours  solennels  pour 
l'empôcher  de  faire  le  service.  Quelques-uns,  n'ayant 
la  crainte  de  Dieu,  sont  venus  nuitamment  en  sa 
maison  pour  l'assassiner,  ont  battu  et  excédé  sa 
mère.  » 

Par  les  sacrements  qu'il  administre,  par  les  obsè- 
ques qu'il  célèbre,  le  curé  est  un  rouage  actif  de  la 
vie  communale;  par  les  livres  où  il  consigne  les  bap- 
têmes, mariages  et  inhumations,  —  registres  d'état 
civil,  qu'il  tient  à  ses  frais,  —  il  est  le  gardien  de  la 
filiation  légitime  ou  légitimée.  Car  il  est  une  forme 
rudiinentaire  de  légilinuition  religieuse  })our  les 
(enfants  «  [)rocréés  avant  le  mariages  »,  consistant  à 
les  u  mettre  sous  le  drap  »  pendant  la  bénédiction 
nuptiale.  En  certaines  provinces,  le  clergé  avait  jadis 
constaté  la  reconnaissance  ménuMl'uii  (Mifanl  nalurel, 
ou  accepté  comme  une  preuve  sacrée  les  serments  des 
mères,  dans  la  recherche  de  la  [)ateriiilé.  Va\  P)éarn, 
au  XV"  siècle,  (luirautine  de  C-asso  jure  sur  Taulel  de 
Sainl-Auloiue  ([ue  Heruard  son  lils  a  été  engendré 
par  le  commandeur  de  Sus;  (^lli>  lui  n\c\  Vcui'nui 
entre  los  bras,  et  le  coinuiandeui'  lacceple.  en  \)vc- 
S(Mice  de  trois  ecclésiasliijues.  Fre/.ade  de  Prée, 
lemme  de   (îrassiot    de  Crabiles,   jure   sur    \c    môme 
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autel,  avec  Vaulorhallon  de  son  mari,  que  Tenfaril 
qu'elle  a  eu  avant  son  mariage  est  fils  de  Guicharnaud 
de  Bordenave.  Ces  singularités,  plus  naïves  qu'im- 
morales, avaient  disparu  ;  mais  le  rôle  prépondérant 
du  curé  avait  subsisté;  précepteur  de  la  doctrine  reli- 
gieuse, il  apparaît  au  sein  de  ces  populations  rudes 
et  incultes,  dont  lui-môme  est  issu,  comme  le  pion- 
nier de  la  civilisation. 
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CHAPITRE   IV 

LE   CLERGÉ    PROPRIÉTAIRE; 
SES    BIENS    ET    SES    CHARGES 


Co  (|uo  sont  les  biens  du  cIci;;-!':  en  cnpiliil,  (>n  inlcMÙls.  —  Leur 
iilcui  (Ml  1040  ol  (Ml  i7S9.  —  Évaluation  d'après  le  revenu  lerri- 
irial  de  la  France.  —  L(nir  au^inenlalion  par  dons  et  le^"s.  — 
roits  d'aniorlissenient  ou  taxe  sur  les  biens  de  mainnu)rte.  — 
Uénalions  volonlaices  ou  loicées.  —  Abbayes  laïcisées.  — AiUNin- 
sseinent  ou  inulilile  d'anciennes  r(>d(»vances.  —  Diminution  du 
'Venu  de  certains  biens  roiu'iers  du  cleifié;  <iuirnu'ntation  de  l'cn- 
Muble  de  ces  biens. 

Don  ^Tatuit.  —  Décimes;  U'ur  répaililion  et  leur  recouvrenieul. 
■  l.e  di'oit  de  régale;  il  ne  rap|)orle  rien  au  Trésor.  —  Autres 
larges;  re|)arations  des  édillci's  consacrés  au  culte;  travaux 
iLiblics,  aunu'tnes  olilinaloires. 


D(Mix  sources  foniuMil  l(\s  rocollos  du  chM'^c,  le 
3venii  (les  terres  (|ui  lui  apparlieuueuL  en  })r(>|)r(\  la 
Imc  paroissiale.  Ses  dépeuses  soûl  le  service  du 
ullc,la  réparation  et  reulrelien  des  édifices  religieux, 
jesaunioiu^s  ol)li«;atoires  et  uu  lé^er  iiu[)ol  (pi'il  paye 
!  l'Elat  sous  le  nom  i\c  (/on  ijvulutl .  (^^s  diviu's  frais 
il(lés,  (ou!  1(^  surplus  cousiilue  le  Irailenieul  des 
:clésiasli(|ues. 

j  En  !78t),  on  ne  parvint  jamais  à  savoir  exacleuuMd 
|i  total  des  I)i(Mis  d'ci^lise,  en  capital  el  en  inlérOl.s. 


42  LE   CLERGÉ   CATHOLIQUE 

Ce   que  n'a  pu  faire  une  assemblée,    où   siégeaient 
d'anciens  agents  r/énéraux  du  clergé,  qui  avaient  géré 
les  aiïaires  de  leur  ordre  pendant  plusieurs   années, 
un  particulier   a  quelque  témérité  à  Tentrcprendre. 
Chaque  évêché,  chaque  couvent  s'appliquait  à  dissi- 
muler ses  revenus,  alin  d'amoindrir  autant  que  pos- 
sible la  part  d'impôt  qu'il  lui   fallait  payer,   soit  à 
Paris,  soit  à  Rome.  A  la  veille  de  la  Révolution,  les 
publications    officielles,    comme    VAlmanach    royal, 
donnent  des  chiffres  qu'il  faut  doubler,   tripler   ou 
môme  quadrupler,  pour  avoir  le  revenu  réel.    Telle 
abbaye,  comme  Saint-Waast  d'Arras.  qui  passe  pour, 
rapporter,    sous    Louis    XIII,    100  000    écus,    qu'un 
Recueil  de  1G90  estime  à  150  000  livres,  est  marquée 
dans  la  France  ecclésiastique  de  1788  comme  valant 
40  000  livres,  bien  que  le  duc  de  Lévis  affirme  qu'elle 
dépasse  300  000.  Telle  autre,  comme  Clairvaux,  qii 
avoue  80  000  livres  de  rente,  à  la  fin  du   xvii'-  siècb' 
est  inscrite  dans  un  état  de  1701  pour  9000,  et  dm 
un  autre  pour  00  000,  tandis  que  Beugnot  ne  l'estin, 
pas  à  moins  de  300  000  francs.  On  se  convaincra  de  I 
fausseté  des  revenus  annoncés,  non  seulement  en  1» 
rapprochant    des   évaluations    que    fournissent    1< 
baux,    les   contrats,    les   correspondances   privées  i 
autres   documents    désintéressés,    mais    encore    < 
comparant    les     sommes   de    1790   avec    celles  du 
ouvrage  fort  sérieux  de  1090.  Composé  par  un  de  C( 
banquiers   expéditionnaires    en     cour    de     Rome,    qu 
passant  leur    vi(î    à    manieur    les    dossiers    ecclésia 
ti(pjes,  étaient  en  position  d'être  bien  renseignés,  < 
liecue'il  donne  pour  J()90  des  chilfres  presque  [)artoi 
égaux,  et  très  souvent  supérieurs  à  ceux  de  1790.  1 
livre  valant,  en  cette  période  du  règne  de  Louis  XP 
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L  fr.  50,  tandis  qu'elle  ne  vaut  pas  plus  de  0  fr.95  sous 
^ouis  XVI,  il  s'ensuit  que  10  000  livres,  qui  représen- 
aient  15  000  francs  en  1690,  n'en  représentent  plus 
lue  9  500  en  1788,  et  que  par  conséquent  les  biens  du 
îlergé,  dont  le  revenu  nommai  parait  le  même^ 
luraient  baissé  considérablement;  à  plus  forte  raison 
îeux  pour  lesquels  on  indique,  au  xviii*'  siècle,  un 
'evenu  nomuuilement'niférieur  à  celui  du  xvii'. Comme 
lous  savons,  au  contraire,  par  une  étude  attentive  de 
a  propriété  foncière  en  France,  que  l'ensemble  des 
erres  a  presque  doublé  de  valeur,  d'une  date  à  l'autre, 
lous  devons  conclure  que  les  auteurs  de  1789  nous 
rompent   ou    sont  trompés. 

Déjà  le  rédacteur  des  tables  de  1()90  avait  commis 
le  grosses  erreurs,  utiles  sans  doute,  selon  lui,  au 
îlergé,  son  client.  Il  suflil,  pour  les  apercevoir,  de 
nettre  son  travail  en  regard  du  Pouillé  de  1048, 
Iressé  sous  les  auspices  des  hauts  dignitaires  de 
'f]glise,  selon  l(*s  indicîilions  fournies  par  l'assemblée 
le  \i\\[.  Ce  Pouillé  est  avare  d(î  cliillVes,  mais  le  peu 
ju'il  en  donne  ne  saurait  être  exagéré.  Or  presque 
ous  les  évôchés  y  sont  côtés  plus  haut,  en  1('»U, 
lu'en  i()90.  Vax  l(>il,  (-aliors  ligure  pour  18000  livres 
3t  Léon  })()ur  til  000;  en  KiOO,  Caliors  ne  ligure  plus 
pie  pour  .'UiOOO,  et  Léon  (pie  i)our  8  000;  en  lOîl 
l'évéïpie  de  Langres  avait  U)()00  livres  de  r(^V(Mni  ;  en 
U)9()  il  n'avait  plus  {\uc,  ^^liOOO;  (Tinu^  dixic  à  Tauli'e 
rarchevéclié  de  Lyon  sérail  loinhé  de  iOOOO  à  aOOOO. 
Les  observations  que  nous  v(Mions  de  faire  j)our  le 
\viu'>  siècle  s"ai)pli(pienl  avec  autant  de  forée  auxcin- 
pianle  ans  (jui  séparent  la  mort  de  Hielu^lieu  de  la 
révocation  de  lédil  de  Nantes.  Si  lOOUO  livres  de  KUU) 
valent    15  000    francs,    IOOOO   livres    de   IGii   valent 
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J9000  francs;  les  revenus,  exprimes  en  livres,  doivent 
être  plus  élevés  de  près  d'un  quart  en  1690  qu'en  1041, 
jjour  donner  aux  deux  époques  un  nombre  égal  de 
grammes  d'argent.  De  plus,  la  terre  a  augmenté  de  la 
première  moitié  du  xvii-'  siècle  à  la  seconde,  et,  ne 
l'oublions  pas,  le  clergé  est  le  plus  grand  propriétaire 
du  royaume,  le  premier  à  se  ressentir  de  la  variation 
des  biens  immobiliers  qui  composent  toute  sa  fortune. 

Les  chilïres  qu'on  lit  partout  ne  pouvant  être  con- 
sidérés comme  sérieux,  quels  sont  donc  les  chilfres 
sérieux?  Là-dessus,  l'histoire  est  réduite  à  des  hypo- 
thèses, mais  elles  confinent  à  la  certitude,  en  contrô- 
lant les  unes  par  les  autres. 

Nous  ne   nous  occupons  ici  que   des  rentes  tirées 
par  le  clergé   de    ses   propres    domaines.  Nous   en 
connaissons    quelques-unes    d'une    façon    certaine; 
nous    savons    que    ce    monastère    de    femmes    rap- 
porte 300  000  livres  (Jouarre),  celui-ci  100  000  livres 
(Fontevrault);     que    le    cardinal    de    Joyeuse    tirait 
annuellement  plus  de    100  000  livres  des  abbayes  de 
Fécamp   et  du   Mont    Saint-Michel;    que    Hiclicheu 
avait  1500  000   livres  des  nombreux   Ijénéfices   qu'i 
possédait.  Nous  constatons  que  tel  arclievèché,  comme 
Paris,  Auch,  Narbonne,  rapporte  100  ou  150  000  livres, 
chilïres  (|ui  n'avaient  rien  d'exceptionnel  dans  l'Eu- 
rope chrétienne,  pas  plus  au  nordcpi'au  midi,  puisque 
le  siège   de   Brème   valait  ^20  000  livres  et  celui  de 
Tolède  800000.  Mais  nous  n'ignorons  pas  qu'il  règne 
une  extrême  disproportion  entre  les  diocèses;  qu'étant 
évècpie  (le  Luron,  Richelieu  parlait  de  sa  misère  qu 
le  réduisait  i\  vendre  ses  meubles  :  u  Nous  sommef 
gueux  dans  ce  pays,  écrivait-il,  et  moi  tout  le  pre- 
mier. ')  INjur  trouver  un  lidilaii'cà  rc'vr'ché  dc^  (Irasse 
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e  Roi  doit  chercher  —  comme  pis  aller  —  «  un  bon 
icclésiastique  dans  le  pays,  étant  difficile  que  Sa 
ilajesté  en  puisse  prendre  ailleurs,  pour  celte  charge 
(ui  ne  vaut  que  A  à  5  000  francs  ». 

Un  état  de  lGi8  calculait  les  revenus  du  clergé  à 
!20  millions  de  livres  —  sans  doute  y  compris  les 
limes.  D'autre  part,  aucun  prélat  ne  formule  de  total 
)ositif;   Tarchevéque  de  Toulouse  se  borne  à  dire 
(  qu'en  l'opinion  des  financiers,  portés  à  envahir  le 
)ien  de  l'Eglise,  elle  leur  paraît  vingt  fois  plus  riche 
qu'elle  n'est  en  effet  ».  Un  mémoire  fait  par  Richelieu, 
în   1025,  estime  que  le  clergé  possède  le  tiers  des 
Diens  du  royaume  ;  à  notre  avis  il  avait  beaucoup  plus 
Drès  du  quart  que  du  tiers.  Quelle  est  donc  la  rente 
lu  propriétaire  d'un  quart  de  la  France  en  iOiO?  La 
récolte  annuelle,  en  céréales,  est  aujourd'hui,  année 
moyenne,  de  292  millions  d'hectolitres.  Nous  pensons 
c|ue,  vu  la  superficie  de  la  France  d'alors,  qui  était 
moindre  de  7  miUions  d'hectares  (elle  en  avait  45  mil- 
lions au  lieu  de  52),  et  en  tenant  compte  des  progrès 
de  l'agriculture  et  les  défrichements  (jui  ont  été  faits 
Jcpuis  deux  siècles,  la  surface  cullivée  était  mn'nidrc 
des  (rois  cniquirnics.  Reste   lit)   mitions  (rheclolilres 
de  grains,  et   2()    millions   d'hectolitres   de   vin,  en 
admettant  (jue  la  récolle  des  pays  vignobles  fût  la 
moitié  de  ce  qu'elle  est  maintenant.  L'hectolitre  de 
grain   pouvait  valoir  5  livres  en  moyenne,  et  l'iiec- 
tolitre  de  vin  0  livres;  nous  obtenons  ainsi  (580  -h  150) 
un  total  de  750  millions  de  livi*es,  (jui  forme  le  produit 
brut  de  la  récolte. 

Un  autre  procédé  nous  donne  un  résultat  |)ros(iue 
idenli(|ue  :  aujourd'hui  l  \  millions  d'hectares  sont 
ensemencés  en  céréales;  il  y  en  avait  alors  7  millions 


46  LE   CLERGÉ   CATHOLIQUE 

au  plus;  or  les  récoltes  se  vendaient  sur  pied  pour  le 
prix  moyen  de  90  livres  l'hectare,  soit  630  millions. 
De   plus,  le   rendement  d'un  million  d'hectares  de 
vignes   (au  lieu   de  2   millions   aujourd'hui)  repré- 
sente 126  millions;  d'où  un  chiffre  de  756  millions, 
peu  différent  du  précédent.  Le  quart  de  cette  somme 
proviendrait  des  terres  du  clergé,  soit  190  millions. 
Déduction  faite  des  frais  de  culture,  de  semence,  des 
bénéfices  du  fermier,  il  serait  payé  aux  ecclésias- 
tiques par  leurs  tenanciers  une  somme  nette  de  70  mil- 
lions. Nous  n'avons  parlé  ni  des  bois,  ni  des  prés,  ni 
des  autres  terrains.   En  joignant  leur  rendement  à 
celui  des  terres  labourables  et  des  vignes,  la  somme 
de  70  millions  pourrait  être  portée  à  75.  Nous  croyons 
que  le  chiffre  de  75  millions  doit  être  à  peu  près  con- 
sidéré comme  le  véritable,  pour  l'époque  dont  nous  i 
nous  occupons.  Une  statistique  de  ce  temps  compte  j 
pour  le  clergé  séculier  et  régulier  150  000  métairies,  | 
17  000  arpents  de  terre,  4  000  de  vigne,  et  9  000  places  i 
ou  châteaux  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice.  ; 
En  estimant  ces  derniers  domaines  à  2  000  livres  de  j 
rente  chacun  avec  les  droits  féodaux,  les  terres  et  j 
vignes  ensemble  à  1  million,  et  les  métairies  à  350  livres 
pièce,  on  arrive  à  un  total  de  7i  millions,  ce  (jui  vient 
corroborer  notre  propre  calcul.  Lorsque  le  gouver- 
nement songeait  à  mettre  un  impôt  du  tiers  sur  les 
biens  du  clergé,  un  traitant,  nommé  Barbier,  offrit 
aussitôt  d'affermer  cette  taxe  pour  VI  millious.  Comme 
les  personnes  de  sa  profession  prétendaient  encaisser 
en  général  pour  leurs  bénéfices  et  leurs  frais  de  recou- 
vrement moitié  plus  que  ce  qu'elles  versaient  à  l'Etat, 
et  que  d'ailleurs  on  pouvait  compter  sur  des  fraudes 
et  des  (lillicultés  sérieuses,  ce  traitant  devait  se  flatter 
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ue  la  matière  imposable  n'était  pas  inférieure  à  80  ou 
00  millions.  Le  chiffre  de  75  millions,  répartis  entre 
16  évêchés  ou  archevêchés,  donnait  pour  chaque 
iocèse  une  moyenne  de  640  000  livres  qui  n'est  nuUe- 
lent  au-dessus  de  la  vérité. 

L'histoire  des  biens  ecclésiastiques  et  de  leur 
evenu,  depuis  Louis  XIII  jusqu'à  la  Révolution,  en 
enant  compte  de  l'augmentation  du  prix  des  terres, 
lontre  ce  que  pouvait  être  la  fortune  de  l'Église  au 
3ur  de  sa  spoliation.  Soixante-quinze  millions  de 
vres  représentaient  en  1640,  à  5  p.  100,  taux  ordi- 
aire  des  immeubles,  un  capital  de  quinze  cents  mil- 
ions  de  livres,  ou  deux  milliards  huit  cent  cinquante 
lillions  de  francs  intrinsèques.  Mais  la  valeur  de  ces 
erres  est  deux  fois  et  demie  plus  grande  en  1789,  et 
rrive  par  conséquente  sept  milliards.  Quelque  élevé 
ue  ce  chidVe  puisse  paraître,  il  ne  constituait  cer- 
ainement  plus  le  quart  de  la  fortune  foncière  fran- 
aise;  le  territoire  cultivé  de  la  France  valait  en  1789 
•lus  de  ^8  milliards  de  francs.  En  1906,  le  prix  de  la 
erre  est  supérieur  du  double  à  ce  qu  il  était  lors  de  la 
éunion  de  l'Assemblée  constituante.  Il  nous  semble 
•robablequeles  biens  du  clergé,  s'ils  ont,  «i*  xvir.s?Vr/r, 
pproché  du  quart  de  la  superficie  cultivée,  en  allri- 
naient  à  peine  le  cinquième  au  moment  de  la  Révolu- 
ion.  Dans  ces  condilions,  le  territoire  labourable 
urait  valu,  en  1789,  X\  milliards  ou  70  milliards 
ujourd'hui. 

Quant  au  revenu  du  clergé,  il  n'a  pas  dû  aug- 
iienter,  de  l(>i0  à  1789,  dans  la  mrini'  i)ri)i)orlion  que 
on  capilal.  Le  (aux  de  TinbM'iM  avait  baissé  d'une 
po([ue  à  l'autre.  De  cinq  pour  cent,  l'intérêt  des 
erres  était  tombé  i\  trois  et  demi  environ.  De  7r>  mil- 


48  LE   CLERGK   CATHOLIQUE 

lions  de  licres,  ou  142  millions  de  francs,  sous 
Louis  XIII,  les  renies  du  clergé  avaient  dû  s'élever  à 
245  millions  de  francs  jusqu'en  1790.  Ce  chifï're  n'est 
certainement  pas  exagéré,  puisque  nous  ne  tenons 
compte  dans  cette  plus-value  que  du  simple  moiwemenl 
de  la  fortune  publique,  et  que  nous  négligeons  Tac- 
croissemenl  de  revenu  occasionné  en  150  ans  pai 
l'annexion  des  provinces  nouvelles.  L'union  aux  biens 
ecclésiastiques  français  des  biens  de  l'église  d'Alsace, 
d'Artois,  de  Franche-Comté,  de  Flandre,  de  Lorraine, 
a  dû  sensiblement  grossir  la  grande  mense  religieuse 
de  notre  pays. 

Le  Roi  concédait  encore  aux  couvents  tantôt  du  ter 
rain  pour  leur  maison  et  leur  église,  comme  au3 
Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine,  tantôt  des  rentes  su; 
la  recette  générale,  comme  aux  Jésuites  du  collèg( 
de  Clermont  (Louis-le-Grand).  Les  chambres  de; 
comptes,  il  est  vrai,  ne  se  prêtaient  pas  à  ces  libérali 
tés.  Le  parlement  de  Toulouse  refuse  tout  net  l'enre 
gistrement  de  lettres  patentes  qui  créent  en  faveur  de; 
Ursulines  du  Pont-Saint-Esprit  1  500  livres  de  rente 
sur  les  gabelles  du  Languedoc. 

La  môme  cour  se  plaint,  un  peu  plus  tard,  qu 
beaucoup  de  communautés  acquièrent  «  grani 
nombre  de  maisons  pour  l'agrandissement  de  leur 
monastères,  ce  qui  préjudicie  au  pul)lic,  et  force  le 
habitants  pauvres  à  abandonner  la  ville,  en  raison  d 
la  cherté  des  loyers  ».  Défenses  sont  faites  aux  reli 
gieux  d'acquérir  désormais,  et  aux  propriétaires  d 
rien  leur  vendre  à  peine  de  confiscation.  S'élargir  r- 
le  rêve  naturel  de  tout  couvent,  à  la  ville  ou  à  la  cam 
pagne.  En  s'inslallant  au  quai  Malaquais  (1630)  \c 
Théatins   font  remarquer   que   la  situation  «  leur  es 
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^anlageuse,  à  cause  du  voisinage  des  places  vides, 
arce  qu'avec  le  temps  ils  pourront  s'étendre  ».  Il  leur 
3t  accordé  des  lettres  d'amortissement  «  pour  l'en- 
ère  sûreté  de  leur  possession  ». 
La  magistrature  estimait  que  le  clergé,  non  seule- 
lent  ne  pouvait'accepter  des  legs  sans  y  être  auto- 
sé,  mais  môme  que  «  les  communautés  et  autres 
ens  de  mainmorte  étaient  entièrement  incapables 
e  posséder  des  immeubles  en  France,  que  le  Roi  les 
ouvait  contraindre  d'en  vider  leurs  mains,  qu'ils 
'en  jouissaient  que  par  pure  grâce  de  S.  xAI.  ».  Pour 
is  legs,  les  parlements  ou  le  Conseil  privé  ne  se  lai- 
lient  pas  l'autc  de  les  annuler  ou  de  les  réduire  —  ils 
iterdisaicnt  tout  testament  en  laveur  d'un  couvent 
il  l'on  devait  entrer —  mais,  pour  les  achats  faits  des 
ro})res  deniers  du  clergé,  leur  validité  n'était  jamais 
Dnlestée.  Du  reste,  la  doctrine  exposée  ci-dessus  était 
n  épouvantait  que  l'on  tirait  sinqilenient  des  cartons, 
e  temps  à  autre,  pour  décorer  le  préambule  diiu 
lit  et  obtenir  de  l'Kglise  quelque  cadeau  extraordi- 
airc.  On  ne  laissait  pas,  dans  les  régions  gouverne- 
entalcs,  d'avoir  de  values  convoitises  de  cette 
iperbe  fortune  cléricale,  toute  au  soleil  et  comme  à 
)rtée  de  la  main.  Entre  divers  moyens  indi(piés 
I  Henri  IV  pour  se  procurer  de  l'argent  ligure 
I  l'échange  des  terres  seigneuriales  d'église  contre 
\lta)U  de  Vi'ulcs  (luc  Icst/ilrs  li'rn's  nilrui  dr  rrroiit  », 
^î  qui  ne  dilléiait  pas  beaucoup  du  [)rocédé  révolu- 
fuuiaire  de  I71H).  Le  Hoi  Très-Chrélien  ne  j)ouvait 
l'èter  l'oreille  à  de  semblables  conseils;  tout  au  plus 
i)iiis  Xlll  songea-t-il  à  viMuIre  pour  lo  ou  li)  \\\\\- 
l!»ns  (le  biens  du  clergé,  le  cardinal  disant  volontiers 
liie  «  les  ecclésiastiques  étaient  seuls  à  leur  aise  ». 

I        PRÈTUES,    SOLliATS    El    .IUUL8.  4 
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Ces  ventes  se  faisaient  avec  l'autorisation  du  Souve- 
rain Pontife;  c'était  une  saignée  convenue  que  l'on 
renouvelait  de  loin  en  loin.  D'autres  dépouillements, 
aussi  brusques  mais  non  volontaires,  les  empiéte- 
ments d'une  population  hérétique,  les  occupations 
violentes  d'un  prince  excommunié,  constituaient  en 
la  suite  des  temps  des  trouées  appréciables. 

En  Navarre,  en  l^éarn,  dès  le  commencement  du 
xvr  siècle,  on  voyait  beaucoup  dUffjùé.s  et  d'abbesses 
laïques,  propriétaires  d'abbayes  laïcisées.   Les   nou- 
veaux possesseurs  prennent   ce  nom  bizarre  d'abbé 
laïc^  parce  qu'au  titre  d'abbé  sont  attachés  des  droits 
et  des  intérêts  pécuniaires  que  la  qualité  simple  de 
propriétaire  ne  suffirait  pas  à  sauveii^arder.  Ils  tien 
nent  à  ce  que  ce  morceau  détaché  du  capital  mona? 
tique  ne  périclite  pas  entre   leurs   mains,  et  donn 
toujours  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Quand  vint  la  l'>' 
forme,  les  biens  ecclésiastiques  disparurent  cntièii 
ment  de  cette  contrée.  Évoques  ou  curés,  chapili' 
ou  couvents  y  vivaient  sous  Richelieu   aux  frais  il 
l'État. 

La  gestion  du  patrimoine  religieux  était  minutin: 
sèment  contrôlée  par  l'autorité  civile  :  les  Chartrcii 
de  Paris  avaient  pu    avancer  de  l'argent  au  duc  (! 
Mayenne  durant  la  Ligue,  sans  en  rendre  compte 
personne;  mais  en  temps  normal,  une  abbaye  ne  po 
vait  ni  prêter  ni  emprunter  sans  lettres  patentes  véi 
fiées  au  Parlement,  comme  une  commune  rurale  < 
nos  jours  sans  l'autorisation  du  préfcl.  Encore  moii  i 
pouvait-elle  aliéner  quelque  parcelle  de  ses  biens  s.t 
de  longues  formalités,  ne  se  fùt-ilagi  que  de  100  livre 

Les  ventes  de  Ijiens  d'église,  ipiand  elles  avaie] 
lieu,  étaient  toujours  faites  «  avec  faculté  de  rach 
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erpétuel  ».  Celle  clause  éloignail  beaucoup  d'ama- 
iurs  el  pesait  sur  les  prix.  Ainsi,  de  J'iôl  à  1588, 
our  une  modique  somme  de  i22  millions  de  livres,  le 
lergé  avail  aliéné  une  grande  quanlilé  de  domaines, 
ui,  duranl  cinquante  ans,  demeurèrent  sous  le  coup 
'un  remboursement  el  d'une  reprise.  Le  Roi  utilisait 
son  profit  ce  droit  de  rachat,  il  y  trouvait  matière  à 
Tipôt.  11  ordonna,  en  1G41,  que  les  acquéreurs,  dont 
3s  titres  étaient  postérieurs  à  lo5(),  payeraient 
2  p.  100  en  sus  du  prix  primitif  de  leur  achat, 
linon  la  couronne,  se  substituant  au  clergé,  mena- 
ait  les  propriétaires  de  les  déposséder.  C'était  s'y 
'rendre  un  peu  tard;  depuis  le  commencement  du 
ègnc  de  Charles  IX  juscpi'à  la  fin  du  règne  de 
i.ouis  Xlll,  les  biens  avaient  plusieurs  fois  changé  de 
|ropriélaires,  et  les  derniers  contrats  avaient  eu  soin 
'e  ne  faire  aucune  mention  de  l'origine  ecclésiastique 
jes  immeubles,  de  telle  sorte  (|ue  les  recherches 
jirent  reconnu(^s  à  peu  près  impossibles. 
I  D'autres  causes  que  les  ventes  forcées  et  les  laïcisa- 
ons  rétrécissaient  le  domaine  clérical,  ou  anéantis- 
iiienl  certains  de  ses  revenus;  causes  multiples  ijui 
^naient  à  l'énormité  même  de  ces  biens  et  à  liMir 
jUure.  Le  clergé  possédait  beaucoup  d'immeubles 
%r  triuMlion;  dans  les  guerirs  de  religion,  les  titres 
'ten  étaient  perdus.  Cet  état  de  choses  donnait  large 
'  )urs  à  la  mauvaise  foi.  l^ien  des  rentes  foncières 
lirpétuelles,  constituées  selon  le  système  de  jadis, 
•lin  conciliait  les  idées  Cîuu)ni([ues  sur  le  prél  à 
étérèt  —  (jualilié  d'usuraire  —  iwmi  la  nécessilé  de 
jacer  son  argent,  (bspîu'aissaieid  ainsi,  faule  de 
)euves.  Certaines  redc^vanees  devenaient  inutiles  : 
ivécpie    dc!    M()nl}iellier  a   droit,    comme  comte  (.le 
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Mauguio,  d'être  hébergé,  nourri  et  entretenu  annuel 
lement,  avec  trente  chevaliers,  chez  le  sieur  de  Cau 
dilhargues,  lieutenant  au  présidial  de  Montpellier 
Bien  entendu,  il  n'en  profite  pas. 

La  non-résidence  faisait  perdre  aux  titulaires  de 
bénéfices  bien  des  avantages  qu'il   était  malaisé  d 
recouvrer,  après  un  abandon  un  peu  prolongé.  0 
disait  d'une  charge  ecclésiastique  qu'elle  «  valait  tar 
de  rente  et  Icnit  à  manger  ».  L'évêché  de  Condom  raj 
porte  40,000  livres,  et  «  à  demeurer  sur  les  lieux  pli 
de  100000  ».  Le  Jésuite  Jarrige,  auteur  d'un  libel  i 
contre  la  Compagnie  de  Jésus,  d'où  il  avait  été  chass' 
raconte  que  les    Pères,  ayant  obtenu  le  prieuré   c 
Saint-j\Iacaise-sur-Garonne,  en   un  temps  oi^i  il   i 
rapportait  que  TiOO  écus,  «  ont  cherché  tant  d'inveij 
tions   à   l'augmenter    qu'aujourd'hui    (1G49)   il   va 
12  000  livres  de  bonne  rente  ».  Et   tout  malveilla 
qu'il  est,  Jarrige  reconnaît  que  cet  accroissement  el 
régulier,  consacré  par  des  jugements.  Il  accuse  s 
anciens  confrères  «  de  déterrer  toutes  les  pancartj 
des  vieux  ducs  de  Guyenne  ».  Tout  le  monde  n'éi 
pas  aussi  attentif.  Le  vieux  proverbe  :  «  Qui  a  bas] 
coup  de  terres  a  beaucoup  de   procès  »,  s'appliqj 
fort    au    clergé.    Ses  députés   aux   États   de  1()14| 
plaignent  qu'à  l'expiration  des  baux  emphytéotiqil 
le  fermier  se  prétend  propriétaire,  et  soutient  ({ue 
prescription  est  acquise  à  son  profit.  Parfois  les  g< 
tilshommes  ou  les  municipalités  rurales  cherchai" 
à  accaparer  les  biens  d'église  au  moyen  de  ferman 
à  bas  prix.  Près*  de  Tours,  \(i  chapitre,  propriétî] 
d'un  bois  (jue  dévorent  les  droits  d'usag{î  locaux 
résout  à  partager  le  sol  avec  les   habitants,    mojl 
nanl  certaines  redevances.  Ces  redevances  à  leurt 
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le  sont  pas  payées  et  donnent  naissance  à  d'autres 
[uerelles. 

Un  possesseur  viager  est  souvent  porté  à  ne  pas 
ouir  en  bon  père  de  famille;  un  abbé  commenda- 
aire  ne  se  soucie  pas,  comme  ses  devanciers  régu- 
iers  du  moyen  ûgc,  de  l'avenir  d'un  Ordre  au(|ucl  il 
l'appartient  pas.  Il  répare  le  moins  possible  les  bati- 
fients  claustraux.  Enfin,  une  fortune  immobilière  de 
euf  millions  d'hectares  peut-être,  comme  celle  de 
église,  est  dans  un  mouvement  perpétuel. 

Certains  revenus  fonciers,  de  môme  que  les  dîmes 
le  certaines  paroisses,  ont  baissé;  au  milieu  de  la 
lausse  générale,  quekiucs-uns,  en  petit  nombre  il  est 
rai,  tombaient  jiresque  à  rien.  C'est  là  un  fait  dont 
DUS  avons  trouvé  des  exemples  dans  de  riches  pro- 
inces  :  la  Picardie,  le  Maine,  la  Tourainc,  la  Hour- 
ogne.  On  voit  au  xviii''  siècle  bien  des  monastères 
iipj)rimés  j^nr  le  Roi,  d'accord  avec  le  Pape,  parce 
ue  l'exiguilé  de,  leur  revenu  ne  leur  permettait  plus 
'exister.  Des  lettres  patentes  autorisent  un  prélat  à 
émolir  plusi(uirs  chAteaux  dépendant  do  son  évéché 
arce  (pie  l'entretien  dépasse  le  monlanl  des  loca- 
ons. 

'i'ons  ces  motifs  nous  ont  engagé,  dans  la  rompa- 
lison  (|ue  nous  avons  faite  des  bicMis  du  clergé  eu 
)'i()  et  en  178!),  à  ne  pas  tenir  conq)le  de  l'augiuenla- 
on  probable  de  la  (juinilUt'  de»  ces  biens  d'une  dali^  à 
[autl'(^  (H  i\  ne  e()iisi(l(''r(M'  (|iie  la  jtius-viihir  ih»  ecMix 
jUi  existaient  sous  Louis  XI  11.  Cette  plus-vahu»  esl 
j.idenle  poui*  rensend)le.  'VA  prieuré  de  Langueibn* 
'Ué  (i'iO  livres  en  U\\:\,  esl  loué  !)()()  en  KiO-i,  et  !  ^IVA) 
1  172();  tel  autre  en  Brie  rapporb^  110  livres  (mi  l.'Ki.S, 
.  380  (Ml  l(»()l;  tel  tMiliu  cmi    r>ourgogn(\  !U5  livres  en 
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1645,  et  2  700  en  1783.  Les  revenus  de  Tabbaye  de 
Saint-Pierre  de  Sens  sont  de  3  900  en  1550,  et  de 
7  300  en  1640;  ceux  de  Tabbaye  de  Saint-Marion 
d'Auxerre  sont  de  250  livres  en  1627,  et  de  2  200  en 
1664. 

Détenteur  d'une  si  grande  somme  de  richesses,  le 
clergé    français   ne   portait    pas    sa   juste  part  des 
charges  publiques.  Exempt  de  l'impôt  cHrect  pour  les 
biens  personnels  de  ses  membres,  autant  que  pour  les 
domaines    religieux,   il   maintint    avec   une   raideur 
égoïste  un  privilège  excessif,  et  provoqua   par  son 
altitude   de    profondes    rancunes.    Au   xvni''    siècle, 
il  se  résigna  à  payer  un  droit  d'enregistrement  du  hui- 
tième de  la  valeur  sur  toutes  ses  acquisitions  nou- 
velles; sous  Louis  XIII,  il   éludait  presque  complè- 
tement le  payement  de  cette  taxe,  qui  était  censée 
de  2  1/2  p.  100  du  revenu  pendcnU  les  quarante  pre- 
mières années.  Deux  millions   de    don   gratuit   — 
clergé  tenait  beaucoup  à  la  formule  — était  la  seuh 
contribulion  qu'il  consentît  à  offrir  annuellement  ai 
Trésor.  Encore  fallut-il,   pour  l'amener  à  faire  cett? 
offre,  en  1641,  que  Richelieu  usAt  de  violence  envers 
ses  délégués.  Avant  de  se  résoudre  à  promettre  ce 
deux  millions,  —  elle  n'en  donnait  (ju'un  jusqu'alors') 
—  la   majorité   de    l'assemblée    e(^clésiaslique     cri 
misère  pendant   trois  semaines,  et  déclara  qu'on  1 
voulait  ruiner.  L'archevêque  de  Sens  rappela  lusag,; 
ancien,  selon  lequel  «  le  peuple   contribuait  de    sf 
biens,  la  noblesse  de  son  sang,  et  lo   rlergé   de  sr 
prières,  aux  nécessités  de   1  Etat  ».  C'était,  disait-i 
saper  la  liberté  de  l'Eglise  <■  (jue  la  contraindre  d'oi 
vrir  la  main   plutôt  cpie  la  bouche  ».  D'autres,    qi  '^ 
l'augmentation  prodigieuse  des  impôts  .sous  ce  règi 
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vait  jusqu'alors  laissés  fort  calmes,  parce  qu'elle  ne 
2S  touchait  pas,  songèrent  à  citer  ce  mot  de  saint 
'homas,  «  qu'il  n'est  pas  permis  aux  princes 
l'imposer  à  discrétion,  même  sur  les  Juifs,  quoiqu'ils 
oient  réduitîi  à  une  perpétuelle  servitude  pour  puni- 
ion  de  leur  péché  ». 

L'archevêque  de  Toulouse,  de  Montchal,  nomme 
imposition  nouvelle  «  l'horrible  sacrilège  qui  se 
ommeltait  sur  le  patrimoine  du  crucifix  ».  Il  la 
ompare   à  tous  les  forfaits  anciens  et   modernes  : 

Quand  les  deniers  du  temple  de  Jérusalem,  déclare- 
-il,  furent  divertis  pour  être  employés  aux  usages  de 
Empire,  ce  fut  un  pronostic  certain  de  la  ruine  de 
Ti]tat.  »  Et  il  ajoutait  :  u  Nos  rois  ont  toujours  cru 
[ue  l'or  du  sanctuaire  leur  serait  un  or  fatal,  s'ils  ne 
3  recevaient  comme  un  présent.  »  Telle  était,  en 
nalière  financière,  la  doctrine  de  l'Eglise  gallicane, 
^e   qui   la    révoltait  le    plus,   c'était   cpie    Richelieu 

tenait  d'une  main  le  bAton  pendant  (jue  de  l'autre 
1  présentait  sa  requête  »,  envoyant  des  suppliants 
ux  (lé})utés  réunis  à  Mantes,  et  des  huissi(Ms  dans 
os  provinces;  recouvrant  déjà  par  la  force  liuqHM 
lont  il  sollicite  encore  le  vote.  On  jxmiI  blAinor  la 
udesse  dont  il  usa  envers  les  principaux  membres 
le  l'assemblée  de  Mantes,  le  renvoi  brutal  des  prélats 
[ui  n'étaient  pas  de  son  avis,  et  auxquels  il  voulait 
niposer  silence.  Mais,  commeni  pitMidic  au  sérieux 
i^s  indignations  de  l'estimable  Montchal,  lors([u'il 
'écrie  (\\ic  le  nouvel  impôt  u  fait  cesser  j^lus  de 
OOUDO  messes  par  jour,  (|ue  l'hérésie  de  Calvin 
l'avait  pas  apporté  tant  de  dommages  aux  àuu^s  du 
purgatoire  1  » 

Le  clergé  faisait  à  ses  frais  le  n^'ouvremiMit  annuel 
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des  deux  millions  qu'il  devait  payer.  Les  évêques 
répartissaient  la  laxe;  chaque  diocèse  avait  ses  insti- 
tutions financières  :  bureau  et  receveurs  des  décimes  {on 
nommait  ainsi  cette  imposition),  chambre  ecclésias- 
tique pour  juger  les  réclamations.  Réclamations  nom- 
breuses; il  y  a  des  privilégiés  parmi  ces  privilégiés. 
Les  prébendes  au-dessous  de  100  livres  et  les  cures  au- 
dessous  de  100  écus  n'étaient  pas  soumises  aux 
décimes;  les  Ordres  mendiants  méritaient  peut-être 
l'exemption  par  leur  incertaine  pauvreté;  les  Jésuites 
la  méritaient  mieux  par  l'emploi  intelligent  de  leurs 
ressources  naissantes.  Ces  faveurs  n'étaient  pas 
admises  sans  conteste;  les  autres  membres  du  clergé 
firent  saisir  Jésuites  et  Ordres  mendiants  pour  les 
forcer  à  contribuer  aux  décimes.  «  Ceux  qui  veulent 
se  soustraire  aux  charges  communes,  dit  à  cet  égard 
un  grave  prélat,  sont  haïs  de  ceux  qui  y  demeurent 
sujets.  »  Il  ne  s'aperçoit  pas  que  le  clergé  est  préci- 
sément dans  cette  situation  vis-à-vis  de  la  masse  du 
tiers  élal,  et  qu'il  serait  la  première  victime  de  c€ 
principe  d'égalité  qu'il  revendique  ici  dans  un  intérêt  i 
personnel. 

D'autres  exemptions  se  justifiaient  moins  :  l'Ordre 
de  Malte,  abonné  à  ^8  000  livres  par  an,  réclame  fori 
contre  Messieurs  du  clergé  qui  ont  consenti  pour  lu 
une  augmentation  d'impôt.  «  Ils  n'en  avaient  pas  1< 
droit,  (lisent-ils;  d'ailleurs,  l'Ordre  est  réduit  à  uii' 
telle  misère  qu'il  ne  pcul   bonnement  plus  subsistci 
s'il  n'est  secouru.  »  Los  ecclésiastiques  de  Bresse  < 
de  Hugey,  ceux  de  Navarre  et  Béarn  s'étaient  à  pn 
près    l'ait   dispenser  du    payement;    leurs    confrèic 
doivent  les  y  contraindre.  On  avait  eu  en  outre  I' 
projcl  <!(;  ne  soumettre  aucun  curé  à  la  taxe;  dans  1( 
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provinces  où  les  abbayes  étaient  rares,  toute  la  charge 
fût  retombée  sur  les  évêques  et  les  chanoines.  Ceux- 
ci  repoussèrent  donc  avec  énergie  la  «  maxime  héré- 
tique qu'il  n'y  a  que  les  curés  de  nécessaire  à 
l'Église  ». 

Sans  tenir  compte  du  reste  des  exagérations  de 
l'un,  des  lamentations  de  l'autre,  on  constate  de 
fortes  inégalités,  dans  la  répartition  des  décimes  entre 
les  diocèses.  Presque  au  début  du  xvii^  siècle,  on  se 
servait  encore,  pour  l'assiette  de  cette  taxe,  d'états 
Jressés  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII. 

L'Etat  paraît  prélever  sur  le  clergé  une  autre  sorte 
Je  contribution  :  il  jouissait  dos  évèchés  et  bénéfices 
^^acants,  depuis  la  mort  du  titulaire  jus([u'à  l'installa- 
ion  de  son  successeur.  C'est  ce  qu'on  appelait  le 
Iroit  de  /{égaln.  Le  souverain  avait-il  ce  droit  dans 
toute  la  France,  ou  dans  quelques  provinces  seule- 
ncnt?  Ce  droit,  là  même  où  il  ne  lui  était  pas  con- 
osté,  emportait-il  pour  le  pouvoir  laï(|uo  la  nomina- 
ion  aux  bénéfices  du  diocèse,  dont  il  u  percevait  les 
Yuits  n?  Question  agitée  depuis  le  moyen  Age,  aiguë 
»ous  Louis  XIV,  où  elle  suscita  les  querelles  que  Ton 
uTit,  hi  régale  n'ofi're  qu'un  médiocre  intérêt,  dans  ce 
îhapilre,  parce  qu'en  lait  elle  ne  faisait  pas  entrer  un 
uni  au  Trésor.  Les  j)arlements,  par  la  vieille  lendance 
les  légistes,  préjugeant  toujours  dans  rintérct  de  la 
'ouronne  toutes  matière  controversée,  ordonnaient 
iux  évoques  qui  refusaient  de  payer  la  llégale  «  de 
'rprrsoilrr  /('S  filnw  en  V(M'ln  (les(|nels  Us  s'rn  pi'rfr))- 
lnir))f  ))  exenq)ts;  ceux-ci  (missimiI  aussi  bien  pu  leur 
loniander  les  titres  en  vertu  dc^scjuels  ils  prcMiMidaienl 
a  percevoir.  On  avait  décidé,  en  KUHi.  de  TexigcM" 
seulement   des   églises    ([ui    la    devaienl    »  île    toute 
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ancienneté  »;  en  pratique,  on  la  prit  le  plus  possible, 
mais  pour  la  foDne,  puisqu'on  rendait  l'argent.  Jus- 
qu'en j641,  le  produit  des  régales  était  affecté  à  Ten- 
Irelien  de  la  Sainte-Chapelle;  il  était  minime,  on 
parlementait  beaucoup  avant  de  financer.  ^ 

Pour  un  évêché  de  ^5  000  livres  vacant  depuis  plus 
d'un  an,  on  paye  de  100  à  300  livres,  au  maximum 
500  livres.   Souvent  on  s'en  tirait   encore  à  meilleur 
marché,  comme  Richelieu,  qui  offrit  pour  Luçon  «  une 
somme  fort  petite  »,  traîna  TafCaire  en  longueur  et 
finit  par  ne  rien  verser.  A  vrai  dire,  presque  tous  les 
évoques  obtenaient  du  Roi,  comme  cadeau,  le  montant 
du   droit   qu'ils   lui    devaient;   et   lorsqu'en  16il   or, 
accorda  au  clergé  «  la  faculté  de  demander  la  remise  | 
des  régales  »,  on  ne  fit  que  consacrer  un  état  de  chosef  i 
existant.  Il  n'y  avait  qu'un  cas  où  le  gouvernement  n(  i 
pouvait  dispenser  de  la  taxe  un  prélat  nouvellemen 
promu  :  c'est  quand  il  avait  déjà  disposé  du  montan 
en   faveur  d'un  de  ses  confrères  —  tel  est  l'évéquf 
d'Auxerre,  à  qui  il  est  fait  don  de  la  régale  de  l'évê  ' 
ché  de  Meaux  ;  —  mais  là  non  plus  il  n'entrait  rieiri 
dans  les  caisses  publi(jues. 

Exempt  de  tailles,  le  clergé  était  soumis  au 
impots  indirects,  comme  le  reste  des  citoyens 
comme  eux  il  avait  à  loger  les  gens  de  guerre,  (\\ 
«  prennent  volontiers  leur  route  par  les  terres  d 
l'Eglise  ».  Quelques  monastères,  tels  que  Corbi( 
sont  tenus  de  réparer  seuls,  à  leurs  frais,  les  forlil 
cations  de  la  vilh;  (juils  occupent;  d'autres  doivei 
nourrir  des  [rh-rs  laies,  soldats  invalides  que  l'El; 
leur  adjuge. 

Le  culte,  nous  l'avons  dit,  doit  se  suffire  à  Iui-mém( 
c'est  au  clergé  à  se  mettre  en  mesure  de  célébrer  l 
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ffices,  cradminislrcr  les  sacrements,  d'édifier  le 
emplc  et  Taulel,  de  l'orner,  de  le  réparer.  S'il  ne  le 
ait  pas  de  bon  gré,  les  tribunaux  l'y  contraignent 
lar  des  .arrêts  dont  la  sanction  immédiate  est  la 
aisie  du  temporel.  Cette  saisie  est  en  plusieurs 
irovinces  le  droit  commun,  à  la  mort  de  tout  ecclé- 
iaslique.  Les  juges  de  Normandie  se  rendent  à  la 
naison  du  défunt  et,  de  leur  pi'opre  mouvement^  «  font 
nventaires  de  ses  meubles  et  autres  biens  »,  pour  les 
mployer  aux  réparations  des  bâtiments  dépendant 
le  ses  bénéfices.  Le  premier  ordre  de  l'Etat  réclame- 
-il  contre  ce  procédé,  ce  n'est  pas  qu'on  principe  il 
m  conteste  l'équité,  il  ne  s'élève  que  contre  son 
ijjj)licalio)i  ]))'écij)i(ée,  et  demande  que  les  officiers  du 
^oi  ne  puissent  agir  de  la  sorte  «  qu'en  cas  de  négli- 
gence des  doyens  ruraux,  un  mois  après  le  décès  du 
jénéficier  ». 

Autre  charge  du  clergé  :  l'assistance  publi(pu'.  11 
^st  tenu,  de  par  la  loi,  de  faire  la  charité;  pour  lui 
'aumône  est  obligatoire.  Selon  les  préceptes  de 
'Evangile,  le  peuple  paye  la  dîme  au  pnMre;  sc^lon  les 
némcs  préceptes,  le  prêtre  en  doil  aux  j^auvres  une* 
)art.  Celte  part,  en  cas  de  procès,  est  lixée  i)ar  les 
ril)unaux  au  sixième  du  revenu.  Telle  or(h)iuiance  de 
)ohce  impose  à  (h^s  chapelains  la  nourriture  dv  cinc[ 
pauvres;  le  Hoi  donne  à  des  nécessiteux  (h»  petites 
rentes  payabh^s  eu  blé,  cpie  l'on  nomme  (h\s  u  j)ains 
[.révôché  »,  ()[  (jui  soi'UmiI,  en  ellVl,  (h»  la  l)Oursc  des 
l:vè(iues.  Les  couvents  font  des  (bslributions  consi- 
liléral)les  de  pain,  sel,  vin,  habits  el  chamh^Ue,  aux 
pauvres  sédentaires,  aux  piisonuiers,  aux  pèliM-Jus. 
iLcs  décnmaleurs  ont  beau  demeurer  loin  el  alViMMuer 
lleurs  biens,  les  procureurs-syndics   des  couunuues, 
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les  lieutenanls  des  bailliages  trouvent  toujours  moyen 
de  les  faire  contribuer  au  soulagement  des  pauvres. 
Si  quelque  monastère  est  déclaré  exempt,  par  arrêt 
du  Parlement,  des  aumônes  ordinaires  de  sa  paroisse, 
il  y  est  toujours  obligé  en  cas  de  nécessité  générale. 

Au  fond,  les  seigneurs  ecclésiastiques  étaient  bons 
princes;  les  populations  de  leurs  fiefs  recherchaient  la 
suzeraineté  d'un  abbé,  d'un  prélat,  comme  meilleure 
que  celle  d'un  homme  de  guerre.  La  paroisse  de  Fran- 
cescas  plaide  avec  son  évêque,  qui  ne  veut  payer  qu'un 
tiers  de  la  construction  de  l'église;  elle  ne  correspond 
avec  lui  que  par  huissier.  Sur  ces  entrefaites,  M.  de 
Laserre,  seigneur  de  Francescas,  qui  taquine  et  vexe 
les  habitants,  met  sa  terre  en  vente.  Aussitôt  la 
municipalité  décide  qu'on  ira  supplier  Uéoèque 
d'acheter  la  seigneurie  de  Francescas;  ils  offrent  au  ; 
prélat  de  lui  faire  cadeau  d\ine  partie  de  la  somme^ 
qu'ils  empruntent  eux-mêmes,  afin  que  rien  ne  mette 
obstacle  à  l'acquisition. 

Les  pensions  accordées  par  le  Roi  sur  les  bénéfices   ' 
diminuaient    aussi    sensiblement   le   revenu   net   du 
titulaire.  L'archevêque  d'Arles,  condamné  à  prélevei 
20  000  livres  par  an  pour  l'acquittement  des  charg( 
ordinaires    du   diocèse,   écrit   à    Richelieu   que   son 
archevêché   est   grevé  de  27  000  livres   de  pensions 
dues   à   des  tiers,  et  que  le  revenu  de  l'archevêché 
n'est   que    de   'iO  000   livres.    11    exagère   sans   doute 
puisqu'il    ne    lui    serait   plus    resté  pour  vivre    que    | 
o  000  livres  par  an;  mais,  par  suite  de  cet  abus,  le    1 
titulaire  d'un   bénéfice  pouvait  être  semblalde  à  un 
légataire  universel,  chargé  de  délivrer  à  d'autres  des 
legs  particuliers  pour  toute  la  valeur  de  la  succession.  | 


CHAPITRE  V 


LA    DIME 


Ci'L  iin|KH  est  lég'cr.  —  Cluii-ic  niiniiiic  poiii-  l.i  popul.ilioii.  — 
!*ès(;  sur  la  richesse,  non  sur  le  Iravnil.  —  Quolile  de  la  dinie; 
H)rtion  (le  lécolte  qu'elle  rei)i'és(>nle.  —  Elle  ne  porte  pas  sur 
ous  les  nhjels;  souvent  elhî  n'alleint  pas  la  nu)ilié  des  terres.  — 
*eut  être  évaluée»  au  ;{0"'  des  produits  du  sol.  —  Ce  ([ue  les  dinu's 
apportent  au  cIcM-^é;  en  détail,  diuu's  inleodées,  alTerniées.  — 
Sn  totalité,  ne  dépassent  pas  25  millions.  —  Augmentation  etdimi- 
uilion  des  diiues  du  xvi"  au  wn»  siéel(>  selon  ItM'haniieuient  des 
cultures. 


1/aulre  portion  du  revenu  ecclésiasliciue  venait  de 
:a  dîme.  —  La  dîme  élail  la  subvention  donnée  au 
:ulte  par  le  i)ays;  le  prix  du  serviee  rendu  par  le 
:uré.  C'est  à  la  foncllon  paslordlr^  el  non  à  la  t/tialiU; 
rerclésidsf/qur  (pfest  due  la  dîme.  Les  moines  de  tout 
Ordre,  les  chevaliers  de  Malte,  (|iii  ne  rcMidaienl  pas 
ie  service  direcl  à  la  population,  devaient,  hiiMi  (piiis 
lient  maintes  l'ois  cluM-eiié  à  s'en  dispcMisiM*,  p;i\(M-  la 
ilîme  aux  curés.  Si  le  clergé  se  la  paye  en  (pieicjue 
sortira  lui  même,  cesl  ipie  nul  ne  peut  s'y  soustraire: 
i^entilshommes  ou  roturiers,  la  rèi^le  ne  s(MilVre 
aucune  exception;  le  Roi  y  est  astreint  loul  le  pre- 
mier. 
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«  La  dîme  ecclésiastique,  dit  \'auban,  ne  fait  aucun 
procès;  elle  n'excite  aucune  plainte;  et  depuis  qu'elle 
est  établie,  nous  n'apprenons  pas  (ju'il  s'y  soit  fait 
aucune  correction.  »  Nous  n'irons  peut-être  pas  aussi 
loin  dans  l'éloge  que  l'illustre  maréchal.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  la  dîme  était  un  impôt  sensément 
perçu,  le  meilleur  de  l'ancien  régime.  Levé  sur  les 
produits  du  sol,  il  pesait  sur  le  propriétaire,  et  non 
sur  le  fermier  qui  louait  la  terre  en  conséquence,  sur 
la  richesse  et  non  sur  le  travail. 

La  dîme  suit  les  variations  de  la  récolte;  elle 
s'adoucit  d'elle-même  dans  les  mauvaises  années;  et 
si  elle  s'élève,  c'est  en  proportion  de  la  prospérité  du 
contribuable.  Nous  voyons  fréquemment  des  conven- 
tions amiables  entre  le  curé  et  ses  paroissiens,  tou- 
chant la  dimension  des  cfcrbes  de  blé  ou  le  nombre 
des  barriques  de  vin.  Il  arrive  que  des  habitants 
soWrilpjit  la  réduction  en  dunes  de  la  censice  qu'ils 
payent.  Le  cens,  la  plus  modérée  des  taxes  féodales,  | 
était  sans  doute  plus  lourd  dans  sa  lixité  qu'une  j 
annuité  proportionnelle  au  rendement  agricole. 

La  dîme  n'est  nullement  le  dixième  des  produits; 
elle  n'est  môme  pas  le  vingtième,  mais  tout  au  plus 
le  rinffl-cinfiiiièine,  c'est-à-dire  i  p.  100;  d'une  part, 
elle  varie  du  11"  au  50''  sur  les  objets  qu'elle  frappe; 
d'autre  part,  elle  est  loin  d'atteindre  les  récoltes  de 
toute  nature  indistinctement.  11  n'y  a  d'autre  loi,  dans 
cha(iue  paroisse,  que  les  litres  particuliers  et  la  tra- 
dition locale.  Ajoutons  (pi'aucun  impôt  n'est  plus 
facilement  fraudé,  que  la  campagne.'  ne  s'en  fait  pas 
sci'U{)ule,  et  (pie  le  (hîcinialeur  se  contente  le  plus 
souvent  de  ce  (piOn  lui  donne. 

Le   clergé   soulienl,  aux    États   de    IGIi,  (jue  <' de 
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Iroit  divin  le  10'"  de  louLc  chose  croissant  sur  la  terre 
îst  entièrement  dû  à  Téglise  ».  Mais  ce  principe 
l'est  appliqué  presque  nulle  part.  Sur  les  blés,  qui 
îont  le  plus  strictement  dîmes,  le  curé  ne  perçoit 
e  11%  le  12^  ou  le  iS"  —  la  dîme  au  13o  sillon,  comme 
)n  dit  —  qu'en  un  tout  petit  nombre  de  localités.  En 
[iourgogne  la  dîme  est  au  15%  dans  le  bailliage  de 
Sens  au  16^  En  Dauphiné  et  en  Provence,  elle  ne  .se 
3aye  ([u'à  la  20*"  gerbe,  et  dans  plusieurs  paroisses 
i  la  25°  seulement.  Il  en  est  de  même  en  Touraine. 
En  plusieurs  doyennés  de  Champagne,  elle  ne  va  pas 
i  une  gerbe  sur  30;  en  beaucoup  de  terres  de  Poitou, 
Saintonge  et  Aunis,  une  déclaration  royale  la  fixe  au 
)0^  Pour  toutes  les  dîmes  de  nouvelle  création,  on 
le  donnait  en  général  que  A  p.  100  de  la  récolte.  Les 
3roduils  du  sol  autres  (jue  le  blé  payent  moins 
încore.  La  dîme  des  bois  royaux  a  été  réduite  au  20% 
")ar  les  officiers  des  Eaux  et  P'orôls.  Nous  voyons 
jion  un  arrêt  du  parlement  de  lîordeaux  (jui  règle  la 
lînie  des  cochons  au  dixain;  mais  dans  le  ressort  de 
;e  parlement,  plusieurs  sénéchaussées  qui  forment 
e  département  actuel  des  Landes  ne  payent  h^s  pré- 
nices  du  bétail  que  dr  (junrdutr-rlnq ^  un.  Va\  Nor- 
nandic,  la  dîuK^  des  v(niux  ou  agneaux  était  de 
)  deniers  par  tète,  c'est -àdire  moins  de  1  p.  101). 

Sur  le  vin,  elle  était  dans  le  l^ordelais  tliin  5"; 
1  est  à  noter  cependant  i\uc  sa  t]ii()lilé  est  bcaii- 
;oiq)  moins  forte  dans  h's  pays  \ignobh^s  (jue  dans 
;eux  oii  la  (!nltiii(^  de  la  vigne  est  acei(hMitelie. 
V  Orléans,  la  dîmt*  du  vin  i^st  du  iS'\  à  Provins  (*lle 
îst  du  :i0''.  En  })l(Mne  (<luunpagne,  bien  des  vignes 
lont  abonnées  à  2  sous  pararpiMit,  ehilVre  purenuMit 
lérisoire;   d'autres,  en   Uourgogiu\  à  10  dcMiitM'^   par 
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arpent,  u  sur  la  demande  des  habitants  »;  ce  qui  se 
conçoit  aisément.  En  1679,  ces  dernières  furent  por- 
tées à  1  sou.  Ailleurs  les  dîmes  de  même  nature  sont 
de  deux  pintes  par  poinçon,  soit  environ  2  litres  surl5G. 
Parfois  les  habitants  fixent  eux-mêmes  ce  qu'ils  enten- 
dent donner  à  leur  pasteur  :  «  On  déclare  à  de  Bèchon, 
curé  de  Gontaud  (1660),  qu'il  ne  doit  recevoir  la  dîme 
du  tabac  qu'à  raison  de  un  16%  à  cause  des  grands 
frais  de  cette  culture  ». 

Ici,  les  habitants  ne  doivent  qu'un  droit  de  terrage 
et  non  la  dîme;  là  existe  un  maximum  que  la  per- 
ception, bien  que  proportionnelle  à  la  récolte,  ne 
peut  jamais  dépasser,  môme  dans  les  années  les  plus 
abondantes.  En  Auvergne,  en  Normandie,  les  dîmes, 
d'après  les  coutumes,  se  prescrivaient  par  trente  ans 
de  non-payement.  Dans  l'Angoumois,  tous  les  labou- 
reurs ont  un  quart  d'arpent  «  franc  et  quitte  de 
dîme  ».  Ils  avaient  en  outre  un  demi-arpent  exempt 
par  chaque  couple  de  bœufs  employé  au  labour.  Celle 
seule  mesure  réduisait  la  taxe  de  moitié.  Les  défri- 
chements s'opèrent,  des  changements  se  produisciil 
dans  la  culture  :  un  village  se  fonde,  et  comme  le^ 
jardins  potagers,  les  enclos  de  tout  genre  son 
exempts,  ces  terrains  qu'ils  occupent  cessent  d( 
payer.  Un  autre  village  disparaît,  la  charrue  vient  ; 


\  ( 


passer  sur  lui;  mais  comme  il  n'avait  jamais  pa; 
dans  son  ancien  état,  le  sol  ne  paye  pas  davantag( 
dans  le  nouveau;  ou  bien  il  })aye  très  peu,  une  dlni' 
navale  dont  le  curé  à  portion  congrue  traite  . 
l'amiable,  à  l'insu  du  gros  décimateur.  Le  fait  o 
qu'en  certaines  paroisses  on  ne  dîme  ni  les  prés,  n 
les  vins,  ni  les  bois,  et  que,  pour  un  motif  ou  pou 
un  autre,  le  curé  a  perdu  ses  droits  sur  une  notabl 
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artic  de  son  territoire.  Des  rachats  sont  consentie. 
,a  ville  de  Nîmes  éteint  la  dîme  des  olives,  moyen- 
ant  une  somme  de  18  000  livres  payée  au  chapitre; 
n  arrêt  du  Conseil  d'Etat  consacre  cette  abolition. 

Combien  rapportent  les  dîmes  dans  leur  ensemble? 
,ors  môme  que  nous  saurions  ce  que  valent  toutes  les 
un^.s  de  France,  il  faudrait  connaître  le  chinVc  qt  la 
alcur  des  dîmes  inféodées^  ou  laïcisées.  Celles-là  sont 
omme  les  autres  une  contribution  de  Tétable,  du 
hamp  ou  du  pressoir,  mais  elles  ne  vont  pas  à  la 
range  du  curé;  ou  mieux  la  grange  appartient  à  un 
lïque,  noble  ou  roturier,  substitué  aux  droits  ecclé- 
iastiqucs.  L'origine  de  ces  dîmes  inféodées  est  un 
es  points  obscurs  de  notre  histoire.  Peut-être  avaient- 
Iles  été  données  aux  seigneurs  par  les  curés,  à  l'épo- 
ue  des  Croisades,  d'une  façon  temporaire,  à  litie 
iager  tout  au  plus,  et  les  seigneurs  se  les  étaient-ils 
ippropriées  à  jamais?  Elles  devaient  justilîor  d'une 
xislence  antérieure  au  Concile  de  Latran  de  1179, 
lui  avait  prohibé  ces  inféodations  pour  l'avenir.  Ouoi 
lu'il  en  fût,  les  dîmes  de  ce  genre  représentent  un 
part  dont  on  doit  tenir  compte,  entre  ce  cpii  est 
onné  par  la  nation,  el  ce  qui  est  re(;u  par  l'Eglise. 

Négligeons  d'abord,  pour  alleindre  la  vérilé,  les 
'lilTres  fantaisistes,  conune  celui  de  Vauban  (}ui 
i^lime  à  Kii  millions,  vers  l(i9."),  le  produit  des  dîmes 
lîclésiasliques.   Le  Secret  des  Finauces,   imprimé  en 

)81,  les  considère  comme  rapportant  ilo  à  30  millions  ; 
iautre  pari,  (m\  I7S0,  calculées  eu  moyenne  au  IS*", 
Iles  passent  pour  coulera  l'agiiculhire  \[][\  millions, 
les  deux  chilïres,  quoiiiue  bien  dilVérents  en  appa- 
imce,  s'accordent  en  réalité.  Selon  le  poids  du  nuMal, 
'^)  millions  de  livres  de  i:i80  font  80  millions  de  178!); 


66  LE   CLERGÉ   CATHOLIQUE 

mais  raugmenlalion  du  revenu  des  terres  de  la  fin  du 
xvi"  siècle  à  la  fin  du  xviii®,  le  nombre  des  terres  délri- 
chées  et  Tagrandissement  de  la  France,  qui  compte 
sept  ou  huit  provinces  de  plus,  suffisent  à  porter  les 
80  millions  au  delà  de  130.  Par  exemple,  Tabbaye  de 
Saint-Sever,  en  Gascogne,  reçoit  d'une  paroisse  AO  bar- 
ri(iues  de  vin.  Orla  barrique  devin  vautà  Saint-Sever 
15  livres  en  1G25,  22  livres  en  1004,  30  livres  en  17:24,, 
73  livres  en  1790;  d'où  il  suit,  en  tcnanl  compte  du prixi 
de  la  livre  monnaie^  que  la  valeur  de  cette  dîme  a! 
presque  quintuple  de  1025  à  1790,  sans  que  la  quan-j 
tité  de  vin  reçue  ail  changé.  On  pourrait  faire  le  même 
calcul  pour  toutes  les  dîmes  de  France,  avec  celte  seul» 
dilïerence   que  certains  produits  agricoles,  comme 
le  blé,  ont  peu  augmenté  de  prix,  tandis  que  d'autre- 
comme  le  bétail,  ont  très  fortement  haussé.  Aussi  Ji 
chill're  de  30  millions  en  1580  est,  toute  proportioi 
gardée,  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  133  mil 
lions  en  1789;  mais  tous  deux  sont  encore  exagère- 
Nous  n'ignorons  pas  qu'aux  derniers  siècles,  le 
gros  décimateurs  qui  ne  résidaient  pas  avaient  pu 
l'habitude   de   louer   les   dîmes,  tantôt  au  curé  lu 
même,  tantôt  à  la  collection  des  habitants  qui  font  1' 
oiïre  le  jour  de  l'adjudication,  tantôt  à  un  particuli» 
Le  bénéfice  du  fermier,  (jucl  qu'il  soit,  ses  frais  d 
recouvrement,  constituent  une  dilïerence  assez  noi 
ble  entre  la  charge  supportée  par  les  cultivateurs  et  I 
revenu  net  du  clergé.  Les  chiffres  de  25  et  de  133  mi 
lions   représentent,   pour  le   règne   de   Louis    \I1 
quelque  40  millions  de  livres  ;  et,  cependant,  les  dîin 
sont  bien  loin  de  rap|)orter  AO  millions,  ou  mémo  il 
Elles  n'en  rapportent  sans  doute  pas  plus  de  2.') 
l'Kglise. 
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Il  existe  dans  les  archives  nombre  de  baux  sincères, 
e  sont  des  originaux  qui  ne  s'attendaient  pas  à 
amais  voir  le  jour.  Trois  sortes  de  dîmes  nous  appa- 
aissent,  aussi  bien  en  Provence  qu'en  Picardie,  en 
Bretagne  ou  en  Bourgogne  :  les  petites,  celles  des 
laroisses  minuscules  de  25  ou  50  habitants;  elles 
aient  une  soixantaine  de  livres,  parfois  moins;  il  en 
st  de  30  livres  dans  l'Ile-de-France.  Là,  pas  d'espoir 
>our  le  desservant  de  voir  sa  situation  s'améliorer; 
'est  la  misère  à  perpétuité.  D'autres  dîmes  corres- 
►ondcnt  à  peu  près  à  la  portion  congrue;  elles  valent 
le  2  à  300  livres.  Les  dernières  dépassent  le  traitement 
trict  du  curé  et  vont  de  iOO  livres  à  (JOOO,  maximum 
le  celles  que  nous  avons  rencontrées.  Un  abbé  com- 
nendatairc  jouit  de  ces  0  000  livres  et  ne  laisse  au  dcs- 
ervant  que  cinq  muids  de  grains.  Partout  de  grandes 
négalités;  une  abbaye  a  quatre  dîmes  :  la  première 
le  SI)  barriques  devin,  la  seconde  de  iO,  la  troisième 
le  10,  la  quatrième  de  ti.  Des  moyennes  tirées  de  ces 
hillres  nous  donneront  peut-cLrc  le  produit  des  dîmes 
ans  l'ensemble  de  la  l'rance;  elles  ne  donneront  pas 
3  revenu  moyen  des  curés,  parce  (|ue  la  plupart  des 
rosses  dîmes  ne  leur  appartiennent  pas.  M;iis,  quand 
lême  celles-ci  n'auraient  pas  été  détournées  de  leur 
eslination,  quand  même  chaque  prêtre  eût  profité 
eul  des  fruits  de  sa  paroisse,  il  demeure  arcjuis  que 
{  dîme  était  un  mauvais  système  de  rétribu  lion,  à 
loins  que  les  revenus  de  cliatiue  diocèse,  mis  vu 
ommun,  n'eussent  été  répartis  écpiitabUMniMil  (>nlre 
)us  les  membres  du  clergé. 

Une  centaine  de  dîmes  (pie  nous  avions  relevées 
ans  quinze  de  nos  départements  actuels,  sous  le 
linistère  de  Richelieu,  rcssortaicnl  Tune  dans  l'autre 
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à  050  livres  environ.  Le  Pouillé  général  de  1048  con- 
tient le  revenu  d'un  certain  nombre  de  cures  :  dans 
le  diocèse  de  Rennes,  le  revenu  moyen  est  de  750  li- 
vres; dans  celui  du  Puy,  il  est  de  -4^0  livres;  dans 
celui  du  Mans,  de  400  livres,  elc.  Pour  cinq  diocèses, 
la  moyenne  de  000  cures  est  de  580  livres.  Mais  la 
dîme  n'est  qu'une  partie  de  ces  revenus;  les  cures  ont 
des  biens  propres,  en  petite  quantité,  mais  elles  en 
ont.  On  en  voit  même  qui  les  ont  conservés  jusqu'à 
nos  jours.  11  importe  de  distinguer  ces  biens  fonciers 
de  la  dîme.  Cette  dernière  ne  nous  paraît  pas  avoir 
atteint  plus  de  800  livres  par  commune,  ce  qui  don- 
nerait un  total  de  ^5  millions  au  plus,  à  l'avènemcnl 
de  Louis  XIV. 

Nous  ne  prétendons  pas  poser  de  chifïre  pour  une 
autre  époque.   Mais  les  baux  de  divers  siècles,  qu 
nous  sont  parvenus,  suffisent  à  montrer  par  combiei 
de  hausses  et  de  baisses  ces  rentes  ont  passé,  depuii 
le  moyen  âge  jusqu'à  1789.  L'histoire  des  dîmes  serai 
presque  l'histoire  de  l'agriculture  dans  notre  pays 
Au  xvu"  siècle,  on  arrache  la  vigne  en  Normandie 
on  la   multiplie  en  Bourgogne;  au  xvin'^  le  méteil 
jusqu'alors  plus  répandu  que  le  froment,  est  aban, 
donné;  les  prairies  modernes  naissent  de  celte  trans 
formalion.   La   dîme,  thermomètre   de  la   prospérit 
publique,  augmente  ou  diminue  selon   les  prix  de 
denrées  et  la  quantité  des  terrains  cultivés.  De  fail 
elle  s'est   accrue  jusque   vers  la   (in  chi  xvii'"  siècle 
elle  a  diminué  fortement  vers  1700,  pour  rcprendn 
vers  1740  ou  1750,  un  mouvement  ascensionnel  d'ur 
incroyable   rapidité.   La   dîme  de  Céaucé  (Orne)  e; 
airermée  1  000  livres  en  1738,  ^2  400  en  1708,  3  440  e 
1775  et  5  700  en  1778;  la  dîme  de  Segrie  (Sarthe)  vai 
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000  livres  on  \1:>A,  1500  en  1708,  2  300  livres  en 
778. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  variations 
ans  la  valeur  des  dîmes,  il  faut  ramener  iiniformc- 
lenl  en  francs  do  cinq  grammes  (rarc/cnt  toutes  les 
)mmes  exprimées  en  livres,  à  diverses  dales.  Nous 
Dyons  ainsi  que  la  dîme  de  Lavit  (Gers)  est  immo- 
ile  à  Tl  francs  de  1701  à  1731,  et  s'élève  à  102  francs 

1  1707;  que  la  dîme  de  Coulaines  et  Saint-Vincent 
5arthe)  de  225  francs  en  1070,  de  420  en  1089,  de 
)0  en  109i,  descend  à  300  francs  en  1710,  pour 
^monter  en  1708  à  540  francs,  en  1777  à  855  francs, 
1  1787  à  \  350.  La  dîme  d'Yanville,  dans  la  Bcauce, 
l'est  en  1533  (]ue  de  120  francs,  et  en  1550  de 
i9  francs;  elle  monte,  en  1()30,  à  1900  francs,  et 
mbe,  en  1752,  à  1  200.  Les  clianp^ements  de  culture 
aient  loin  d't^lre  toujours  favorahles  au  curé;  la 
gion  qui  forme  actuelleiucnl  le  déparlemenl  de 
Tonne  (Ml  fournit  un  exemple  rra[)panl.  Après  avoir 
olllé  de  l'accroissement  des  cultures,  jusque  vers 

^.30,  les  dîmes  dans  celte  conlrée  lombont  tout  à 
f'up  au  (piart,  au  sixième,  au  huilième  de  leur 
indiMiient.  A  Lailly,  la  dîme  esl  île  28  s(Mi(M's  di» 
-uns    au    xV    sièel(\   de     122    seliers    au    x\r     el 

<  .')'(   seulenuMil   au    wii".    l']u    1772,  on   la  eomcM'lil 

<  .'iOO    livrets    de    r(Mil(\    cpii    r(^pr(''S(Mil(Mi(    à    peine» 

•'tiers   de    fromeuL    Ailleurs,    on    suil    jias  à  pas 

|)roL;r(*ssi(^ns.     La    dîme,     à     Moulii;uy,    esl     de* 

métiers  d(»  hlé  en    \\\\,  (h»  (il   seli(Ms  (Mi   1 'lO'J,  de 

I»   en  L'i!)9,  de  21(i  en   I5!('),  puis  elK»  esl   réduile  à 

l>  (Ml   1559,  à  30  (Ml    1594,  pour  oseilhM-  (Milre    '«O  el 

iusipi'à  la  Hévolulion.  Sous  Louis  MIL  ('('lui  (pii 

'11!    di'oil    d(>    dîiiH"    sur   des    hMM'es    InhouraMi^s  \c 
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gardait  si  elles  venaient  à  être  plantées  en  vigne;  il 
n'en  était  pas  de  même  au  siècle  précédent.  Le 
prélèvement  sur  le  blé  devint  tout  à  fait  minime, 
sans  que  le  décimateur  ait  pu  se  rattraper  sur  le  vin, 
qui  lui  échappa.  Il  se  trouva  ainsi  complètement 
dépossédé  de  ses  revenus.  Les  dîmes  de  Thorigny  et 
la  Postole,  qui  valaient  1  400  francs  en  1499,  n'en 
valent  plus  que  8i0  en  1538,  403  en  1010,  et  atteindront 
avec  peine  060  francs  à  la  fin  du  xv!!!*"  siècle.  Une 
dîme,  affermée  2  300  francs  en  1523,  ne  Test  plus  en 
1781  que  030  francs.  D'autres,  après  bien  des  hauts  et, 
des  bas,  se  retrouvent,  au  moment  de  leur  disparition, 
à  peu  près  au  même  chiffre  que  sous  François  I"  ou 
sous  Charles  IX;  et,  comme  le  pouvoir  de  l'argent  a 
fort  diminué,  elles  valent  en  réalité  deux  ou  trois  foif- 
moins  qu'elles  ne  valaient  jadis. 

Ce  ne  sont  là  du  reste  que  des  exceptions  :  ]ir\sp. 
dans  leur  enseniblr,  les  dîmes  ne  pouvaient  faire  autre 
ment   que   d'augmenter,  puisque  les  produits  agri 
cotes  croissaient  en    nombre  et  s'élevaient  en  prix 
Les  25  millions  de  livres,  ou    47  500  000  francs  d 
Louis  Xlll, étaient  devenus  sans  doute  HO  à  115  mil 
lions  de  francs  lors  de  la  réunion  de  l'Assemblée  con? 
tiluante.  Et  cependant  la  quotité  de  la  dîme  a  dû  baisse 
d'une  épo({ue  à  l'autre.  Elle  devait  être  plus  près  d 
30"  (pi(î  du  :2')'",  la  totalité  du  /inx/nil  l)riil  de  hi  tcri 
frunçaisr  étani    très   supéi-iiMirc    à  deux  milliards  ' 
demi  par  an  en  1789. 

Si  l'on  considère  ce  que  le  culte  catholi(jue  coula 
à  la  nation  en  1905,  avant  le  vote  de  la  loi  de  sépj 
ration  et  ce  cjuil  contait  en  lOiO,  on  remarque  qi 
jusqu'à  l'an  (IcrniiM",  le  clergé  recevait  de  l'État  40  mi 
lions  de  francs  et  des  communes  15  millions  ,y  cor 
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>ris  les  frais  de  réparations  d'édifices  religieux)  ;  en 
ont  55  millions.  Mais,  comme  FEglise  avait  été 
lépouillée  de  ses  biens,  dont  j'ai  évalué  le  revenu  en 
790  à  215  millions  de  francs,  il  se'  trouve  qu'à  pro- 
)remeflt  parler  l'indemnité  qui  lui  était  payée  jusqu'à 
905  par  l'État  et  les  communes  ne  représentait  pas 
e  quart  de  ses  anciennes  rentes. 

Cette  indemnité  constituait  un  intérêt  de  i  p.  100 
les  terres  qui  lui  ont  été  enlevées,  d'après  la  valeur  de 
es  terres  au  moment  de  la  Révolution^  et  de  1/2  p.  100 
eulement  d'après  leur  valeur  actuelle^  qui  est  double. 

Si  d'ailleurs  on  fait  le  compte  des  charges  et  des 
evenus,  autrefois  et  aujourd'hui,  on  trouve  que  le 
;lergé  possédait,  sous  Louis  Xlll,  100  millions  de 
ivres  (75  de  ses  biens  et  25  des  dîmes),  correspondant 
i  500  millions  de  francs  de  notre  monnaie,  tandis  que 
('  clergé  actuel  nc^  recevait  des  pouvoirs  publics  que 
»5  millions  en  1905.  Les  charges  d(^  TLglise,  sous 
^ouis  Xlll,  étaient  à  coup  sAr  plus  élevées  que  celles 
le  TLglise  concordataire  du  x\''  siècle  :  les  aumônes 
égales,  l'entretien  de  biUiments  innombrables,  églises, 
'haj)elles,  monastères,  montaient  sans  dout(%  avec  le 
ion  ijrniuit,  à  20  millions  de  livres  ou  100  nnllions  de 
rancs  contemporains  11  lui  leslait  ainsi,  pour  vivre, 
iOO  millions,  tandis  (ju'hier  —  ces  mêmes  frais  déduits 
lu  budgiM.  des  cultes  —  il  ne  lui  restait  pas  plus  de 
t7  millions  de  francs  pour  les  traitements  ecclésias- 
icpu^s. 

Du  rapprochement d(*  ces  deux  cliillV(»s  ressort  cc[[c 
conclusion  (pie,  sous  Louis  Xlll,  le  clergé  avait 
)eaucoup  de  sui)ernu  (mi  bien  (prhier  il  n'avait  pas  le 
lécessaire.  L'une  et  l'autre  de  ces  opinicuis  sont  vraies. 

En  elVet  le  clergé  séculier  se  compose  maintenant 
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(Je  40000  prêtres.  La  plupart  sont  pauvres,  les  trois 
quarts  n'ont  pour  vivre  que  leur  traitement;  il  en 
était  un  peu  de  môme  autrefois,  où  le  bas  clergé  se 
recrutait  dans  les  classes  populaires  et  où  le  haut 
clergé  se  composait  de  cadets  des  familles  d'épée  ou 
de  robe,  qui  ne  recevaient  que  la  légitime,  et  souvent 
y  renonçaient  dès  qu'ils  avaient  un  bénéfice.  Quant 
aux  religieux  et  religieuses,  ils  étaient,  après  la  pro- 
nonciation de  leurs  vœux,  morts  civilement,  et  leur 
succession  s'ouvrait  immédiatement.  Le  clergé  du 
xvii''  siècle,  ayant  sept  à  huit  fois  plus  d'argent  que 
le  nôtre  et  comptant  ioid  au  ]}liis  le  double  des 
membres  du  clergé  actuel,  devrait  être  beaucoup 
plus  à  son  aise.  Gomment  le  tableau  assez  triste  que 
nous  avons  tracé  de  sa  misère  peut-il  donc  être  ressem- 
blant? Cela  tient  à  ce  que  l'État  s'était  emparé  des  troifi 
quarts  du  revenu  de  l'Eglise,  et  en  disposait  à  sa 
volonté,  à  cette  seule  condition  de  n'en  gratifier  que 
des  individus  revêtus  au  moins  des  ordres  mineurs. 
Ceux-ci  n'exerçaient  aucun  ministère  et  ne  rendaient' 
aucun  service  à  la  religion.  De  sorte  que  si  l'on  vou-^ 
lait  savoir  ce  que  dépensaient  annuellement  ceux  qui 
desservaient  les  paroisses  et  ceux  qui  priaient  ou 
travaillaient  dans  les  monastères,  —  moines  cloîtrés 
et  curés  portionnés,  —  on  ne  trouverait  sans  doute 
pour  eux  tous  (pTune  somme  correspondante  à  ce  que 
recevaient  l'an  dernier  nos  prêlres  contemporains. 


CHAPITRE    VI 

ÉGLISE    OFFICIELLE.  ABUS    INTRODUITS 

PAR    L'ÉTAT 


AI>h;iy(^s  (Ml  conmicudc.  .•ililx's  conimnidiilniics ;  ils  oui  le  nioins 
r('lif;i('ii.\  [xtssihlc,  cl  Iciif  doniicnl  à  peine  de  inioi  vivre.  — 
)l);iyes  possédées  p.ir  des  liiKiiies,  p.ii-  des  enlaiils,  par  des  pio- 
■ilniils.  —  Pensions  sur  les  liénélices.  —  nenéllciers  non  icsi- 
nls,  pinnililé  des  hénéllces.  —  Eeclésinsli(|iies  Miilil.iires.  — 
élres  eonpiihies,  sciindaleux.  —  Kvè(|nes  el  caidinaiix  laï(|ues, 
1  (le  niauNaise  vie.  —  Les  eardinanx  princes. 
Vanix  nionaslii|ucs,  leurs  consc(|uenccs;  àp-e  où  ils  sont  aulo- 
^és.  —  Dots  cxip'cs  des  relifiieuses.  —  Désordres  dans  ceilains 
iivenls;  droits  cli-s  ahhcsses  el  leur  indépendance. 


Une  organisation  aussi  vaste  (juc  voWo  de  l'K^liso 
|csl  aisro  ni  à  diriger,  ni  siirloiil  à  réfoniuM-,  ([ikiikI 
[le  se  dérange;  si,  par  son  orii^^ino  et  sa  lin,  elle  est 
'inuial)l(^  el  divine,  par  sa  vie  nialérielh»  ci  sa  disei- 
ine,  elle  est  elian^eanle  cl  eorruplil)l(\  el,  à  eel  é^ard, 
lijelte  à  se  déranger  sans  cesse.  11  c^xislail,  dans 
|']glise  du  xvT'  siècle^,  d(^s  désordres  iinpidal>l(>s, 
iirlie  à  rr]t>lise  elle-niéine.  pai'lii*  aux  gouverne- 
;ents.  Ceux  qui  élaient  iuipidahles  à  l'I^glise  furent 
Ubrmés  par  le  (  '.oneile  de  Trenle  et  par  l'élan  religieux 
jii  sii^iude  la  première  inoilié  du   wir'  siècle;  ceux 
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qui  étaient  imputables  à  TÉtat  furent  légèrement  atté- 
nués, mais  subsistèrent.  Ni  la  sainteté  d'un  Vincent 
de  Paul,  ni  la  science  d'un  Bossuet  ne  prévalurent 
contre  des  abus  qui  n'ont  disparu  qu'avec  la  monar- 
chie; preuve  qu'ils  n'étaient  pas  inhérents  à  l'Eglise, 
mais  à  l'État. 

Une  des  injustices  les  plus  flagrantes  et  les  plus 
singulières  de  la  monarchie  absolue,  c'étaient  les 
abbayes  e//  commende.  Si  un  Persan  ou  un  Indien  venait 
en  France,  dit  Montesquieu,  il  faudrait  six  mois  pour 
lui  faire  comprendre  ce  que  c'est  qu'un  abbé  commen- 
dataire  qui  bat  le  pavé  de  Paris.  Chef  honoraire  d'une 
abbaye  où  il  ne  réside  pas,  mais  dont  il  perçoit  les 
deux  tiers  au  moins  du  revenu,  le  commendataire  n'a 
qu'un  but  :  celui  de  tirer  le  plus  possible  de  cette 
sinécure  ecclésiastique.  S'il  ne  vend  pas,  comme  on 
en  a  des  exemples,  le  plomb  ou  l'ardoise  de  son  église 
pour  la  recouvrir  en  tuiles  et  empocher  la  difl'érence, 
il  entretient  le  moins  possible  les  bâtiments  monacaux. 
Sourdis,  obligé  de  dépenser  3  000  livres  pour  le  dor- 
toir de  son  abbaye  de  Royaumont  qui  tombe  en  ruine, 
fait  tous  ses  elïbrts  pour  la  tro([uer  contre  une  autre, 
afin  d'esquiver  les  réparations;  puis  se  répand  en 
injures  contre  le  prieur  claustral,  qu'il  traite  A'escroc. 
et  qu'il  accuse  de  lui  jouer  <(  un  tour  de  moine  ». 

Ces  prieurs  claustraux  étaient  les  abbés  eflectifs 
Khis  liljrement  par  les  religieux,  ou  nommés  parle? 
généraux  des  Ordres,  ils  gouvernaient  le  monastèn 
et  faisaient,  pour  quelque  100  livres  par  an,  la  fouc 
tion  dont  le  titulaire  mondain  se  contentait  de  touche 
la  rente.  Là  où  la  règle  est  tout  à  fait  austère,  on  cens 
truit  au  commendataire  une  maison,  hors  du  cloître 
où   il  descend  lors  de  ses   voyages,  afin  de  ne  pa 
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troubler  le  bon  ordre  du  couvent.  Cet  abbé  n'est  jamais 
plus  heureux  que  si  le  nombre  des  religieux  diminue; 
[:'est  autant  de  bouches  de  moins  à  nourrir.  Il  s'oppose 
Je  son  mieux  au  recrutement.  Tribunaux,  conseils  de 
v'ûlc  ou  États  de  province  luttent  sans  cesse  avec  ces 
abbés,  pour  les  obliger  à  recevoir  gratuitement  dans 
leurs  monastères  le  chiflVe  de  moines  «  qui  y  doit 
Hi-e,  suivant  les  fondations,  pour  le  service  divin  ». 
On  les  somme  de  repeupler  leurs  bénéfices  dans  de 
courts  délais,  «  sous  peine  de  saisie  du  temporel  ». 
Malgré  tout,  bien  des  prieurés  sont  abandonnés  et 
Jéserts;  dans  un  seul  bailliage  de  Picardie  on  en  cile- 
•ait  une  douzaine,  en  KilO.  Les  constructions  déla- 
brées s'en  vont  par  morceaux;  une  seule  est  soigneu- 
sement entretenue  :  la  grange,  cpii  souvent  n'est 
lutre  que  l'ancienne  chai)elle,  alVectée  désormais  à 
zel  usage. 

Au  personnel  restreint  (pii  habile  le  couveni,  l'abbé, 
t<  réformateur  intéressé  du  temporel  des  moines  »,  se 
rJiarge  de  faire  observer  les  vomix  de  pauvreté  et 
il'abslineiKîe;  (^'est  en  cela  (pi'il  se  souvient  d'avoir  élé 
institué  «  j)ar  la  Provi<|{Mic(î  divine  »,  comme  il  s'in- 
lilule  dans  ses  arrêtés.  L'abbé  d(^  Sjiinl-dtMMiiain 
d'Auxerre  (cpii  n'esl  nulie  (pie  \c  \)v'\\]cc  {]c  Conli. 
|)uis  le  cardinal  iMji/.arin)  passe  un  coniral  avec  ses 
religieux  :  ('eux  (pii  sont  élevés  au  sacerdoce  rec(^- 
vronl  «  la  pilance  de  trois  sous  et  d(Mni  pai*  joui-  ",  vu 
cdiair  ou  poisson,  deux  pains  el  (1(M1x  pluies  i\o  vin, 
plus  trente  livrets  par  an  u  pour  le  v(»sliair(^  ».  Les 
novices  se  conlenleronl  d'un  son  neuf  (ItMiiiMs,  d'une 
chopine  de  vin,  el  d'une  robe  de  deux  en  ^\c\\\  ans  ; 
j)lus  une  paire  de  souliers  et  une  de  sandales,  ("/est  ce 
(pion    appelait  la  manst^  convcuturllc;  elle  est   ici  tie 
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1  200  livres,  —  sur  ^5000  peut-ôlre;  —  tout  le  reste  est 
pour  l'abbé.  L'usage  semblait  si  naturel  qu'un  ver- 
tueux prélat,  comme  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld, 
commendataire  de  Sainte-Cjeneviève,  permet  aux  reli- 
gieux d'élire  un  abbé,  mais  garde  pour  lui  le  revenu. 

Dans  le  principe,  une  abbaye  ne  devait  pas  être 
possédée»  en  commende  »  plus  de  six  mois;  celles  où 
ce  système  vicieux  fut  introduit  y  demeurèrent  sou- 
mises pendant  trois  siècles.  Or,  ce  système  eut  el 
double  résultat  de  dépouiller  l'Église  et  de  la  décon- 
sidérer. 

«  Il  y  a  des  choses  qui,  ramenées  à  leur  première 
institution,  sont  étonnantes  et  incompréhensibles. 
Qui  peut  concevoir  en  elï'et,  dit  La  Bruyère,  que  cer- 
tains abbés,  à  qui  il  ne  manque  rien  de  l'ajustement, 
de  la  mollesse  et  de  la  vanité  des  sexes  et  des  condi- 
tions, qui  entrent  auprès  des  femmes  en  concurrence 
avec  le  marquis  et  le  financier,  soient  originairement, 
et  dans  Tétymologie  de  leurs  noms,  les  pères  et  \r< 
chefs  de  saints  moines,  et  qu'ils  en  devraient  élic 
l'exemple?  » 

Oue  l'on  regarde  comment  el  à  (|ui  les  bénéfices 
sont  distribués,  que  l'on  écoute  M'"''  de  Pontchâ- 
teau,  qui  prie  un  de  ses  voisins  de  venir  la  voir  u  pour 
résoudre  avec  elle  si  on  fera  son  second  fils  d'église 
ou  d'épée  »,  cpie  l'on  suive  le  Roi  à  la  foire  Saini- 
(jermain,  où  il  gratifie  un  inconnu  endormi  d'un  bon 
prieuré  vacant,  envié  par  plusieurs  compétiteur^. 
«  afin  qu'il  puisse  se  vanter  (pie  le  bien  lui  est  venu 
en  dormant  »,  on  s'étonnera  du  polit  nombre  de- 
scandales. 

Abbés  en  bas  Age,  al)bés  en  nourrice,  ne  sont  pa;^ 
rares;  à  plus  forte   raison   les  chanoines  écoliers,  ii 
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[ui  Ton  donne  pension  sur  la  prébende  qu'ils  doivent 
lesservir  un  jour. 

L'évêché  de  Troyes  n'est-il  pas  donné  au  petit  Vi- 
jnicr,  âgé  de  dix  ans,  dont  la  maman  administre  le 
emporel  du  diocèse?  On  conteste  au  fils  de  la 
luchesse  de  Guise,  jeune  humaniste  de  dix-sept  ans, 
a  paisible  possession  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
lisérable  chicane,  dit  son  précepteur:  «  Monseigneur 
le  Saint-Denis  jouit,  comme  vous  savez,  d'autres  béné- 
ïces  plus  importants;  par  conséquent  son  habileté  à 
)osséder  celui-ci  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  » 
5on  cousin  de  Lorraine,  qui  avait  trouvé  l'évêché  de 
/erdun  dans  son  berceau,  le  conservait  quoiqu'il 
écût  en  laïque,  «  n'ayant  pas  seulement  voulu  prendre 
e  degré  de  sous-diacre  ». 

Les  jeunes  possesseurs  d'abbayes,  arrivés  à  «  l'âge 
equis  par  les  conciles  »,  étaient  tenus  ou  d'entrer 
lans  les  ordres  ou  d'abandonner  le  bénéfice;  ces 
aKjues,  d'ailleurs,  s'ingéniaient  à  conserver  dans  leur 
Ige  mûr,  ces  revenus  rebgieux  ([ue  la  tendresse  de 
eur  famille  avait  obtenus  à  leur  enfance.  Beaucoup 
le  genlilshommes  ou  de  gens  de  cour  jouissent  du 
(Muporel  des  bénéfices  ])(ir  voti/idcnvr;  ils  les  font 
ueltre  sous  le  nom  d'un  tiii>to((i  ))iks  occlésiasli(|U(\ 
^ralilié  })ar  eux  d'une  pension  et  (jui  encaisse  j)our 
eur  conq>le,  comme  un  honnèU*  régisseur. 

La  place  de  nislodi  )i()s  de  M.  le  comte  de  Soissons, 
lélenlcur  de  plus  de  100  000  livres  de  renie  d'Kglise, 
'st  tenue  par  un  prieur,  aux  gages  de  1  000  écus  par 
m.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  princes.  C.ondé, 
«nrignan  et  autres,  (|ui  en  usent  ainsi,  mais  les 
'in4)les  particuliers.  De  i5:>3  à  1080,  les  Cirossoles- 
Klamarens  possèdent    le  prieuré  de   lUi/et  ;  la   belle 
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comtesse  de  Guiche,  Gorisande  d'Andouins,  tint  jus- 
([u'à  sa  mort  Tabbaye  de  Chatillon.  Sully  a  (lualre 
abbayes,  et  il  n'est  pas  le  seul  protestant  dans  ce  cas; 
telle  famille  réformée  jouit  pendant  un  siècle  de  Font- 
^ombaut,  en  Berry;  tel  huguenot,  gouverneur  d'une 
citadelle  en  Bresse,  est  commcndalaire  d'une  abbaye 
voisine.  Tout  cela  ne  choque  pas  trop. 

Richelieu,  qui  plus  tard  récompensait  le  violon 
Maugars  par  le  don  d'un  monastère,  et  payait  d'autres  I 
artistes  de  sa  musique  de  la  même  monnaie,  ne  se, 
montra  pas  lui-même  extrêmement  scrupuleux.  Peu 
à  peu  des  revenus  qui  continuent  de  figurer  à  l'actif 
de  l'Église  cessent  de  lui  appartenir  en  fait;  dans  de 
grands  chapitres,  comme  Saint-Martin  de  Tours,  les 
maires  et  les  prévôts  sont  toujours  des  laïques;  et 
parmi  ces  prévôtés  il  en  est  qui  rapportent  plus  de 
lu  000  livres  de  rente. 

A  défaut  du  titre,  on  obtient  des  pensions  payable^ 
sur  les  revenus.  Ges  pensions,  enchevêtrées  dans  le- 
bénéfices,  sont  accordées  par  le  roi  à  qui  il  lui  |)laîl. 
L'archevêque  de  Tours  en  a  une  sur  les  évêchés  dci 
Navarre;  des  chevaliers  de  Malle,  la  Motte-lloudan- 
court,  en  ont  sur  l'évêché  de  Mende.  Tout  Franijai*^ 
puissamment   recommandé,   tout   étranger   précieux 
pour  la  politique  française,  peuvent  en  recevoir.  Leur 
chiffre    était    important   :    Luçon    en    devait    poui 
4  400  livres;  Tévêque  de  Pamiers  demandait  à  êliv 
déchargé  de  celles  »  (pii  fouIai(;nt  ce  pauvre  et  désol' 
évêché    »;    ses   pensionnaires    «    venaient   le   perse 
cuter  jusque  dans  les  montagnes,  où  les  violences  de 
guerres  l'ont  relégué  ».  Les  prélats,  par  compensation 
obtenaient,  selon  leur  degré  d'ambition  ou  de  faveur 
un  lot  (le  Ix'néficcs  qui  leur  r<'n(lait  l'aisance  ou  1; 
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richesse;  les  chanoines,  à  leur  exemple,  s'efforçaient 
d'arrondir  leur  budget  par  une  cure  rurale,  par  un 
prieuré  de  rapport.  C'est  dire  que  la  pluralité  des 
offices  ecclésiastiques,  abus  toujours  combattu  par 
les  décrétâtes  des  papes,  florira  désormais  jusqu'à  la 
fin.  Contraindre  les  clercs  à  se  contenter  d'un  seul 
bénéfice,  quand  il  dépasse  OUO  livres,  paraît  une 
raillerie  de  mauvais  aloi  :  «  Il  est  de  la  bienséance, 
dit  le  clergé  de  Normandie,  que  les  membres  des 
hauts  chapitres  ne  soient  pas  sordidement  vêtus  et 
indécemment  accommodés.  »  Les  défenses  que  l'on 
fera  dans  ce  but  demeureront  lettre  morlo,  puisque 
l'État  lui-même  viole  les  ordonnances  (ju'il  promulgue; 
le  cardinal  de  la  Valette  avait  huit  abbayes,  et  les 
autres  à  proportion.  Un  prelrc  fort  recommandable 
termine  un  petit  billet  au  ministre  en  «  le  suppliant 
(le  se  souvenir  qu'il  lui  a  demandé  une  petite  abbaye 
pour  avoir  un  carrosse,  et  d'aulrcs  commodités  (jui 
deviennent  des  besoins  en  vieillissant  >^.  Ou'on  ne  se 
iliAtc  pas  de  sourire;  on  n'est  sévère  (jue  pour  les 
désordres  (hi  passé.  I^es  contem})orains  finissent  par 
|s'hal)itucr  aux  singularités  de  leur  lenq)s,  au  [)i)inl  <le 
ne  pas  les  a^xM^cevoir. 

I  Le  résultat  direct  de  cet  abus  était  i\c  renih-e  la 
Irésidence  inq)ossible;  »  les  trois  quarts  des  bergeries 
Ici  des  troupeaux,  disait  à  la  (in  du  wV  siècle  Tévèque 
du  Mans,  sont  dépourvus  {\v  vrais  et  légiliim^s  pas- 
teurs, n  On  avait  NivenuMil  (liscul(''  à  '1'i(MiI(\  mais 
sans  rien  C(MU'lur(%  ce  j)()int  de  savoir  si  la  résidence 
jetait  obligatoire»  de  droil  dii'in,  ou  seulement  de  droit 
^eccU',siash(iur;  on  se  borna  en  pratique  à  exiger  la 
irésidence  des  titulaires  de  cures  et  autres  j^ostes 
'  «  ayant  charge  d'Ames  ».  mais  sans  lObliMiir.  l/(*\(Mnplt» 
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venait  de  si  haut!  «  Quand  un  curé  ne  réside  point, 
disait  en  ciiairc  Tévêque  de  Belley,  quand  il  ne  veut 
point  obéir,  on  a  recours  à  Monseigneur  son  évêquc; 
on   écrit  à   Monseigneur,  à  Paris,   qu'un  tel,   etc.; 
Monseigneur  fulmine.  Voilà  qui  est  bien,  voilà  qui  est 
selon  les  canons.  ÎMais  Monseigneur  le  prélat  qui  ne 
résidez  point,  que  peut-on  dire  de  vous?»  (^es  paroles 
étaient  prononcées  devant  un  grand  nombre  d'évèques, 
qui  se  trouvaient  dans  ce  cas.  L'obligation  d'un  séjour 
annuel  et  non  interrompu  de  trois  mois  paraît  trop 
sévère;  il  y  a  quelque  cruauté  à  la  maintenir.  Ouant 
au  projet  d'une  résidence  forcée  de  neuf  mois  sur 
douze,  conçu  par  Richelieu,  dans  la  première  ferveur 
du  ministère,  il  n'a  jamais  vu  le  jour.  «  Renvoyer  des 
évèques   dans   leur  diocèse    pour  les    punir,    disait 
Montchal,  c'était  jeter  des  poissons  dans  Feau  par 
dépit.  »  Mais  tous  les  évoques  ne  pensaient  pas  de 
même;  le  cardinal  de   Richelieu  ne  pouvait  oublier 
l'impression   pénible   qu'avait    éprouvée  l'évêque  de 
Luron  quand  le  Roi  lui  écrivit,  lors  de  la  chute  du 
maréchal  d'Ancre  :  «  Allez  à  Luçon  faire  les  devoirs: 
de  votre  charge,  et  exhorter  vos  diocésains  à  se  con- 
former aux  commandements  de  Dieu  et  aux  miens 
Le  caractère  sacerdotal  semblait  fort  compatible  av( 
une  foule  de  fonctions,  que  l'esprit  moderne  juge  a\(' 
raison  devoir  lui  demeurer  tout  à  fait  étrangères.  TcK 
étaient  les  commandements  militaires  exercés  par  le- 
cardinaux  et   les  archevêques;  au  blùme  inlligé  pai 
le   Pape  à   ceux   qui  en  étaient   investis,    Richeli» 
répondait  «  que  les  cardinaux  devaient  contribuer  an 
bien   public,   .selon   les   talents  (|ue   Dieu   leur  avait 
donnés  et  r/n'il  était  impossible   quils  na  fussent  />^/> 
enfjcKjés  dans  1rs  rliavfjrs  mUihiires,  aussi  bien  que  d;iii' 
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îs  autres  ».  II  devait  cependant  tempérer  la  fougue 
e  La  Valette,  et  lui  disait   «   qu'avec   sa   dignité  il 
ouvait  bien  faire  le  capitaine,  mais  non  pas  le  cara- 
in  ».  On  peut  trouver  médiocrement  évangélique  le 
lot  du  Père  Joseph,  en  train  de  dire  sa  messe,  lors- 
u'un  officier  s'approche,  et  lui  demande  un  supplé- 
lent  d'instruction  :  «  Mais,  mon  Père,  si  ces  gens- 
^  se  défendent?  —  Qu'on  tue  tout  »,  répond  le  Père, 
it  il   continue   sa  messe   sans  s'embarrasser  autre- 
[lent.  On  peut  voir  avec  étonnement  l'abbé  de  Beauvau 
ilanler  des  pieux  dans  le  canal  de  la  Rochelle,  et  les 
vêques  de  Montpellier,  Nîmes,  Mende,  Albi  et  autres 
onduire  ù  la  guerre  contre  les  Espagnols  les  contin- 
gents de  leur  diocèse  (JOliO).   Ces   monirs   n'avaient 
lien  de  spécial  à  la  France;  au  siège  de  Dole, en  Franche- 
^omté,    les   religieux   do   la    ville   parurent   sur   les 
cmparts  armés  de  marteaux  pointus,  dont  ils  assom- 
paienl  «tout  ce  qu'ils  rencontraient  sous  leurs  mains  »; 
«n    Cordelier  y  fit   nKM'veille;  un   Capucin,   le  Père 
fuslache,  l'un  des  meilleurs  canonniers  de  son  temps, 
irigeail  l'artillerie  des  Comtois. 
Tout  dilTérents  sont  le  désordre  et  la  débauciie  où 
ivent  ouvertement  des  clercs  cl  des  jtrcircs.  Là,  on 
Duche  du  doigt  le  vicedu  nouveau  systènu^  il  vani  à 
Kglise   bien   des    ministres    dont  la    ré})nlalion    r^l 
'!!<',  (juils  iK^  poni'raienl  paraître  à  l'autel  sans  scan- 
aliser  les  liilèles.  Tel  est  ce  Hois-Hobert,   chanoine 
e  Saint-OncMi,  accusé  d'un  Nice  ignoble,  et  ne  s'en 
;u-hantpas;  tel  (^>slar.  curé  (\c  Niort;  1(^1  l'abbé  de 
alVemas  (|ui  fait  des  chansons  obscènes;   des    tUu'- 
eaux,    l'amant   de    Marion    de    Lorme,    qui    prèelie 
u vertement    l'athéisme;    l'abbé  d'Armentières,    ipii 
il  avec  une  actrice  de  l'hôtel  de  Bonri'Oi'ne,  etc.  La 
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liste  serait  longue,  depuis  les  élégants  jusqu'aux  cra- 
puleux, depuis  le  jeune  Paul  de  Gondi,  abbé  de 
Buzay,  avec  18  000  livres  de  rente  en  bénéfices, 
jusqu'à  Dulot,  pauvre,  mais  ivrogne  et  «  adonné  aux 
gourgandines  »  ;  la  liste  serait  longue  de  ceux  dont 
les  vices  défrayent  les  chroniques  galantes.  Quoi  que 
nous  puissions  dire,  nous  n'irons  jamais  aussi  loin 
que  le  vénérable  Bourdoisc,  déclarant  avec  horreur 
«  que  ce  qui  se  fait  de  plus  mal,  parmi  ses  contempo- 
rains, est  fait  par  les  ecclésiastiques  ». 

Si  Richelieu  avait  retiré  leurs  bénéfices  à  tous  ceux 
((  qui  ne  vivaient  pas  selon  Dieu  »,   comme  il  fit  à 
l'abbé  d'Hffiat,  cadet  de  Cinq-Mars,  après  la  condam- 
nation   de    son    aîné,  le .  tiers  peut-être    des  biens 
d'église  eût  changé  de  maîtres;  mais  il  n'y  songe  pas. 
Lui  (|ui  rappelle  les  moines  à  l'étroite  observance,  ne 
semble  pas  frappé  de  cette  anomalie  qui  maintient 
nominalement  à  la  tête  des  couvents  de  si  étranges 
chefs.  On  sévit  de  temps  à  autre  contre  un  curé  igno- 
rant, un  prieur  dissolu;  maison  donne  des  évêchés  à 
de   Broc,   connu  pour  ses  mauvaises  mœurs,   à   La 
Rivière,  «  un  roué  déguisé  en  prélat  »,  à  d'Estampes, 
dont  les  escroqueries  et  le  libertinage  sont  notoires; 
à  Lavardin,  qui  meurt  en  odeur  d'irréligion,  si  bien 
que  des  prêtres  ordonnés  par  lui,  Tillustre  Mascaron 
entre  autres,  durent  Tétre  ensuite  de  nouveau  souf 
condition.  Quelques-uns,  «  après  avoir  donné  la  farine  i 
de  leur  vie  au  monde,  se  décident  à  en  donner  le  sor 
à  Dieu  »;  quelques-uns,  comme  l'évoque  de  Grasse 
(pip  l'on  Iraite  en  gamin,  après  avoir  trop  longtemps 
joué  le  personnage  de  «  nain  delà  princesse  Julie  » 
abandonnent  tout  à  coup  les  salons  pour  l'austérité  di 
devoir  pastoral;  mais  comment  l'histoire  se  conten 
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era-t-elle  de  ce  que  nous  dit  Richelieu,  que  «  Sa 
Majesté,  voyant  dès  lonj^lcmps  la  vie  un  peu  libre  de 
{uelques-uns  des  évoques  de  son  royaume,  demanda 
in  bref  pour  les  juger  selon  la  rigueur  des  canons  »  ? 
Vie  sait-on  pas  que  ce  bref  lui  fut  envoyé,  et  que,  ne 
'estimant  pas  assez  complet,  il  le  déchira  avec  son 
;anif,  et  le  jeta  au  feu  en  présence  du  nonce,  u  pour 
nontrer  qu'on  s'élait  moqué  de  lui  »?  Cependant,  le 
out-puissant  ministre  se  passe  bien  de  la  cour  de 
lome,  quand  il  s'agit  de  vaincre  la  résistance  de 
juelque  prélat  trop  indépendant.  Le  respectable 
îvêque  de  Léon  fut  traité,  pour  des  motifs  politiques, 
(  comme  un  infAme  coquin  »,  et  privé  de  son  évéché 
îans  qu'on  lui  permît  d'appeler  de  la  sentence  des 
iommissaires,  u  ce  qui  n'eût  pas  été  refusé  à  un  cou- 
leur de  bourses  ». 

I   II  y  avait  bien  h  dire  sur  le  recrutement  du  Sacré 

pollége   :  «  Je  pense,  avait   d'il  au  concile   le    saint 

lirchevéque  de  Grenade,  que  les  très  illustres  cardi- 

liaux  ont  besoin  d'une  très  illustre  réforme...    >  Vue 

;)onne  moitié  tics  princes  dv   Tb^glise    n'étaient   })as 

ippelés  à  la  pourpre  «  par  extraordinaire  mérite  qui 

iH  en  eux,  mais  par  la  l;n(Mir  de  leurs  alliances  ». 

'es  grands  personnages  un  priMiiuMit  les  ordn^s  (jue 

omnu^  un  pis-aller;  s'ils  trouvent  mieux,  ils  u  ren- 

■oient  leur  chapeau  A  Home  »,  sans  j)lus  de  façon  i\uo 

fil  s'agit  d'une  charge  (pii  cesse  de  plain\  L(*  Pape* 

jst  fréquemment  obligé  de  leur  permettre  de  prendre 

emme  ;9ro  hono  pacis,  u  pour  procurer  hi  tran([uillilé 

l'es  États  »,  selon  la  formule.  Le  canhnal  de  Savoie 

pouse  sa  nièce  et    redevieni    le  prince  Maurice;    le 

ardinal  Pamphilio  se  marie,   le  cardinal  Casimir  de 

.*ologne  aussi  (il  fut  roi  de  Pologne  après  son  frère); 
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M.  de  Nemours,  archevêque  de  Reims,  épouse  M""  de 
Longueville  ;  le  duc  de  Verneuil,  évoque  de  Melz  à 
Tàge  de  sept  ans,  jouit  de  ce  diocèse  pendant  plus 
d'un  demi-siècle,  puis  s'en   démet  pour  épouser  la 
veuve   du   duc  de    Sully.  Le   cardinal  de   Lorraine 
épouse  sa  cousine  germaine,  se  donne  à  lui-môme, 
comme    évêque   de    Toul,   la   dispense    de  publica- 
tions de  bancs;  quant  à  celle  de  la  parenté,  dit  que 
le  Pape  la  lui  donnera;  se  marie  en  attendant  en  pré- 
sence de  quelques  personnes  de   son   entourage,  et 
consomme  son  mariage  le  jour  même.  Croisilles,  un 
pauvre  diable  de  prieur,  passera  dix  ans  en  prison 
pour    s'être   marié   clandestinement,  tandis  que  des 
gens  bien  appuyés,  conseillers  de  Parlement,  poêles 
en  vogue,  obtiennent,  quoique  sous-diacres,  la  bulle 
d'absolution  qui  leur  permet  de  convoler  en  public 
et  tandis  qu'un  prince,  comme  l'archevêque  duc  d( 
Guise,  ((  transporté,  dit  Richelieu,  d'une  passion  plu? 
convenable  à  son  âge  qu'à  sa  dignité  »,  prend  pou 
femme  la  comtesse  de  Romorantin,  sans  provoque 
un  blâme  bien  sévère.  Un   vertueux  prélat  parle  d 
cette  afl'aire  avec  un  calme  étonnant  :   u  On  hésil 
quelque  lomps  à  donner  son  archevêché  parce  qu'o 
craignait  qu'il   revînt  et  qu'il   fallût  le  lui  rendre. 
D'autres  estimaient  que  le  premier  ministre  faisa 
maintenir  celle  union  par  pure  malice,  pour  déposs( 
der  l'époux  de  ses  revenus  ecclésiastiques. 

C'est  tout  un  monde  disparu,  un  état  social  et  pol 
tique  au  milieu  duquel  il  faut  se  plonger,  pourmett 
les  objets  dans  leur  optique  ancienne.  Quelle  sing 
Hère  chose,  par  exemple,  ([ue  la  conslilulion  d 
couvents  de  femmes  d'alors!  Oue  doit-on  a(hnirer 
plus  de  ces  pères  et  mères  excellents  qui  cloître 
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pour  jamais  leurs  filles  à  six  ou  sept  ans,  elles  consa- 
crent à  Dieu,  faute  de  pouvoir  en  tirer  parti  dans  le 
siècle,  ou  de  ces  vierges,  qui  font  si  bien  de  nécessité 
vertu,  ou  du  public  qui  tient  ces  usages  pour  très 
simples  et  naturels?  Le  concile  de  Trente  avait  fixé  à 
seize  ans   accompli  Page  auquel  il  était  permis  de 
faire  profession  religieuse,  et  avait  imposé  un  an  de 
noviciat;  le  tiers  état  demandait  que  Tûge  légal  des 
^'œux  monastiques  fût  porté  à  vingt-cinq  ans  pour  les 
liommes,  et  à  vingt  ans  pour  les  femmes,  et  la  légis- 
ation  française,  par  ses  variations  sur  la  matière, 
ivait  donné  satisfaction  tantôt  au  tiers  et  tantôt  au 
:lergé.  Les  lois  ou   les  règlements  importaient  peu 
railleurs;  on  voit  des  enfants,  voire  des  enfants  de 
)rinccs,  revêtues  de  l'habit  avant  d'avoir  atteint  leur 
lualrièmcî  année,  et  élevées  dans  le  couvent  d'où  elles 
le  doivent  plus  sortir.  Puisque  les  filles  pouvaient  se 
nari(M'  à  douze  ans,  il  \\\  avail  rien  d'exagéré  à  ce 
|u'elles  pussent,  à  seize,  se  vouer  au  célibat;  mais, 
lans  le  prononcé  du   \œu   de  cliastoté,   autant  (pie 
iaiis  la  réception  du  sacrement  de  mariage,  la  novice 
l'était    pas    plus    libres   cpie  la    fiancée.  11    y   a    bien 
piebpies  airiMs  de  parlem(Mils,  ordonnant  (pie  (elle 
jeune  postuIant(^  «■  sei'a  ouïe  par  le  priMniei-  des  con- 
eill(M's,  à  l'clTet  de;  savoir  de  sa  bou<'he  si  (-"esl  bitMi 
ibreuient  cpTelle  veut  iMre  religieuse;  (piil  est  inhibé 
(pii  (pie  ce  soit  de  la  r(M'(*voir  prob^sse,  jusipi'à  ce 
juc  la  cour  en  ait  décidé  auliHMucnl  i>.  Des  jugements 
e  ce  genre  soni   parfois  rendus  au  piolil    de  colla- 
M'aux  eoulre  un  couveiil  ;  mais,  (pioi(|uc  h^s  conciles 
ient  pi'onoueé  ranatlu'Miie   u   conln*    ceux  (pii  con- 
•aignent  d'enlrcr  en    religion    »,    reiirani    clail    sans 
éfense  contre  la   volonlé  de  ses  asctMidanls    Or  les 
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vœux,    par   leur   caractère  légal,  avaient  pour  elïct 
immédiat  la  mort  civile  de  la  professe;  on  hérite  d'elle, 
de  son  vivant,  en  vertu  du  testament  qu'elle  a  dû  faire, 
et  elle  ne  pourra  plus  hériter  de  personne.  La  recon- 
naissance des  vœux  parTÉtat  avait  ceci  d'avantageux 
pour  les  familles,  qu'elle  ne  permettait  pas  aux  reli- 
gieux ou  religieuses  de  disposer  de  tout  ou  partie  de 
leurs  biens.  Même  avant  sa  renonciation  au  monde, 
une  fille   majeure  et  maîtresse  de  sa  fortune  n'avait 
pas  le  droit  de  la  léguer  au  couvent  où  elle  se  proposait 
d'entrer,  tellement   la  législation  était   ombrageuse 
vis-à-vis  de  tout  ce  qui  eût  ressemblé  à  une  captation. 
La  dot,  consistant  en  une  somme  de  2  000  à  0  000  livres, 
dont  la   novice    ou    ses   parents  faisaient   cadeau   à 
l'abbaye,  et  la  pension  viagère  de  50  à  300  livres  par 
an,  étaient  les  seules  générosités  autorisées.  Encore 
les     tribunaux,     représentants    de    l'esprit    public, 
estimaient-ils  que  ces  dons  devaient  être  purement 
facultatifs;  qu'exiger  des  nouvelles  venues  des  cons- 
titutions dotales   «  était  une   vraie  simonie    »  ;   que 
c'était  mesurer  la  vocation  «  plutôt  au  {)oids  du  métal 
(ju'à  celui  du  sanctuaire  ».  La  duchesse  de  Longue 
ville  donne  à  son  écuyer  400  écus  «  pour  mettre  um 
de  ses  filles  en  religion  »;  pour  M"''  *le  la  Porte,  ^ 
cousine,  Hichelieu  dit  qu'ils  se  contenteront  au  cou 
vent  de  100  écus  de  [)ension  et  de  U)0  écus  d'entir» 
Le  maître  des  eaux  et  forêts  d'Auxerre  donne  à  sa  fill' 
(jui  prend  l'habit,  .'UlOO  livres  de  dot  et  un  trousseau 
«   11   s'est   li'()u\é   (les    filles,    a  dit   La   Hruyère,  (jn 
avaient  une  bonne  vocation,  mais  qui  n'étaient  pa 
assez  riclies  pour  faire,  dans  une  riche  abbaye,  v(ri 
de  pauvreté.   »  En   ce  cas,  il  fallait  obtenir  du  H' 
«  une  place  de  religieuse  dans  le  premier  couvent  (> 
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1  y  aurait  des  vacances  »  ;  ou  bien  se  faire  délivrer 
3ar  son  curé  «  une  allestalion  de  pauvreté,  pour  être 
lispensé  de  fournir  une  dot  ».  Si  les  décrets  des  sou- 
verains pontifes  par  lesquels  il  était  interdit  de  rien 
^.xiger  des  postulantes  ne  furent  pas  observés,  le  pou- 
^^oir  judiciaire  sut  maintenir  les  dots  dans  des  limites 
modestes,  et  condamna  parfois  à  restitution  les  cou- 
i^ents  qui  avaient  accepté  de  trop  grandes  sommes. 
Dans  les  monastères  de  femmes,  comme  dans  les 
ibbayes  d'hommes,  le  scandale  n'entre  jamais  qu'avec 
l'abbesse  ou  l'abbé  noiiiDié  par  lu  f)ouvernement. 
Heureusement,  il  n'y  a  pas  d'abbesse  commenda- 
Laire;  fdlcs  de  grande  maison,  princesses  même, 
résident  au  milieu  du  groupe  de  sœurs  qu'elles 
doivent  guider.  On  n'a  pas  occasion  de  voir  souvent 
des  indépendantes,  comme  Diane  de  Rambouillet, 
nbbesse  d'Yèrcs,  (jui  vivait  depuis  trois  ans  à  Paris, 
en  chambre  garnie,  avec  des  novices,  quand  vint  le 
bref  de  réforme  du  Saint-Père;  (pie  Ton  ne  (it  rentrer 
ilans  son  cloître  ([u'à  force  d'arrêts  du  Parlement,  et 
(jui,  une  fois  réintégrée,  laissa  jirestpie  mourir  de 
faim  h's  religieuses  réformées  (|u'on  lui  envoya  de 
Montmartre.  Mais  il  n'est  i)as  rare  d'entendre,  contre 
[les  supérieures  impro\isées  j)ar  un  ministre  ou  un 
courtisan,  des  plaintes  en  général  trop  fondées.  Le 
tsieur  de  l'onlenilhes,  marié  à  la  nièce  de  l'abbesse, 
habite  l'enclos  du  monastère  de  Sainte-Claire  avec  sa 
l'enime,  ses  enfants  (4  l(Mir  nourrice;  u  ils  usent  des 
fruits  et  l'evenns  comme  de  \v\\y  bien  propre  ».  11  faut 
;le  longues  procédures  [)our  les  faire  délogcM*.  Les 
Dominicaines  de»  Proville  i>rolitent  d'une  absence  de 
leur  prieure,  M""  de  \  entadour,  cpii  est  allée  passer 
l^^iuehpu»  temps  dans  sa  famille,  pour  conjurer  Hiclie- 
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lieu  de  ne  pas  la  laisser  rentrer.  «  Elle  ne  cherche, 
(lit  un  mémoire  portant  cinquante-deux  signatures 
de  religieuses  nobles,  qu'à  se  repaître  de  nos  chairs 

et  revêtir  de   nos   laines ;    elle  a    toujours   tenu 

grosse  et  grasse  table,  pendant  que  nous  étions  en 
peine  bien  souvent  d'avoir  môme  du  pain.  Quatre  fois 
notre  communauté  a  été  contrainte  de  demeurer  à 
jeun  jusques  sur  les  huit  heures  du  soir,  notre  four 
étant  occupé  par  elle  aux  pains  de  munition  qu'elle 
fournissait  aux  ennemis  du  Roi.  Elle  nous  a  endettées 
de  7  à  8  000  livres  qu'elle  emboursait  pour  ses  menus 
plaisirs!  »  Quand  les  choses  allaient  aussi  loin,  l'État 
se  décidait  à  intervenir.  Des  arrêts  du  conseil  d'Etat 
chargent    quelque    fonctionnaire   d'informer,  et   de 
punir  «  comme  il  jugera  convenable  »  les  manque- 
ments   trop    saillants.   Mais    ce    n'est  qu'avec   une 
extrême  répugnance  que  le  pouvoir  civil  se  décide  à 
<(  remettre  la  liberté  des  élections  »  dans  les  abbayes 
où   il  a   droit  de    patronage.    Il    estime    que    c'esl 
introduire  «  les  brigues  et  les  cabales  »  ;  comme  si  ur 
régime  par  lequel  l'Église  chrétienne  môme  recruta 
son   premier   pontife,  qui  pour   toutes   les   dignitée 
séculières  ou  régulières  avait  duré  une  douzaine  d( 
siècles,  dont  les  ordres  religieux,  dans  notre  pays 
ont  repris  depuis  plus  de  cent  ans  le  paisible  fou» 
tionnemenl,  pouvait  être  un  régime   mauvais.  Ces 
à   ces   choix,  au   contraire,  qu'on  doit  attribuer  1( 
relAchement  de  certaines  régies.  L'humble   formul< 

«  indigne  abbesse  de »  qui  termine  les  lettres  d 

cette  S(Rur,  jure  un  peu  avee  l'inscription  sur  le 
registres  de  dépenses  du  monastère  des  gage 
annuels  de  ses  lacjuais.  On  se  divertissait  trop  <lan 
quehpics  rcViijions:  non   pas  de  ces   (Hvertissemenl 
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naïfs  tels  que  celui  qui  était  imposé  aux  Sœurs  du 
Paraclet  par  les  chartes  du  moyen  âge  et  qui  les 
obligeait,  pour  avoir  droit  aux  dimas^  à  danser  au  bal 
champêtre,  la  veille  de  l'Ascension,  et  à  donner  des 
bourses  aux  meilleures  danseuses.  On  recevait  trop 
d'étrangères  dans  les  cloîtres,  trop  de  filles  ou  de 
femmes  que  leurs  pères  ou  leurs  maris  mettent  là  en 
dépôt,  ou  qui  y  cherchent  un  asile  passager  contre 
l'autorité  de  leur  mari  ou  de  leur  père.  Une  adminis- 
tration municipale  interdit  aux  «  fausses  dévotes  »  de 
porter  l'habit  de  religieuses  «  à  peine  d'en  être 
honteusement  dépouillées  en  place  publique  ».  Et  cet 
habit,  qu'on  protège  contre  toute  usurpation, 
([uclques  religieuses  le  réduisent  «  à  une  petite 
guimpe  fort  claire  et  fort  courte  »,  ou  l'ornent  de 
«  gorgerettes  et  manchettes  brodées  et  en  guipure  ». 
Les  couvents  féminins  d'autrefois  avaient  la  même 
autorité,  les  mêmes  prérogatives  (|ue  ceux  du  sexe 
loi'l.  Bien  des  prieures  nommai(Mit  les  curés  des 
paroisses  de  leur  juridic^lion  ;  elles  oui  droit  do  justice, 
«  sauf  c(^llc:  du  sang  ».  L'abbesse  des  ('larisscs  de 
Monl-de-Marsan,  suivie  de  toutes  ses  religieuses,  prête 
serment  de  lidélité  au  Hoi,à  la  (  "Jiainbre  des  Comptes 
de  Navarre,  sur  le  carreau  de  velours  à  Heurs  de  lys, 
pour  trente  ou  (juaiaute  liefs.  A  'l'royes,  r;d)besse  de 
Noti'e-I)ame-au\-Noiniains  preleud  ([ue  révê(|ue  n'a 
pas  le  droit  d'être»  installé  ni  d'entrer  à  la  ealhédr;de 
sans  avoir  reeu  de  ses  mains  la  crosse  et  la  mitre,  et 
sans  avoir  v\v  préseulé  par  elle  au  chapiliw  l/abbesse 
de  Fontevrault  a  pareil  j)ou\()ir  sui'  les  couvents 
d'hommes  de  son  Ordre  (\\\c  sur  ceux  de  tilh^s.  l^lle 
reeoil  les  vomix  des  ridigieux,  aussi  biiMi  ([ue  ceux  des 
religieuses,  établit,  dépose  les  confesseurs,  c[  dispense 


00  LE   CLERGK   CATHOLIQUE 

à  son  gré  de  leurs  ordonnances.  Que  de  semblables 
dames,  haranguées  par  les  magistrats  à  leur  passage 
dans  les  villes,  en  relation  de  parenté  souvent, 
d'amitié  toujours,  avec  la  famille  royale  et  les 
premiers  de  la  nation,  n'aient  guère  eu  le  goût  de 
l'obéissance  au  pasteur  du  diocèse,  on  le  devine  de 
reste;  ce  qui  surprend  davantage,  c'est  de  voir  les 
évoques  obligés  de  plaider  indéfiniment  avec  les 
moindres  monastères,  pour  les  contraindre  à  réparer 
leur  clôture  ou  à  exhausser  leurs  murs. 


CHAPITRE  Vil 

LIBRE    RENAISSANCE    RELIGIEUSE     —   ORDRES 
NOUVEAUX    OU    RÉFORMÉS 


Sainl  Viiu'.ciil  (l(^  l*;iul,  Ijciiillc,  Eudes,  Bourdoisr,  Olier.  —  La 
•oii^r(''f;<itioii  de  l;i  Missidii.  —  Los  Sulpiciens;  l'Oratoire.  —  Les 
lésuites;  leurs  ra|)|)()ils  aviu*  Hichelieu.  —  Ordres  iioiiveniix  de 
ieiunips  :  Gjirméliles,  'VisilaMdiiies,  Ursiilines,  Filles-du-Galvaire. 

—  Poil-Royal  (l(>s  Champs.  —  Kiiniles  laniues.  —  Fondalion  dc's 
•ouvenls  nouveaux;  i'oiiualilés  imposées  par  l'KtaL  —  Dt^'euses 
les  Pailemenls.  —  Indé|)eiulaiU'e  des  villes;  leur  altitude  ;i  ce 
<ujel.  —  Ulililé  des  iclifiieux,  dévouemeMi  pendant  les  epidemi<>s. 

—  Héforines  des  Ordres  anciens,  Carnu's,  Auiiuslins,  C.iteaux, 
Ghiny,  etc.  —  Conunent  elle  s'opère,   façon  d'auir  de  iUchelit'u. 

—  Les  résultats.  —  On  teiniine  la  (pnMtdle  des  rt^uliers  et  des 
■^t'rulii'rs. 


C/esl  au  Iciulonuiin  des  riulos  assauts  du  xvi''  siècle 
'[ue,  dos  diverses  couelies  du  clergé,  suri^issenl  les 
réi'orinateurs.  Au-dessus  d'eux  tous  apparaît  l'apolre 
moderne,  Vincent  de  Paul,  l'un  des  honinies  (jui  ont 
rendu  le  plus  de»  services  à  la  l"'rance,  au  cinislia- 
nisme.  Ce  sainl  cl  hienfaisant  i»éni(»  a,  par  ses  fon- 
dalions  niulli[)les,  doté  l'Eglise  d'un  patrimoine  plus 
iluiable  (|ue  ses  l>iens  temporels.  11  l'a  enrichie  (\c  tous 
les  pauvres,  des  malades,  des  enfants  trouvés  et  des 
vieillards  abandonnés,  des  Tous,  des  galériens,  des 
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esclaves,  de    toute    la   clientèle   évangélique  qu'ou- 
bliaient les  prélats  bien  rentes  et  les  abbés  de  cour. 

Outre  cet  institut  qu'il  avait  appelé  les  «  Filles  de  la 
Charité  »,  et   que  le  peuple,  dans  sa  justice  recon- 
naissante, continue  à  nommer  les  «  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  »,  nous  assistons  à  l'éclosion  de  cel 
Ordre  dont   les   débuts    furent   si   modestes,  et   lee 
œuvres  si  abondantes  :  la  Congrégation  de  la  Mis- 
sion. Son   but  était   l'enseignement  du  catéchisme, 
son  public  les  masses   rurales,  «  aussi  dénuées  que 
possible  d'instruction  religieuse  ».  Cette  associatior 
qui,  en  1625,  ne  comptait  que  trois  personnes  :  Mon- 
sieur   Vi))renlj   Portail,  son   premier  disciple,  et  ur 
prêtre  auquel  ils  donnaient  cinquante  écus  par  an 
se  recruta   d'hommes  d'élite  venus  des  diocèses  le» 
plus  divers.  Quand  les  premiers  missionnaires  quit 
talent  leur  maison  pour  aller  de  village  en  village,  ile 
en  confiaient  la  clef  à  un  voisin,  n'ayant  pas  de  que 
payer  un  domestique;  en  moins  de  vingt-cincj  ans, Ici 
Lazaristes  —  on  leur  donna  le  nom  du  couvent  où  ilf 
logeaient  —  étaient  devenus  assez  nombreux   poui; 
fournir  aux  évoques  un  personnel  capable  de  dirigei 
des   séminaires.   «  Oui   m'eût   dit   cela,   s'écriait    1* 
vénérable    fondateur,   j'aurais    cru    ({u'il    se    serai 
moqué  de  moi!   Car  ni  moi,  ni  le  pauvre  M.  Portai 
n'y  pensions  pas;  hélas!  nous  en  étions  bien  éloi 
gnés!  » 

Vincent  (l(î  Paul,  nous  apprend  son  historien,  aval 
l'esprit  posé,  circonspeci,  difficile  à  surprendre.  «  1 
ne  s'enq:)rcssait  jamîiis  dans  les  alVaires,  et  ne  se  trou 
blait  point  par  leur  multilude.  »  Cette  mesure,  C' 
bon  sens  supérieur,  (pii  soiil  un  d(î  ses  caractère 
disliuclifs,  M.  de   l»(''rulle,  le  fondateur  de  l'Oratoirt 
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Van(;ais,  ne  les  possédait  pas  au  même  degré.  Créé 
m  IGll,  rOraloire  comptait,  quinze  ans  plus  tard, 
cinquante  maisons.  Bérulle  avait  songé  d'abord  à 
ormerdes  ecclésiastiques  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
ilion  des  évoques;  on  lui  reprocha  d'avoir  aban- 
lonné  son  premier  dessein.  Richelieu  lui  représentait 
:  qu'il  eût  mieux  valu  se  contenter  de  quelques  mai- 
lOns  dans  les  meilleures  villes  du  royaume,  en  atten- 
lant  que  son  Ordre  fût  fortifié  d'hommes  savants 
t  spirituels;  au  lieu  qu'il  en  prenait  un  si  grand 
lombre  qu'il  n'en  pouvait  fournir  aucune  ». 

delà  ne  l'empêche  pas  d'avoir  exercé  l'action  la 
►lus  salutaire,  par  le  rayonnement  d'une  sincère 
>iété,  plus  encore  que  par  l'autorité  d'une  grande 
)lace. 

Austérités,  longues  prières,  grandes  aumônes,  sont 
e  partages  d'Olier,  le  fondateur  du  séminaire  de 
^aint-Sulpice,  du  Père  Eudes,  de  Bourdoise.  Mais 
Is  ne  prêchent  ni  ces  longues  prières,  ni  ces  austé- 
ités;  ils  n'en  prescrivent  même  qu'un  petit  nombre, 
lans  les  règles  cju'iîs  tracent  à  leurs  disciples,  ('e 
iiouvement  religieux  ne  ressemble  en  rien  à  tous 
eux  (pii  l'ont  piécédé  ;  il  frappe  par  son  coté  pra- 
i(jn(\  11  n(^  pi-ùiie  ni  le  silcMiee,  ni  la  retraite,  ni  la 
iiéditalion  ;  il  ne  pousse  ixmsoiuic  vers  le  eloilre;  son 
)ut  est  de  faire  des  elii(''lieiis  elVtM'Iifs  de  ceux  (jui  ne 
ont  eiu'étiens  (pie  de  nom,  v  compris  les  clercs. 
.a  religion  ipie  Ton  enseigiu^  esl,  si  l'on  jxmiI  parler 
linsi,  tonte  laïipie,  c'est-à-dire  à  la  j)ortée  des  lanpies. 
/Kvangile  et  le  catéchisme  sont  Kv'^  livres  à  n'^pandre; 
'école,  la  chaire,  \c  coid'essionnal  sont  li>s  lieux  de 
ombat  des  nouveaux  zélateurs;  le  prosélytisme  est 
e  premier  (d>jectif  di^   leur   ft)i  i^xpansive.    Les  non- 
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veaux  Ordres  sont  à  peine  des  Ordres  :  Eiidistes 
Lazaristes,  Oratoriens,  Sulpiciens  n'ont  d'autre  cos- 
tume que  la  soutane  séculière;  et  en  un  temps  oî 
«  c'était  une  espèce  d'injure  de  dire  à  un  ecclésias 
lique  de  qualité  qu'il  était  un  prêtre  »,  le  curé  Bour 
doise  répond  au  Roi,  qui  lui  demande  de  quel  Ordn 
il  est  :  «  De  celui  de  Saint-Pierre,  tout  simplement 
—  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  »,  répond  l 
prince. 

Olier,  le  plus  jeune  de  cette  courageuse  phalange 
avait,  depuis  son  enfance,  une  abbaye  en  Auvergne 
c'est  là,  qu'arrivé  à  l'âge  adulte,  il  brûle  de  se  rendr 
pour  faire  des  missions  dans  les  montagnes.  Il  prech 
tous  les  jours,  passe  la  moitié  du  temps  à  confesseï 
assemble  les  pauvres,  leur  donne  à  manger,  les  sei 
tête  nue,  et  se  nourrit  de  leurs  restes.  Il  est  moin 
aisé  à  ces  saints  personnages  de  réformer  les  pasteur 
que  les  troupeaux.  C'est  que  les  uns  souffrent  de 
abus,  tandis  que  les  autres  en  vivent.  P)Ourdoise  s 
fait  d'irréconciliables  ennemis,  en  voulant  interdir 
à  ses  pénitents  clercs  la  pluralité  des  bénéfice» 
Vincent  de  Paul  a  grand'peine,  en  Bresse,  à  empêch( 
les  prêtres  «  d'exiger  de  l'argent  pour  entendre  1< 
confessions  dos  pauvres  gens  ». 

Quelques  Ordres  nouveaux,  apparus  sous  le  règr 
de  Henri  IV,  s'étaient  développés  durant  la  minorii 
de  Louis  XIII  :  les  chanoines  de  Saint-Augustin  d 
P.  Fourier,  les  Barnabites  qui  s'installent  dans 
Midi,  les  Feuillants  qui  n'avaient  que  trois  maisoi 
en  IfiOO,  les  Récollels  ou  «  Frères  Mineurs  de  l'étroj 
observance  »  dont  le  premier  établissement  à  Neve 
date  de  1597. 

La  plus  importante  des  congrégations  nouvelle 
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>ar  le  nombre  et  par  le  talent,  par  rinfluence  qu'elle 
cquiert,  par  les  sympathies  et  les  antipathies  pas- 
ionnées  qu'elle  inspire,  ce  sont  les  Jésuites,  nés 
l'hier,  un  instant  anéantis  ou  supposés  tels,  puis  res- 
uscités en  France,  par  un  éclit  de  1603.  Aucune 
ssociation  religieuse  n'étendait  le  champ  de  son  acti- 
ité  sur  d'aussi  vastes  espaces  et  dans  des  sphères 
lUssi  variées.  Du  fond  de  l'Orient,  à  l'extrémité  de 
Amérique,  les  Jésuites  traduisent  des  Evangiles 
lans  toutes  les  langues,  occupent  des  postes  considé- 
ables,  tantôt  négociants,  tantôt  diplomates,  tantôt 
nartyrs.  Au  Japon,  chezleCirand  Mogol,  au  cap  Vert 
't  aux  îles  Fortunées,  au  Mexique,  au  Brésil,  ce 
onl,  au  commencement  du  xvii"  siècle,  les  vrais  et 
euls  représentants  du  christianisme  nouveau.  En 
Europe,  ils  dirigent  la  conscience  des  rois,  distri- 
tuent  l'instruction  à  la  jeunesse,  montent  dans  toutes 
3S  chaires,  et  publient  des  bibliothè(iues  sur  l'hisloiro, 
k  théologie,  la  physique,  des  poésies  et  des  conlro- 
erses.  Ils  empruntent  ù  tous  les  Ordres  ce  qui  avait 
ait  la  gloire  et  la  force  de  chacun  d'eux  :  aux  Réné- 
ictins  leur  érudition,  aux  Dominicains  lenv  élo- 
uence,  jinx  ('îq)ucins  leur  pauvreté.  1mi  eux  s'incarne 
jesprit  démocrali(jue  de  la  primitive  l^glise,  l'esprit 
lominateur  de  l'Eglise  des  temps  féodaux;  mais  le 
put  approprié  aux  temps  modernes,  aux  situations, 
|ux  circonstances.  Nuls,  mieux  (|ue  les  .Jésuites, 
font  su  défendre  la  Ihrsr  et  se  conlenliM'  ih^  Yhiipotluise^ 

I  Pour  les  contcMuporains  de  Richelieu,  pour  Uiche- 
pu  lui-même,  les  ( -ousiitulions  de  la  (-ompagnii»  onl 
|ii  aspect  mystérieux  cprelles  n'ont  pas  timl  à  l'ail 
îrdu  dans  le  plein  jour  actuel.  Une  note  tie  la  main 

II  cardinal,  en  marge  d'un  mémoire  sur  les  Jésuites, 

i  • 
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porlc  :  «  Celte  société  est  iuneniibus  leo^  audenilbu^ 
lepiis.  ))  Il  dit  de  Tun  d'eux  «  qu'ayant  fait  son  qua- 
trième vœu,  il  était  informé  de  toutes  leurs  lois  parti, 
culières  et  de  leurs  secrets  ».  11  croirait  volontiers  aux 
«  Jésuites  de  robe  courte  »,  à  ceux  que  «  les  Jésuites 
reçoivent  dans  leur  Compagnie  pour  demeurer  néan- 
moins dans  le  monde  ».  La  Société  avait  ceci  de  spé- 
cial :  que  ses  membres  n'étaient  religieux  qu'après  les 
grands  vœux;  que  le  général  jouissait,  en  vertu  d'une 
bulle  pontificale,  du  pouvoir  d'absoudre  de  ces  vœux 
mômes;  que  du  reste  ceux  qui  étaient  admis  à  les 
prononcer,  —  les  profès,  —  qui  seuls  prenaient  pari 
à  l'élection  du  général,  étaient  en  fort  petit  nombre. 
Par  suite,  quoique   faisant  vœu   d'étroite  pauvreté, 
quoique  assimilés  à  ce  titre  aux  Ordres  mendiants 
devant  les  parlements,  les  Jésuites  conservaient  néan- 
moins la  pleine  possession  de  leurs  biens  personnels^ 
jusqu'à  la  prononciation  de  vœux  que  les  uns  ne  fai- 
saient jamais,  et  que  les  autres  ne  faisaient  qu'à  un 
âge  avancé.  Ils   s'affranchissaient,  en   pratique,  des 
édits  (jui  avaient  réglé  leurs  droits  de  succession;  !< 
concile  de  Trente  les  avait  dispensés  des  décrets  qui 
défendaient  aux  Ordres  monastiques  u  de   tenir  de 
biens  immeubles,  r'/i  propriétr  ))arliridirre  de  couverit  ' 
Ils  étaient  donc  à  l'état  d'exception  unique,  vis-à-vi^ 
de  la  loi  civile,  comme  vis-à-vis  de  la  loi  religieuse.  ^ 
la  fois  riches  et  pauvres,  et  comme  Ordre,  et  comm< 
individus,  on  les  a  vus  toujours  avoir  peu  et  dépensi 
beaucoup.  «   Ils  crochètent,   disent   leurs    ennemi^ 
[)lusieurs  bons  bénéfices.  »  A  l'occasion   d'une  cou 
cession  de  ce  genre,  faite  «  pour  élargir  un  peu  noti' 
maison  ",  le  Père  I)inet  remercie  chaudement  Rich» 
li<Mi,  «    au    nom    de    notre   petite   Compagnie    »> .  b 
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cardinal  était  médiocrement  favorable  à  ces  accrois- 
sements. Il  disait  au  confesseur  du  Roi  :  «  Faites 
que  vos  pères  ne  poursuivent  plus  d'unions  de  béné- 
fices à  leurs  collèges:  ce  grand  soin  qu'ils  ont  de 
bien  fonder  leurs  maisons  leur  attire  Tenvie,  et  fait 
dire  qu'ils  s'attendent  moins  que  les  autres  religieux 
à  la  Providence  divine.  » 

Toutefois,  la  richesse  des  Jésuites  est  une  légende. 
Ils  n'avaient,  en  KUO,  que  1^  ou  15  000  écus  de  revenu 
im  toute  la  France.  «  J'offre  de  faire  voir,  disait  le 
P.  Coton  (juinze  ans  plus  tard,  que  nous  n'avons  pas 
200  francs  par  homme  en  y  comprenant  vivres,  vête- 
ments, livres,  sacristie,  bâtiments,  procès,  voyages, 
'l  toute  autre  dépense  commune  et  particulière.  Nous 
sommes  prêts  à  en  faire  la  preuve;  et  nous  nomme- 
ions  plusieurs  ecclésiastiques,  dont  le  moindre  lui 
^eula  plus  de  bénéfices  que  nous  tous  ensemble.  » 

Les  rapports  du   premier  ministre  avec  la  Compa- 
gnie de  Jésus  ont  toujours  été  moilié  miel  et  moitié 
inaigre.  Ces  deux  puissances  s'aliièrcMit  ({uehpiefois, 
;e  nattèrent  souvent,  s(*  redoutèrent  toujours,  et  ne*  se 
•lurent   jamais.  Richelieu   faisait  conmiencer  à   ses 
rais  le  grand  autel  de.  leur  église,  rue  Saint-Antoine; 
1   espérait   gagner   l'Ordre    par    des    bienfaits.    Les 
/'Suites  recevaient  les   faveurs,  se   confondaitMil    eu 
rotestations,  mais  ne  cédaiiMit  rien.  Ce  i\uc  Riche- 
■cu  savait  faire   dans  l'intérêt  de  la  j^olilitiue   iVau- 
pisc,  les  Jésuites  y  excellaient  dans  riutérél  de   la 
'olilique  chrétienne.  A  l'extérieur,   Tun   poursuixail 
i  grandeur  de   la   l'ranee,   les  autres   la   gloirt^   de 
l'.glise;  à    l'intérieur,  l'un    travaillait    à    soumettre 
l'iglise  à  ri^'.tat,  les   autres  à  subordonner  l'iltat   à 
l'-glise,  c'est-i\-dire  les  intérêts  temporels  aux  spiri- 

Prètuks,  Soldats  kt  Jlues.  7 
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luels.  Absolus,  lun  par  système,  les  autres  par  devoir 
ces  rivaux  pesaient  en  sens  inverse  sur  l'esprit  du  Roi 
celui-ci  au  conseil,  ceux-là  au  confessionnal;  celui-c 
lui  parlant  de  sa  puissance  sur  la  terre,  ceux-là  de  soi 
salut  dans  l'éternité.  Un  Jésuite  du  nom  de  Jarrige 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  prétend  qu'au  moment  de  h 
prise  de   Corbie   par   Jean  de   Werlh,  la  joie  fut  s 
i^rande  au  collège  de  Bordeaux,  qu'une   dizaine   d( 
Pères  firent  un  feu  de  joie  clandestin,  sous  la  voûti 
de  la  chapelle,  avec  quelques  fagots  et  les  balais  d' 
leurs  chambres,  et  que  le  provincial  fit  rayer  de 
litanies  de  chaque  jour  la  prière  que  Ton  faisait  pou 
le  Roi  :  Hosle.s  saferarc.  Il  est  difficile  d'ajouter  un 
foi   entière   aux  assertions   de   ce   personnage,  qui 
après  avoir  déversé  l'injure  sur  un   Ordre  où  il  avai 
passé  vingt-quatre    ans,   se   repentit  et  se  rétracts 
Mais  il  est  probable  que  des  religieux,  qui  avaier 
voué  leur  vie  à  la  propagation  du  catholicisme,  n 
pouvaient  voir  avec   plaisir  Ihcureuse   issue  d'un  1 
guerre   (jui   consacrait  le   lriomi)he  des  })rotestan 
dans  le  centre  de  l'iMirope. 

Le  soin  des  malades  dans  les  épidémies  était  laj' 
nage  des  Ordres  religieux;  à  Toulouse,  pendant 
j)este  de  1():28,  personne  ne  veut  «'  courir  les  hasar» 
de  l'assistance  »;  des  Jésuites,  des  Cordeliers  et  d» 
Récollets  s'olTrent  seuls.  A  Rouen,  dix-neuf  Capucii 
meurent  en  soignant  les  pestiférés  (lGi:2i.  Les  MiniiU' 
d'iV vallon  rappelaient  (|ue  la  ville  les  avait  demaiid 
en  temps  de  peste,  «  et  (pi'alors  leurs  Pères  élaie 
tous  morts  ».  C'est  ainsi  (jue  les  moines  payaient  le 
bienvenue!  De  telles  alliances,  cimentées  par  le  san 
tout    au    uK^ins   par    d'importants    services,  créaieB'^' 
entre  le  couvent  et  la  cité  des  liens  qui  paraissaieB^ 
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espccLablcs.  Il  n'est  pas  mauvais  de  le  rappeler  en 
iffet,  ce  n'est  pas  seulement  ;;«r  dévotion.,  c'est  par 
nlérêt  que  les  populations  attiraient  et  maintenaient 
lans  leurs  murs  ces  religieux  et  ces  religieuses.  Ce 
l'est  ni  la  volonté  royale,  ni  l'autorité  des  évoques  qui 
)nt  déterminé  le  mouvement  de  piété  d'alors.  Ces 
îouvents  que  peuple  la  parole  de  quelques  mission- 
laires,  c'est  le  sentiment  public  qui  les  réclame,  c'est 
a  libre  initiative  des  villes  qui  les  dote.  Légalement, 
icn  n'est  plus  compliqué  ni  plus  diflicile  que  la  i'on- 
lation  d'une  maison  nouvelle  :  lettres  patentes,  per- 
nission  de  construire  du  seigneur  suzerain,  aulori- 
ation  de  l'évoque  diocésain,  arrêts  du  parlement 
)rdonnant  l'enregistrement,  et  vingt  autres  forma- 
ités. 

Nous  ne  voyons  que  des  entraves,  et  aucun  encou- 
agemcnt  officiel.  Le  parlement  de  Rouen  déclare, 
n  1031,  que  ((  depuis  vingt  ou  trente  ans  se  sont 
ntrodiiits  en  cette  ville  tant  et  de  si  divers  Ordres, 
urtout  mendiants,  que  le  iioml)re  excède  tout  ce 
ui  en  avait  élé  institué  mille  ans  auparavant;  (juc 
es  rues  sont  pres(|ue  entièrement  occupées  par  des 
laisons  de  rdif/ions  nouvelles  ^).  Joignant  les  tléci- 
ions  aux  remontrances,  il  ordonnait  ([ue  les  Augus- 
ns  déchaussés  sortiraient,  dans  les  trois  jours,  de 
i  ville  et  des  faubourgs,  Riciielieu  estime  «  (jifil  est 
e  la  prudence  de  S.  M.  d'arrêter  le  trop  grand 
ombre  de  monastères  (lui  s'établissent  tous  les  jours. 

il  .  . 

j  laut,  en  ce  faisant,  mépriser  ropiiiioii  de  certains 
i>prits,  aussi  faibles  que  dévols,  et  plus  zélés  que 
igcs...  »  Il  défendait,  par  des  règliMiuMiU  sc'vères, 
l'cn  créer  aucun,  si  ce  n'est  là  où  les  évoques  le  juge- 
I lient  indispensable.  Et  les  prélats  ne  montraient  [)as 
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plus  de  bonne  volonté  :  l'archevôque  de  Reims  pro- 
teste contre  des  religieuses  qui  se  sont  établies  dans 
son  diocèse;  le  vicaire  général  de  la  Charité  se  plaint 
de  rinslallation,  trop  pri^che  de  lui,  des  Cordeliers  de 
Saint-Louis  et  des  Sœurs  de  Sainte-Elisabeth.  Des 
Ordres  anciens  traitent  les  nouveaux  en  intrus.  Les 
Capucins  cherchent-ils  à  fonder  un  couvent,  les 
Minimes  s'y  opposent,  et  obtiennent  une  lettre  de  la 
Reine  mère  qui  demande  à  la  ville  de  surseoir. 

Même  si  l'évêque,  favorable  à  la  création  projetée, 
s'emploie  de  son  mieux  à  la  faire  réussir,  ses  elï'orts 
demeurent  infructueux  lorsque  le    chapitre   et   les 
curés   y  sont   hostiles.   C'est  le   cas  des  Jésuites  à 
Troyes;  la  population  est  partagée.  Loin  de  les  sou- 
tenir, le  Roi  leur  interdit  d'y  rester  :  «  Je  ne  veux  pas 
qu'il  y  ait  collège,  ni  maison  des  Pères  Jésuites  en  ma 
ville  de  Troyes,  écrit-il  au  maire;  ils  vous  reporteront 
les  clefs  du  logis  où  ils  sont.  »  Cependant,  un  bour- 
geois dit  «  avoir  vu  un  Jésuite  au  fond  d'une  chapelle 
privée  prêt  à  dire  la  messe  ^^.  Le  présidial  informe: 
on  décide  (jue  si  les  Jésuites  persistent  dans  leur  refii^ 
de  se  retirer,  «  ils  seront  mis  dans  un  carrosse,  pom 
être  conduits  au  dehors,  avec  douceur  et  sûreté  ».  IJ 
attendant,   un   curé,   par   ordre   de   la  municipalité 
envahit  leur  chapelle  et  emporteleur  ciboire  à  l'égli^' 
voisine. 

Les  villes  sont  absolument  souveraines;  aussi  libre 
d'accueillir  que  de  repousser,  souvent  elles  n 
reçoivent  les  nouveaux  couvents  que  sous  condition^ 
Llles  mettent  d'ailleurs  autant  d'empressement  et  d 
])ersévérance  à  oI)tenir  ceux  ({u'elles  désirent  qi: 
d'énergie  à  repousser  ceux  dont  elles  ne  veulent  pn 
Troyes  appelle   dans  ses   murs  les   Ursulines,  Ici 
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iclicte  un  immeuble  de  valeur,  et  passe  avec  elles  un 
railé.  Avallon  fait  pétition  sur  pétition  pour  parvenir 

à  ce  que  les  Capucins  demeurent  en  permanence  ». 
^lus  de  cent  notables  —  parmi  lesquels  pas  un  ecclé- 
iastique  —  présentent  requêtes  h  cet  ellet  au  parle- 
nent,  au  gouverneur  de  province.  Les  échevins  déli- 
)èrent  dans  ce  sens;  chacun  fait  du  zèle,  chacun 
'eut  pouvoir  s'attribuer  le  succès.  Ce  sera  un  titre 

faire  valoir  aux  élections  prochaines.  On  acquiert 
lors  la  popularité  en  amenant  les  Capucins,  en  les 
ssistant,  en  devenant  leur  père  temporel^  comme  on 
acquiert  peut-être  aujourd'hui  en  les  chassant,  en 
emandant  leur  renvoi. 

Les  Clarisses  arrivent  à  Ho(|uefort;  elles  sont 
isitées  de  tous  les  habilanls,  ((  dr  l\inc  et  rdulre  reli- 
ion,  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  etoiïres 
e  service  ».  Le  conseil  communal  d'Angers  achète 
n  prieuré  de  l'Ordre  de  Fontevrault;  il  abandonne 
ne  me  aux  Ursulincs.  Ailleurs  on  préfère  les  Visi- 
mchnes;  on  leur  ollVe  une  maison  (huis  le  faubourg, 
es  habitants  de  (^hûteau-du-Loir  font  une  assemblée 
pur  solliciter  à  la  fois  un  couvent  de  Bénédictines 
I  un  autre  d'Ursulines;  si  l'évéque  ne  consent  pas  i\ 
atoriser  les  deux  en  môme  temps,  ils  demandeiil  au 
ijoins  les  premières,  u  parce  qu'ils  les  jugent  phis 
'iles,  et  en  espèrent  tirer  un  plus  grand  fruit  ».  Les 
digieux  Carmes  et  .Jacobins,  dit  le  conseil  de  Nevers, 
Mu^  sont  point  à  charge  à  cette  ville,  chacun  d'eux 
l'Uvant  subsistei"  foit  hoinuMciiuMit  avec  i.'>0  hvres 
Jîr  an.  11  peut  y  en  avoir  dou/.e  sur  le  pied  de  celle 
cpcns(\  »  La  ville  de  l^ourg  négocie  pendant  vingt 
8s,  sans  se  lasser,  alin  de  ))osséder  un  collège  de 
Jjsuites.  Elle  promet  une  subvention  annuelle  de  (iOO, 
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puis  de  1 200  livres.  Le  conseil  des  bourgeois  entretient 
une  correspondance  suivie  avec  le  Père  provincial  de 
Lyon,  avec  de  grands  personnages  «  pour  avoir  leur 
protection  dans  l'affaire  ».  Les  Cordeliers  s'offrent 
bien  à  régir  le  collège  u  en  fournissant  les  maîtres 
convenables  »  ;  mais  ce  sont  des  Jésuites  que  l'on 
veut.  Les  «  assemblées  généralissimes  »  font  de? 
remontrances  dans  ce  but,  députent  les  syndics  f 
Dijon,  à  Paris,  et  aboutissent  enfin  après  mille  démar 
ches. 

On  se  trouve  en  présence  de  gens  qui  savent  c»; 
qu'ils  veulent,  et  pourquoi  ils  le  veulent  :  toujours  ui 
but  utile;  tantôt  c'est  pour  défricher  un  communa 
inculte  et  malsain,  tantôt  c'est  pour  instruire  les  gar 
çons  ou  les  filles,   tantôt  pour  soigner  les   malades 
pour  prêcher  et  remplir  le  ministère  ecclésiastique 
Ces  libres  et  cordiales  relations  des  couvents  avec  le 
municipalités  honorent  les  uns  autant  que  les  autres 
les  bons  offices  mutuels  n'empêchent  pas  chacun  d 
faire  valoir  ses  droits  :  «  les  PP.  Carmes,  en  \)roci 
avec  la  commune  d'Aiguillon,  ayant  méconnu,  dai 
les   termes  de   leur  requête,  l'autorité  des  consul 
seront  à  l'avenir  privés  de  toute  gratification  ». 

Le  mouvement  de  ce  temps,  avons-nous  dit,  pou 
sait  les  couvents  vers  les  villes,  au  contraire  de 
vocation    cénobitique    qui    dispersait     les    premic 
moines  dans  les  champs.   L'ermite,  si   abondant  ; 
moyen  âge,  disparaît  peu  à  peu  ;  on  remarque,  comi 
des  singularités  d'une  autre  épo(pie,  ces  ermites  < 
Mans,  d'Aix  ou  d'Amiens,  (|ui  sont  rcc/iis^  suivant! 
anciennes  cérémonies,   par  un  évêque  ou  un  abl 
Quelques-uns,  en  se  séparant  à  jamais  du  reste  ( 
hommes,   ne  font  aucun  vœu  :  ce  sont  des  ermi 
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aïques,  qui  vivent  d'aumônes  dans  les  bois.  L'ermi- 
a<^e  est  souvent  propriété  communale;  la  ville  le 
épare,  à  bon  marché  du  reste  :  Avallon  donne  pour 
et  objet  3  livres,  en  1025.  Au  siècle  suivant,  Termi- 
age  est  vide;  un  particulier  le  prend  en  location  et  le 
ait  valoir.  Parmi  les  nouveaux  Ordres  de  femmes,  les 
•lus  nom])reux  se  livrent  à  Téducation;  telles  les 
Jrsulines,  qui  comptent  en  France,  à  Tavènement  de 
jOuis  XIV,  plus  de  trois  cents  maisons;  les  Visitan- 
ines,  créées  par  saint  François  de  Sales  et  la 
•aronne  de  Chantai;  et  les  Sœurs  de  Port-Royal,  qui 
ratiquent|la  rè<:^le  de  saint  Benoît  dans  sa  primitive 
igneur.  Comment  ne  pas  l'admirer,  tout  en  déplorant 
i  tournure  qu'elle  prit  ensuile,  cette  renaissance  de 
*ort-Hoyal  des  Champs,  celte  famille  Arnauld  et 
ette  famille  Pascal,  d  im  ascétisme  si  |)eu  conta- 
ieux,  d'un  caractère  si  haut?  C-ette  Angélique 
irnauld  et  cett(^  Mère  Agnès,  sa  sœur,  toules 
eux  j(Hines,  belles,  inslruiles,  uniquement  occupées 
u  soin  de  leur  perfeclion  cl  de  celle  des  autres, 
évouées  toutes  deux  à  uuo  vie  d'humilité  dont  l'éclat 
e  leurs  v(»rlus  lail  |)res(pi{^  une  gloire  monihiine. 
Les  Carnu''liles  aussi  (jue  ce  siècle  cMiIrcvoil,  Ic^ 
'.hrisl  en  main,  couverles  du  voile  noir  cl  du  grand 
lanleau  blanc  des  lilles  {\c  sainte  Thérèse,  diM'rière  (h^s 
rilJc^s  inaccessibles  (^  (|ui  uuMuu'iMd  élraugenuMd,  dil 
îossuel,  tous  ceux  (jui  approchenl  >^  ces  ('arinélil(*s 
ni  marcjué  leur  empicinU^  sur  ce  nioiuh*  (in'i^llcs 
jvaient  dédaigné.  La  nciukmIc  ces  congrégalioiis  cul 
lour  piemi(M- elV(d  de  rendre  plus  saillaul  h^  relAcln*- 
iienl  (le  la  pluparl  «h^s  Ordrc^s  anciiMis.  el  {\c  les  con- 
l'aindn^  à  s(*  n'huMuer.  La  réfornu*  élait  urgenb^  cl 
|emandé(*  (\c  tous  colés,  aussi  bien  par  le  cltM'gi'  (|Ui^ 
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par  la  magistrature.  «  Il  faut,  disait  le  parlement  de 
Paris,  que  Ton  ne  voie  plus  de  religieux  vagabonds 
s'abandonner  à  toutes  sortes  de  débauches,  et  devenir 
la  honte  de  l'état  monastique.  »  Les  répressions  indi- 
viduelles, dirigées  par  le  conseil  d'État  ou  les  tribu- 
naux contre  tel  ou  tel,  «  pour  essayer  de  le  ramènera 
une  meilleure  vie  »,  les  procès  «  faits  et  parfaits  aux 
coupables  »  étaient  insuffisants.  Rétablir  «  dans  leur 
première  splendeur  et  pureté  »  des  Ordres  réguliers, 
était  une  tûchc  au-dessus  des  forces  du  hrns  séculier \ 
d'autant  que  ce  bras  séculier  les  avait,  comme  nous 
l'avons  dit,  privés  de  leurs  chefs  naturels,  par  le  sys- 
tème des  commendes.  Quel  remède  apporter  aux 
désordres  d'un  monastère  où  u  non  seulement  il  ne  se 
fait  plus  aucun  service  divin,  mais  où  les  religieux 
même  ont  été  chassés  »  par  le  prieur?  Sans  offrir 
l'image  de  pareils  scandales,  bien  des  congrégations 
étaient  fort  éloignées  de  leur  institution  originelle.  11 
fallait  réformer  à  la  fois  les  Augustins,  les  Mathurin^ 
les  Carmes,  les  1^'ranciscains,  les  Prémontrés,  1»'^ 
Dominicains,  surtout  les  Bénédictins.  Pres{|ue  seuls. 
les  Chartreux  s'étaient  «  conservés  en  leur  entier  »,  cl 
n'avaient  «  point  fait  parler  d'eux  comme  1»- 
autres  ». 

Une  tûchc  aussi  délicate  s'accomplit  par  un  pieux 
zèle,  par  une  prière  persuasive,  non  par  des  décret 
royaux  ni  par  autorité  de  justice.  De  saints  person 
nages,  comme  Vincent  de  Paul  et  BéruUe,  y  sont  inli 
niincnl  plus  pro[)res  que  des  maîtres  des  requêtes  o' 
des  conseilhîi's  d'Etal.  Ces  fonctionnaires  furent  poui 
tant  employés  de  préférence  par  Hichelieu.  Dépuir 
dans  les  couvents,  ils  opéraient  partout  d'une  faroi 
uniforme,  mettaient  de  nouveaux  religieux  en  possc> 
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ion  de  Tabbaye,  et  licenciaient  les  anciens  en  leur 
lonnant  une  pension  qui  leur  permît  de  vivre.  Quel- 
[uefois  on  partageait  en  deux  les  bâtiments  claus- 
raux;  les  réformés  en  avaient  une  moitié,  l'autre 
lemeurait  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  «  prendre  la 
('l'orme  ».  Il  y  avait  ainsi,  dans  une  même  maison, 
leux  groupes  de  moines  entièrement  étrangers,  ou 
ilulôt  hostiles  Tun  à  l'autre,  ayant  chacun  son  grand 
•rieur  et  ses  dignitaires  particuliers.  Situation  émi- 
lemment  fâcheuse;  huit  ou  dix  ans  après,  «  il  ne 
estait  pres(iuc  aucun  vestige  d'observance  ni  de  dis- 
iphne  régulière  dans  les  monastères  mêmes  où  les 
éformés  avaient  été  introduits  ».  Un  arrêt  du  conseil 
e  constate. 

Aussi  le  cardinal  se  faisait-il  peu  d'illusions  sur  hi 
►ortée  de   son   entreprise.  11  se  console,  en  voyant 

que  le  dérèglement  des  monastères  est  ])lus  mrr 
|u'en  ses  premières  années  ».  Le  mieux,  selon  lui, 
tait  u  d'établir  des  réformes  modérées  que  l'on  j)ùt 
hsci'Dcr  à  Vaisc,  plutôt  ([ue  d'eu  entre[)reudre  de  si 
ustères  qu'on  eût  de  la  pcini^  à  ou  supporter  la 
igueur  ».  Ouehpic  accommodement,  fait  à  cet  égaril 
vec  le  ciel,  par  un  minislre  cpii  n'avait  rien  d'un 
poire,  u  Ix^aucoup  de  considéralions,  dit-il,  donnent 
ieu  de  craindi'e  (|U(*  les  réformes  (pii  se  sont  faites  de 
lotrc^  tenq)s  ne  soient  pas  de  très  longue  durée  ». 
>clon  son  usage,  il  n'avait  pourtant  pas  hésité  devant 
3S  grands  moyens;  [)()ur  mieux  supprimer  loulc 
ésistance,  il  s'était  fail  nommer  lui-même  gt'néral 
e  l'Ordre  de  ('luny,  puis  d(^  TOrdre  de  ('îleaux,  enfin 
le  celui  des  Prémonlrés.  VA  cela,  malgré  les  réclama- 
ions  de  la  cour  de  llome,  malgré  les  i)rotestations 
dus  ou  moins  fondées  des  monastères  ijuil  voulait 
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soumettre.  Le  Saint-Siège  représentait  qu'un  cardinal 
ne  pouvait  être  général  d'Ordre,  encore  moins  gnni'ral 
de  plusieurs   Ordres^    et   moins   encore   ((   coadjuteur 
d'un  régulier  ».  Il  obtint,  malgré  tout,  les  bulles  de 
général  de  Cluny,  mais  le  Pape  lui  refusa  celles  de 
Cîteaux  et  de  Prémontré.  Il  s'en  passa,  administra  de 
son  autorité  privée  le  spirituel  de  ces  deux  derniers, 
et  en  prit  le  temporel;  si  bien  que,  de  tous  les  abus 
(prit  voulait  extirper,  il  était  lui-même  un  des  plus 
grands,  et  que  la  première  réforme  eût  dû  commencer 
par  le  réformateur.    Les  Bénédictins  firent  observer 
que  les  cbangements,  dans  leur  discipline,  devaient 
être   faits   par    un  chapitre  général,  et  non   par   un 
liomme  seul,  qu'ils  ne  refusaient  pas  d'obéir  à  des 
chefs  légitimement  élus,  mais  qu'ils  voulaient,  selon 
les    ordonnances,    avoir  des   religieux   pour   abbés. 
Richelieu  avait  atTaireà  forte  partie,  puisque  Cîteaux 
passait  pour  comprendre  W  .^iOO  monastères  sur  la  sur- 
face de  l'Europe.    Parmi  ceux  de  France,  plusieurs 
l(Hitèrent  d'échapper  à  la  férule  du  nouveau  général, 
soit  en  obtenant  leur  sécularisation,  soit  en  s'agré- 
geant  à  des  congrégations  étrangères;  ils  n'y  réus- 
sirent pas.  Mais,  dans  cette  guerre  de  moines,  où  le 
Souverain  Pontife  même  était  contre  lui,  le  minisli» 
ne  remporta  que  (h's  victoires  sans  lendemain.  ]>' 
occupations  multiples,  dont   la   moindre  eût   sufli 
absorber  un  homme  ordinaire,  remj)êchaient  d'ailleur^ 
dassnrtîr  l'exécution   de  tant   de   volontés.    In  coii| 
d'cril  sur  cette  canq)agne,  à  peu  près  avortée,  monti' 
l'impuissance  de  l'I'^tat  hors  de  son  domaine  :  la  Ici 
veur  obligatoire,  la  méditation  légale,  était  une  cou 
ccplion  impratical)le. 

Le  cardinal  fut  mieux  inspin-  lois(pii!  intcivinl  dnii 
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a  querelle  fameuse  entre  le  clergé  séculier  et  les 
)rclres  monastiques,  parce  «  qu'il  procéda  plutôt  par 
m  accommodement  que  par  la  rigueur  du  droit  ». 
^es  religieux  reconnurent  «  cju'ils  n'ont  pouvoir  de 
onfesser  et  de  prêcher  qu'autant  qu'ils  obtiennent  de 
ordinaire  une  permission,  qui  peut  toujours  leur 
lire  retirée  ».  Ils  perdirent  la  plupart  de  leurs  exemp- 
ions  et  de  leurs  dispenses,  et  furent  soumis  à  la  juri- 
liction  épiscopale.  C'était  le  vœu  du  concile  de  Trente, 
it  celui  des  États  généraux.  Le  gouvernement  de 
^ouis  XIII  accomplit  là  son  meilleur  acte  en  matière 
l'administration  religieuse.  Il  mérite  également  des 
îloges  pour  la  pacification  qu'il  apporta  aux  que- 
clles  (jue  des  prétentions  rivales  suscitaient  entre  les 
livers  Ordres.  Comme  propriétaires  fonciers,  les  cou- 
vents avaient  de  nombreux  intérêts  temporels.  Sans 
;esse,  un  monastère  nouveau  était  vassal  d'un  ancien  : 
ci  les  Barnabiles  sont  les  seigneurs  des  Cordeliers; 
il  ce  sont  les  Corchdiers  (|ui  sont  suzerains  des 
lésuiles.  (iénéralement  le  couvent  suzerain  exigeait 
le  l'autre  des  prédications  et  (juelcpies  exercices  du 
•idte  n'occasionnan!  aucun  rcNciiu;  il  lui  dércud  par 
•outre  toute;  fonction  plus  ou  moins  lucrative.  Les 
ItM'uicrs  venus,  comme  les  Jésuites,  supportaienl  mal 
a  suprématie  de  leurs  devanciers  (le  cardinal  le  ItMir 
•eprocha  plus  d'une  fois);  ils  ne  voyai(Mil  pas  d'un 
ril  UHMlhMir  la  concurrence  (pie  les  Oiatorirns.  plus 
'éceiils  (pTtMix,  leur  faisai(Mil.  sur  \c  IcMiain  de  l'ins- 
riicliou  pul)li(pu\ 

iS'obie  éundalion,  à  Ion!  pr(Midr(\  (jue  cette  jalousie» 
nséparaltle  de  la  liberté,  (pii  fécondait  t;int  d'cruvrcs 
Ion!  prolitait  la  nation. 


CHAPITRE    VIII 


RAPPORTS    DE    L'ÉGLISE    ET   DE    L'ÉTAT 


H.ippoils  (lu  ^ouvoriUMiuMil  finMcjais  avec  l;i  cour  de  Rouie.  — 
Lilxn-los  do  Tlif^lise  galliciiiu'.  —  Lo  p.Mliiarcat  de  Hiclielieu  et  la 
lueuace  d'un  scliisuie.  —  Le  Sacré  Coilèfic  et  les  cardinaux 
iiouiiues  par  le  Roi.  —  luunixliou  du  pouvoir  civil  dans  la  reli- 
gion :  nalionalilé  des  supérieurs  de  couvenls  et  des  religieux; 
injont^lions  aux  prédicateurs.  —  Rôle  de  l'Université  et  de  la  Sor- 
honne.  —  Autorité  et  euipiétcinents  des  ])arl(Muenls.  —  Appels 
(•(tuuue  d'al)us.  —  Relalions  du  |)ouvoir  s|)irituel  avec  les  tribu- 
naux inlericiirs.  —  Moniloires  et  publications  la'niues  en  cbaire. 
—  liuinixli(u»  du  clerfié  dans  la  politique  :  confesseurs  du  Roi; 
côlé  civil  des  sacreinenis.  —  Les  asseuil)lées  du  clergé,  et  ce  (jui 
lui  rolc  d'autononiie. 


La  séparation  de  l'Eglise  et  TEtal,  qui  depuis  hier 
est  dans  les  lois,  est  depuis  de  longues  années  dans 
les  mœurs.  Elle  date  de  la  Révolution  française.  Le 
jour  où  la  religion  catholique  a  cessé  d'être  religion 
d'I^Uat,  les  ra|)ports  séculaires  de  TEtat  et  de  TEglisi 
cessèrent  d'exister,  aussi  bien  sous  la  République  qu( 
sous  TEmpire,  ou  sous  les  monarchies  qui  l'ont  suivi. 
L'exposé  seul  de  ces  anciens  rapports,  exhumés  par 
l'hisfoinî,  clio(jU('  an  même  degré  les  catholiques  el 
les  libres  penseurs. 

Ne  regrettons  pas  lancien  ordre  de  choses  :  lElal 
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n  a  peu  profité;  l'Église  en  a  beaucoup  souffert;  plus 
oufl'ert  même  qu'elle  n'en  a  joui  depuis  les  derniers 
ièclcs.  Ne  vit-on  pas,  au  milieu  du  concile  de  Trente, 
lenri  II  se  brouillant  avec  le  pape  Jules  III  à  cause 
e  Parme  et  des  Farnèse,  défendre  aux  évêques  fran- 
ais  de  prendre  part  au  concile?  L'histoire  ecclésias- 
ique  n'est  pleine  que  des  difficultés  que  suscita  la 
l'olectio))  autant  que  la  pevsdrulion  des  rois.  Ouelle 
iïaire  que  de  perdre  ou  de  mériter  «  flionneur  de 
îurs  bonnes  grâces  »!  Mais  quel  malheur  pour  le  bien 
e  la  religion  que  Timportancc  de  ces  «  bonnes 
races  »  laïques!  On  a  remarqué  que  l'Église  est  môme 
•aitée  avec  moins  de  respect  par  les  ecclésiastiques, 
uand  ils  gouvernent,  que  par  les  séculiers;  la  vie  de 
lusieurs  cardinaux-ministres  nous  l'apprend ,  et 
rouve  {[uc  l'indépendance  est  plus  profitable  au 
orps  clérical  que  l'autorité  même  de  ses  membres. 
Richelieu  disait  (juc  <(  la  puissance  spiriluelle  du 
aint-Siège  aurait  d'aulant  plus  de  poids  (jue  son 
utoiilé  temporelle  serait  plus  considérable  >^  Les  évé- 
emciits  modernes  font  voir  combien  il  se  tronquait. 
i,  en  qualité  de  pouiifr,  la  deslruclion  des  proles- 
mts  et  le  lriom[)he  de  la  maison  dAulriche  devaient 
Ire  son  plus  cher  désii-,  il  iwixW  à  s'îipplaudir,  (H)mme 
niDcratu^  du  succès  des  armes  suédoises,  qui  met- 
lient  les  généraux  de  l'iMnpereur  hors  d'étal  de  lui 
uire.  C/élail  la  [)ensée  de  (luslave-Adolphe,  (piand 
j disait  en  riant  au  maréchal  de  l>ré/,é  :  «  Sans  moi, 
Arc  pape  ne  serai!  ((ik^  le  chapelain  des  I^^spngnols.  » 
e  Saint-Siège  élail  en  ellVl  bien  peu  à  son  aise  entre 
s  rois,  ses  dévols  fils,  qui  s'appliquaient  tous  à  le 
^miner.  Il  pouvait  bien  défendre  aux  catholiques 
iglais  de  prêter  serment  à  leurs  monaniues,  par  le 
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molii'  que  la  formule  officielle  contenait  cette  profes- 
sion de  foi  :  ((  (jue   le  Pape   n'a  pas  le  pouvoir  de 
déposer  le  Roi,  ni  d'autoriser  un  prince  étranger  à 
envahir  ses  royaumes,  ni  de  libérer  ses  sujets  de  leur 
obéissance  ».  C'était  encore,  à  cette  époque,  la  doc- 
trine de  la  cour  romaine  que  le  Pape  avait  pouvoir  de 
faire  tout  cela  ;  mais  ce  qu'on  affirmait  à  Londres,  on 
n'eût  plus  osé  l'avouer  à  Paris  :  la  simple  publication 
d'un  livre  du  Père  Santarel,  qui  contenait  ces  tliéo- 
ries,  souleva  en  France  une  réprobation  unanime.  Le 
clergé,  quand   la  question  s'était  une  première  fois 
posée,  dix  ans  auparavant,  avait  été  d'avis,  selon  les 
canons  du  concile  de  Constance,  «  de  déclarer  abomi- 
nables et  hérétiques  tous  ceux  qui  croiraient  perinii- 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois  ».  Il  se  mon- 
trait moins  affirmatif  en  ce  qui  touchait  le  droit  di 
Souverain  Pontife  de  délier  les   sujets  du  serment 
Mais  Topinion  publique  tout  entière  était  avec  le  tien 
(161  i),  avec  la  Sorbonne  qui  condamna  l'ouvrage  d( 
Santarel  (10:25),  et  avec  le  Parlement  qui  fit  brûler  h 
livre  par  la    main  du  bourreau.   Elle   était  avec  h 
Chambre  des  Comptes,  qui  obligeait  les  évêques  c'^ 
jurer  fidélité,  «  sans  approbation  des  clauses  conte 
nues  dans  les  bulles  qui  seraient  contraires  aux  pri 
vilèges   et  libertés  de   l'Eglise    gallicane  ».  Or,  ce: 
lihcrli's  consistaient  à  conférer  au  prince  les  prérogn 
lives  que  Ton  enlevait  au  Pape;  on  allégeait  le  /idi'J' 
mais  pour  charger  le  sujet;  il  ne  s'agissait  pas  d'ôlr 
libre,  mais  de  savoir  à  (jui  l'on  obéirait.  A  ce  point  d 
vue,  les  libertés  gallicanes  font  partie  intégrante  <1 
la  monarchie  absolue.  Ou(i  l'on  compare?  cet  état  av( 
l'état  actuel,  on  en  fera  toute  la  dillérence. 

L'esprit  de  Richelieu  avec  la  cour  de  Rome  peut 
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léfinir  ainsi  :  Point  de  libertés  gallicanes  en  tliéorio; 
3s  libertés  gallicanes  en  pratique.  Le  duc  de  Savoie, 
isait  le  cardinal,  s'emparerait  volontiers  d'une  por- 
ion  des  Etats  du  Pape,  croyant  que  «  l'augmentation 
e  la  puissance  d'un  prince  zélé  au  bien  de  la  religion 
t  de  l'Église,  comme  lui,  serait  un  assez  grand  avan- 
age  au  Saint-Siège,  pour  qu'il  soulTrît  volonlaire- 
iient  quelque  mal  pour  un  si  grand  bien  ».  Ce  que  ce 
irince  eût  l'ait  au  temporel,  le  ministre  français  lenla 
le  l'exécuter  au  spirituel,  u  II  est  des  questions  pro- 
ilématiques  au  sujet  de  l'autorité  du  Pape,  écrivait-il 

l'archevêque  de  Rouen,  mais  on  ne  peut  révoquer 
n  doute  qu'il  nesoitle  vicaire  général  de  Jésus-Christ 
nr  terre.  »  Devenir  son  vicaire  particulier  en  deçà  des 
dpes,  sous  un  titre  quelconcjue,  fut  le  but,  nous 
liions  dire  lerôve  de  Richelieu.  Vice-légat  d'Avignon, 
f'gat  temporaire  du  Saint-Siège,  patriarche  de 
[rance,  il  usa  successivement,  pour  oblenir  nu  de 
les  postes,  toutes  les  ressources  d'une  di[)lomatie 
|igéiii(Mise;  il  (Mn[)l<)ya  aux  négociations  des  person- 
nages fort  divers,  sans  oublier  les  cardiiiiuix  à  pen- 
lons  grandes  et  petites;  il  échoua  toujours,  et  en 
fjnçulcoidre  Rome  uiu*  vive  irrilalion. 

Dès  lors  commença  une  lutte  sourde  vnivc  le  palais 
jardiuîd  et  \v  Valiean,  (pu*  tout  contribua  à  îdimenter. 
'ans  un   livre  publié   sous  l'inspiration   du   prtMnitM' 

inistre,  —  le,  iWnicc.  du  jïujir   fiutncdis^  —  on  parla 

î  «  l'oppression  que  le  pouvoir  des  papes  faisait 
ilibir  à  la  {''ranct*  >>.  Puis  on  incn.ira  de  n'Mliiirc  \c  prix 
«U  bulles  expédiées  dv  Roin(\  Les  u  informations  de 
^(^  et  mteui's  »  faib^s  sur  b^s  ecclésiastiques  appelés 
ijrépiscopal    furent  une*  autre  pomme  de  discorde. 

t^  Souverain  Pontife  tint  à  ce  (juc  le   nonce  en  fût 
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seul  chargé;  le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  en  con- 
fiait le  soin  exclusif  aux  évêques  diocésains.  Le  Pape 
se  défendit,  en  refusant  Tinstitution  canonique  à  ceux 
dont  les  informations  n'avaient  pas  été  «  vues  à  la  non- 
ciature ».  Richelieu  usa  à  son  tour  de  Tépouvantail 
ordinaire  :  il  menaça  de  réunir  un  u  concile  national  ». 
Le  nonce  Scoti  répondit  à  Chavigny,  —  c'est  ce  der- 
nier qui  Taflirme,  —  c  qu'il  s'en  moquait;  que,  quand 
on  en  viendrait  aux  extrémités,  il  Papa  metercbhr,  il  n 
sollo^  et  que  les  évoques  de  France  seraient  pour  Sa 
Sainteté  contre  le  Roi  ».  On  prit  texte  de  cette  bra- 
vade pour  interdire  à  tout  le  clergé  français  «  de 
voir  le  nonce  ou  de  communiquer  avec  lui  ».  Aux 
prélats  qui  s'étonnent  de  cet  ordre,  Louis  XIII  répond 
((  qu'ils  aient  à  se  mêler  de  gouverner  leurs  moines, 
et  non  des  aflaires  de  son  Etat  ». 

Deux  ans  après  (1041),  le  Parlement,  soutenu  pai 
le  ministère,  défendait  aux  évêques,  «  sous  pcw 
(Tclre  ('riini)iels  de  lèze-inajcsh}  »,  de  publier  une  cons 
titution  du  Pape  sur  les  droits  du  Saint-Siège 
«  comme  entreprenant  sur  le  temj)orel  des  rois  ».  Le?- 
rapports  demeurèrent  aussi  tendus  jusqu'à  la  nior 
de  Richelieu,  pour  lequel  le  Souverain  Pontife  refusî 
même  de  faire  célébrer,  à  Rome,  le  service  d'usage 
en  disant  qu'il  était  excommunié. 

Les  puissances  chrélienncs  ne  laissaient  guère  à  1; 
cour  de  Rome  plus  de  liberté  en  fait  d'administratioi 
qu'en  matière  de  doctrine.  L'usage  avait  introduit  ui 
si  grand  nombre  de  cardinaux  de  droit,  ou  de  convc 
nance,  (jue  le  Pape  ne  disposait  que  d'un  1res  peti 
nombre  de  places  entre  Empire,  France,  Espagne 
Venise  et  Pologne,  sans  parler  de  tous  les  petit 
potentats   d'Italie,    qui    faisaient,   en   principe,  Icu 
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•ère  ou  leur  neveu  cardinal.  Il  fallait  au  Pape  un 
drême  courage  pour  ne  pas  envoyer  le  chapeau  à 
uclques-uns  de  ceux  «  qu'il  plaisait  au  Roi  nommer 
[i  cjtrd'uialat  »,  comme  par  exemple  le  président  le 
oigneux  ou  le  Père  Joseph.  «  Je  ne  presse  point 
.  M.  de  faire  des  chevaliers  du  Saint-Esprit,  disait  le 
ouverain  Pontife,  elle  ne  me  doit  point  presser  de  faire 
es  cardinaux  contre  mon  gré.  »  Mais  le  Roi  n'achiiel- 
lit  nullement  l'assimilation  ;  il  pensait  au  contraire 
ou  voir  donner  les  chapeaux  rouges  comme  les  cor- 
ons bleus,  à  la  condition  de  ne  j)as  dépasser  la 
luotité  qui  lui  était  réservée  dans  le  Sacré  Collège, 
fans  les  lettres  de  remercîmenl  ({ue  Richelieu  adressa 
ihien  des  gens,  lors  de  sa  promotion,  il  ne  prononce 
«éme  pas  le  nom  thi  I^ipe;  il  parle  seulement  de  «  la 
:)nlé  du  Roi,  à  qui  il  doit  sa  dignité  »;  et  à  la  façon 
pnt  le  nouveau  prince  de  l'Église  promet  <»  de  se 
^rvir  de  cette  dignité  pour  obéir  aux  commande- 
jents  du  Roi  »,  on  peut  croire  qu'il  s'agit  du  titre  de 
jic,  ou  de  l'emploi  de  premi(M*  ministr(\  Des  cmy- 
•inaux  |)urement  romains  recevaiiMit  aussi  les  ordres 
j'S  divers  cabinets  catholiipK^s,  (h)nt  ils  touciiaient 
I  solde,  attachées  aux  litres  do  /rmli'rlriirs  et  cnuiiri'n- 
urs.  Ce  sont  eux  (|iii  oriVciil  drli'e,  au  (•(>n('la\(\ 
auteurs  et  clicls  de  joules  les  exclusions  (pTon 
iudrail  ». 

jSi  le  pouvoir  laïque  siunniseait  de  ti'llc  st)i'te,  à 
ï)me,  dans  la  c(Ui(luite  générah^  de  Tl^glise,  on  pensi^ 
<ji'ù  riuléiicMir  (lu  royaume  il  pénétrait  librcMueul  dans 
lldomaine  spirituel.  l/Mlal  (^st  fort  allenlif,  pour  îles 
iMifs  de  politique,  ou  simphunent  de  nationalité,  à 
élever  des  nu)ines  d'un  couvent  frontière,  pour  les 
tUisporter  à  l'autre  extrémité  de  la  Fraïu'e,  à  iul(Mdir<^ 

Pn^TRKs,  Sor.OATS  et  Juges.  »> 
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noire  territoire  aux  généraux  ou  provinciaux  suspects 
de  partialité  i)our  les  ennemis  du  Roi.  On  agit  ainsi 
en  Provence  contre  des  Minimes,  à  Corbie,  à  Saint- 
Ilonorat;  on  chassa  de  Pignerol  les  Feuillants  italiens 
pour  y  mettre  des  Feuillants  français.  C'était  en 
somme  le  droit  de  la  guerre;  des  religieux  même 
venaient  parfois  en  aide  à  la  police  du  cardinal,  et  lui 
dénonçaient  les  manœuvres  suspectes  de  leurs  frères 
ou  de  leurs  supérieurs. 

Les  lois  de  TÉglise  étant  lois  de  TÉtat,  TÉtal  se 
chargeait  de  les  faire  observer,  tant  par  les  clercs 
que  par  des  laïques.  Les  magistrats  civils  entraient 
ainsi    en    partage    d'attributions  avec   les  pasteurs 
spirituels;    depuis    le    conseil    royal    jusqu'au   plu?= 
humble  des  tribunaux  de  petite  ville,  tout  juge  étail 
appelé  à  intervenir  dans  Tadministration  ecclésias- 
tique.   Pour    assurer    la    compétence    et    garanti) 
l'impartialité    des  juridictions   supérieures,    il   élai' 
juste  que  le  clergé  y  fût  représenté.  C'était,  ou  plutô 
ce  devait  être  la  mission  des  conseillers-clercs  qu 
siégeaient  de  toute  ancienneté  dans  les  parlement 
mais  comme  on  négligeait  souvent  de  les  remplact 
ou   qu'on   les  remplaçait  par  des  laupies,   certaine 
cours  n'en  avaient  plus  un  seul.  Les  parlements  n 
s'en  érigeaient  pas  moins,  à  l'occasion,  en  concile- 
pour  trancher  des  matières  de  doctrine  et  de  foi.  Il 
condamneront    au    besoin,    comme  hérétiques,   di 
propositions    soutenues    par  les  Pères   de   l'Egli- 
D'autres   compagnies   s'élèvent,    il    est  vrai,   conh 
cette    prétention    :    l;i    Sorbonne,    l'Université; 
dernière,  moins  hardie;  l'auln^  plus  autorisée,  mii 
livrée  à  des  dissensions  intérieures  entre  les  tliéol' 
giens  séculiers  et  les  religieux,  docteurs  au  mên 
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lilrc,  qui  cherchent  mutuellement  à  s'exclure. 
Toujours  est-il  qu'il  existait  trois  corps,  dont  aucun 
navait  reçu  l'inspiration  du  Saint-Esprit,  qui  délibé- 
raient oCficicllement  sur  la  doclrine  chrétienne,  et 
contre  lesquels  les  évoques  devaient  souvent  entrer 
en  lutte  ouverte. 

Ces  assemblées  mêmes  du  clergé,  le  parlement  de 
Paris  prétend  les  interdire  à  son  gré,  «  pour  faire 
reconnaître  aux  ecclésiastiques  la  subjection  qu'ils 
doivent  à  la  justice  royale  ».  Méprise-t-on  ses  arrêts 
en  pareille  circonstance,  cette  cour  décrète  «  ajour- 
nement   personnel    contre    les    iiommés    de    Trapes, 
archevêque   d'Auch,  et  Miron,  évoque   d'Angers    », 
et  prononce  la   saisie  de  leur  temporel,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  comparu.  Ces  compagnies  souveraines, 
qui  enregistrent  les  brefs  des  papes  comme  les  édits 
(les  rois,  qui  ne  permettent  pas  à  un  évécjue  dexécuter 
iun  jubilé,  si  elles  ne  l'approuvent  dans  leur  ressort, 
qui    protestent   «    au   nom   des  libertés    de   l'Eglise 
l'^allicane  »,  lorsqu'on  envoie  fane  juger  un  livre  i\ 
Uome,  en   disant   (|ue    «  cela   est   sans   exemple   », 
orenncnt  connaissance  de  Fadminisfralion  d(*s  sacre- 
Inents   comme   du    revenu   des  fal)ri([ues,  jugent  et 
imnulent  les  vœux  de  religion,  s'occupent  de  la  forme, 
le    l'heure    et    de    l'ordre    (hi     serviin*     divin,     ch*s 
lonoraires  des  prêtres  poui-Ia  crMéhralion  (h's  messes, 
•I  de  la  transgression  des  fêtes  chômées.  «  L'Eglise, 
léclarent   au   Hoi    les    prêtais,    restera   bientôt    sans 
utorité  ni  juridiction,  si  W  M.  n'y  ;q)porle  rtMuède!  » 
Vest  un  arrêt  du  Parlement  (jui  autorise  l'archevêque 
t'    Paris   à  destituer  \c  prieur  de  Saint-\'ictor,  (jui 
onlirme  les  règlements  des  abbés  pour  la  visite  de 
nirs  monastères,  homologue  les  statuts  des  chapitres 
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et  règle  au  besoin  la  pitance  de  «  ceux  qui  prennent 
part  aux  fruits  ».  La  cour  de  Grenoble  valide  Télec- 
tion  du  général  de  l'ordre  de  Saint-Antoine;  la  cour 
de  Toulouse  autorise  le  général  des  Franciscains  à 
remédier  aux  divisions  qui  régnent  dans  tel  couvent. 

La  môme  cour  ordonne  au  cardinal  de  Sourdis  de 
donner  Tabsolutiou  à  un  gentilhomme  excommunié 
par  le  concile  provincial,  pour  refus  de  renvoyer  une 
concubine.  Le  parlement  de  Paris  prescrit  au  grand 
vicaire  de  Lyon  d'absoudre  un  prêtre  du  diocèse 
d'Angers  excommunié  par  son  évoque,  et  le  grand 
vicaire,  sur  le  vu  de  cet  arrêt,  l'absout.  Il  va  sans 
dire  qu'on  se  dispute  une  cure  devant  les  tribunaux, 
comme  aujourd'hui  un  bien  laïque  quelconque.  Tout 
est,  ou  doit  être  de  la  compétence  de  MiAL  les 
conseillers;  tout,  jusqu'au  logement  des  religieux  en 
voyage,  qui  sont  tenus  de  descendre  en  tels  endroits 
et  non  ailleurs,  jusqu'à  la  forme  des  sermons,  à  leur 
style,  à  leur  publicité.  On  ne  s'étonne  pas  de  voir  1< 
Parlement  interdire  la  chaire,  pour  six  mois,  à  un 
Père  (Capucin  qui  a  méconnu  son  autorité. 

En  un  temps  où  il  n'y  a  ni  journaux  ni  tribune,  1 
prédicateur  est  le  principal,  le  seul  orateur;  orateur 
populaire  par  la  variété  de  son  public,  respecté  pour 
son  caractère,  —  on  l'avait  bien  vu  sous  la  Ligue. 
Aussi  le  pouvoir  ne  le  perd-il  pas  de  vue.  Non  seule- 
ment toute  allusion  malveillante  lui  est  défendue  - 
Richelieu,  lors  de  la  brouille  du  Roi  avec  la  Rein» 
mère,  menaça  de  la  Bastille  tous  ceux  qui  parleraienti 
(lu  respect  que  les  enfants  devaient  à  leurs  parents,— 
mais  l'éloge  du  gouvernement  est  souvent  obligatoire. 
((  Les  prédicateurs,  dit  Pontchartrain,  lors  de  l'assas-li 
sinal  du  maréclial  d'Ancre,  lirrnl  leur  devoir  à  animeiBu 
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le  peuple  à  louer  Dieu  de  ce  que  le  Roi  avait  repris 
l'administration  de  ses  affaires.  »  Une  ville  refuse- 
t-elle  de  recevoir  le  prédicateur  envoyé  par  Téveque? 
On  plaide  devant  le  parlement  le  plus  proche,  et  le 
parlement  se  prononce  entre  ce  prélat  et  ses  ouailles. 
L'oCficial  de  Tréguicr  est-il  accusé  d'avoir  prêché  une 
doctrine  peu  orthodoxe?  La  cour  de  Rennes  croit 
devoir  en  informer,  et  il  faut  un  arrêt  du  Conseil 
privé  pour  renvoyer  ce  prêtre  devant  rarclievéque  de 
Tours,  son  métropolitain. 

C'est  sous  la  forme  d'appels  comme  d'abus  que  les 
instances  religieuses   sont   généralement  introduites 
devant  la  justice  laïque.  On  les  admit  en  cas  de  con- 
travention aux  ordonnances  royales,  puis  en  cas  de 
contravention  aux  arrêts  mêmes  des  parlements.  Les 
appels  comme  d'abus,  que  Richelieu  condamne  dans 
son  Tcslarnrjil  poriù(iu(\  ainsi  (pie  beaucoup  d'autres 
choses  qu'il  a  pratiquées,  étaient  une  do  ces   procé- 
dures à  toutes  fins,  que  les  souverains  employèrent 
ou  désavouèrent,  selon  les  besoins  tle  la  polilicpie. 
L'Klat  construit  une  citadelle  î\  Verdun,  sur  un  ter- 
pin  ([ue  l'évoque,  François  de  Lorraine,  dit  lui  appar- 
Itenir.   Il  excommunie  les   travailleurs.  Le  procureur 
jJu  Roi  ap[)elle  connue  d'abus,  de  eell(*  jieinc  spiri- 
tuelle, et  le   tribunal  de  Met/  condamne  le  prélat  à 
inoooo  livres  (ramend(\  ordonne  ([u'il    sera    appré- 
itndé  au   cor|)s  et  îunené  à  la  I^aslille.    L'ollicial  de 
î'Mien  iiilerdil  aux  curés  de  porter  l'étole,  lors(]uo  le 
^l'aud  archidiacriM'era  sa  visile;  K^s  curés  (Mi  ap|>ellenl 
ni    [)arlement    de    Rouen,  (pii   cassi»  la  siMileuee  de 
ol'lieial  et  rend  aux  curés  le  droit  de  se  revêtir  de 
•el  ornement;  l'arehidiaere  à  son  tour  en  appelle  du 
'ailement  au  conseil,  (pii  finit  ))ar  s'avouer  ineompé- 
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tenl  et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  ecclésias- 
tiques. Mais  cela  ne  se  terminait  pas  toujours  ainsi.  Il 
y  eut,  dans  le  diocèse  de  Rennes,  au  sujet  de  la 
police  des  cimetières,  que  Tévêque  et  le  parlement 
revendiquent  chacun  de  leur  côté,  une  histoire  d'ifs 
qui  dura  de  longues  années,  et  qui  semble  purement 
plaisante.  Les  recteurs  bretons,  entre  le  prélat  qui 
leur  prescrivait  d'abattre  les  ifs  des  cimetières,  sous 
peine  d'interdiction,  d'excommunication  môme,  et  les 
officiers  de  justice  qui  leur  défendaient  d'y  toucher, 
sous  peine  de  saisie  de  leur  revenu  et  de  îiOO  livres 
d'amende,  étaient  dans  la  position  ^la  plus  critique. 
L'évoque  l'emporta  au  conseil;  il  avait  du  reste  fait 
couper  les  arbres  litigieux  «  par  force  et  à  main 
armée  ».  De  pareils  débats  n'étaient  pas  rares. 

Les  tribunaux  inférieurs  intervenaient  de  même,  i 
Une  sentence,  rendue  à  la   requête  de  la  fabricpie, 
condamne  un  particulier  k  à  rendre  le  pain  bénit  »; 
le  juge  du  bailliage  de  Maintenon  condamne  un  bour- ,) 
geois  «  à  aller  à  la  messe  à  l'église  Saint-Pierre,  sa 
paroisse,  et  non  à  l'église  Saint-Nicolas  ».  Et  commet 
un    service    en    vaut   un    antre,    les   magistrats  ont; 
recours  aux  ministres    de   l'autel   pour   obtenir  des  ' 
révélations  au  moyen  des  mon i toi rcs  (|u'ils  publient  auj 
prune.  Les  monitoires  sont  si  commodes  qu'on   en 
abuse,  et  que  le  clergé  réclame;  d'autant  (pie  ce  ne 
sont  j)as  les  seuls  documents  (ju'il  lui  faille  publier  à 
la  grand'messe.  Les  officiers  de  finance  font  donnai 
lecture   par  le  curé  du  rùle  des  tailles;   les  syndics    ■ 
notaires  et  procureurs  lui  aj)portent  mille  annonce 
profanes  :  ventes,  marchés,  enchères  et  contrats. 

Si  le  temporel  emj)iétait  de  cette  façon  sur  le  spiii 
tucl,  en  rcvanciic  pliisicui-s  des  sacrenuuits  religieii>  j 
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jont  des  actes  légaux;  T Eglise  à  ce  titre  tient  une 
)lace  officielle  dans  la  vie  civile.  Du  plus  petit  au  plus 
çrand,  tout  le  monde  dépend  d'elle  et  doit  compter 
ivcc  elle.  Richelieu  veut-il  faire  casser,  en  1635,  le 
nariage  de  Monsieur,  il  ne  peut  se  dispenser  de 
)rendre  l'avis  des  principaux  ordres  :  Capucins, 
'euillants,  Jésuites,  etc.  Au  conseil  du  prince,  le 
'lergé  est  presque  toujours  représenté  par  quelques- 
ins  de  ses  membres;  lors  môme  qu'il  n'y  siège  pas 
)stensiblemenl,  il  a  l'oreille  privée  du  Roi  par  son 
îonl'esseur.  Le  poste  de  «  confesseur  du  Roi  »  est  une 
;orte  de  fonction  publique;  on  écrit  à  celui  qui 
'exerce  :  «Au  Révérend  PèreX...,  confesseiir  du  liai.  » 
^c  Père  Soulîren  donne  sa  démission  en  bonne  et  due 
orme,  <(  do  cette  charge  dont  S.  iM.  a  daigné  l'iiono- 
cr  depuis  quelques  années  ».  Le  confesseur  (pii,  on 
Miil,  était  toujours  un  Jésuite,  jouait  dans  l'ombre  un 
'(Me  assez  inq^orlanl  pour  oinbnrrass(M"  plus  d'uiio 
ois  un  ministre  aussi  absohi  (pic  Richeheu.  h  Le  Roi, 
lit  Son  iMuinence,  avait  mis  sa  conscience  ontrc^  les 
liiains  (\c  ces  bons  Pères,  à  rexemple  i\c  Henri  l\', 
'i»icn  (jue  c(*hii-ci  eût  pris  le  P.  Colon  philol  p(Mir  un 
;age  (hî  leur  foi,  n  L(»  cardinal  coikmiI  le  projet  de 
loltn^  eu  e(Mle  place  ////  hon  (lia)'lrru.v,  ou  (piehjue 
ulre  religieux  dont  les  clK^fs  d'Ordre  résidasseul  en 
franco  »;  il  n'osa  pas,  mais  exigea  du  couressiMir 
jue  «  .S"  //  frouvdil  {/lo'hiiir  rhosr  à  rri/ii'r  à  la  coud u il i' 
lui  s'observait  en  TLlal,  il  eu  deuiaudàl  l'éclaircisse- 
lent  au  conseil  »,  cl  ne  parlai  poiul  |H)lili(|Ui^  nu 
buvorain.  Sans  doule,  il  aimait  mieux  èlre  ainsi  ccui- 
hssé  lui-nuMne,  à  la  place  du  Roi;  il  prenait  volou- 
ers  pour  lui,  par  avance,  les  (d)S(M'vatious.  L(^ 
il.  Caussiu,  (pi'il  MMiail  de*  laire  riMiNDver  de   la  cour. 
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écrivait  peu  do  Iciiips  avant  au  Père  Général  :  «  Poui 
les  courtisans,  le  silence  est  souvent  un  devoir;  poui 
le  confesseur,  il  serait  un  sacrilège.  » 

Cette  ingérence  était-elle  voulue  par  la  Compagnie' 
L'ordonnance  rendue  sur  la  matière  par  le  P.  Acqua 
viva  (1()0:2)  était  assez  ambiguë  :  «  Le  confesseur,  i 
est-il  dit,  ne  doit  pas  paraître  à  la  cour  sans  y  ctn 
appelé,  à  moins  quunc  pieuse  nécessité...;  il  ne  doi 
jamais  se  mêler  d'affaires  politiques,  se  chargei 
d'obtenir  quelques  faveurs,  ni  solliciter..,  à  moins  qu», 
ce  ne  soit  une  œuvre  de  ^ïéié  jugée  nécessaire  par  l\ 
supérieur.  Il  ne  devra  recommander  aucune  alTair< 
aux  ministres,  ni  de  vive  voix,  ni  à  plus  forte  raisoi 
par  écrit...  Il  est  du  devoir  du  prince  d'écouter  volonj 
tiers  tout  ce  que  le  confesseur  se  croira  obligé  ci 
conscience  de  lui  suggérer,  non  seulement  pour  C' 
({u'il  lui  fera  connaître  en  qualité  de  pénitent,  mai 
aussi  pour  les  autres  abus  dignes  de  répression  dont  i 
enlmidrail  parler.  » 

Cette  tcndanc'o  du  confessein-  n'a  rien  qui  doiv 
surprendre;  l'Eglise  ne  cessera  jamais  d'enseigne 
que  le  bien  de  la  religion  doit  être  le  but  principal  de 
Etats,  comme  le  salut  éternel  le  but  unique  de 
chrétiens.  Si  elle  cessait  de  l'enseigner,  elle  cesserai 
d'èlre  TEglise.  Ricliclicu  lui-même,  quoiqu'il  ai 
pratiqué  une  politique  toute  laïque,  ne  se  révolt 
pas  ouvertement  contre  limmixlion  de  l'autorit 
ecclésiaslique  dans  les  choses  temporelles.  On  vier 
de  voir  qu'il  engage  le  confesseur  royal  à  s'ouvri 
à  lui  de  ses  scrupules  sur  «  la  conduite  de  l'I^^tat  > 
il  veut  se  réserver  le  soin  de  les  calmer;  ce  qu' 
n'admet  pas,  c'est  qu'on  hii  fasse  de  l'oppositioi 
Dans  loulc  mauirio  où  raccroissement  de  rautoril 
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ecclésiastique  ne  lui  porte  pas  ombrage,   il   donne 
volontiers  les  mains  à  cet    accroissement.    Ainsi    il 
était  partisan  de  la  réception  en  France  du  Concile 
de  Trente,  qui  organisait  pourtant,  en  plusieurs  cas 
graves,  l'introduction  de  l'Église  dans  TKtat.  Le  Par- 
lement, d'ailleurs,  et  les  Etats  généraux,  tout  en  refu- 
sant de  souscrire  aux  décrets  du  Concile  sur  la  dis- 
cipline, ne  tenaient  pas  moins  que  Richelieu  à  main- 
tenir   l'étroite    union    de    l'État    avec    l'Eglise.    Au 
XVII''  siècle,   on  ne  concevait  pas  la  possibilité  d'un 
autre  système.    Seulement,    dans   cette  vie   à  deux, 
chaciue  associé,  sans  l'avouer,  espérait  asservir  l'autre. 
L'Église  finit  par  avoir  le  dessous....  Les  succes- 
seurs de  ces  puissants  prélats  féodaux,  «  Révérends 
Pères  en  Dieu  »,  le  plus  souvent  sortis  du  peuple,  qui 
faisaient  Irembler  les  ])arons  cl  les  princes,  n'osent 
môme  plus,  sous  Louis  XIII,  s'assembler  sans  permis- 
sion. Si  messieurs  du  clergé  contreviennent  à  ce  règle- 
m(mt,  le  lieutenant  civil  a   pouvoir  de  leur  faire  un 
jpnxîès.  Ces  réunions,  (jui  avaient  lieu  tons  les  deux 
i;ms,  ne  sont  |)lns  autorisées  (pie  tous  les  cincj  ans;  le 
Roi,  j)Mr  une  l'orme  assez.  ironi([ue,  J/.v/^ry/.vf  les  ecclé- 
isiasli(pies  de  les  liMiir.  C'csl  le  gouvernemenl  (pu  fixe 
|le  lieu  du  rende/.-vous  à  sa  guise,  (pii  le  change,  s'il 
hii  plaît,  an  cours  des  délibéral  ions,  l^ne  Assemblée», 
Commencée  à  Poitiers,  esl  Iransporléi»  à  NiorI,  malgré 
(•^es  plainles,  et  se  termine  à  Paris.  Richelieu,  après 
>'èlre  livi'('',  en  !(>  'i  I ,  ;i\  ec  tie  Noyers,  ;'i  niu^  slalisi itpK^ 
•  nijeeturaU^  et  avoii*  pralitpu'  InrgtMneiil   la   -  caiitli- 
lalure    oflieielle    ^'    pour   s(»    procurer   une    ninjorilt' 
locile,  parmi  les  li'(Mil(»  incMubres  ipu  (le\aieul  e(un- 
'"ser  rAssemblé(\  casse  l'éleclion  d'une  province  et 
lonuuc  lui  même  un  autre  député.  Le  résultat  n'ayant 


422  LE   CLERGÉ   CATHOLIQUE 

pas  répondu  à  son  attente,  il  expulse,  dès  la  seconde 
séance,  ceux  qui  étaient  hostiles  à  ses  projets;  il  les 
renvoie,    dit-il,    faire   pénitence    de    leurs    fautes.    11 
renouvela  cette  épuration  quelques  jours  plus  tard, 
en  la  personne  de   deux  archevêques  et  de  quatre 
évoques,  auxquels  il  fit  donner  Tordre  de  sortir  de  la 
ville,  par  des  lettres  royales  qui  se  terminent  en  ces 
termes  :  «  Je  prie  Dieu,  Monsieur  Tarchevêque,  qu'it 
vous  donne  une  meilleure  conduite^  et  vous  ait...,  etc.  » 
Un  pareil  langap^e,  de  pareils  procédés  scandali- 
seraient fort  nos  contemporains.  Un  prince  chrétien 
n'oserait,   sans  inconvenance,   les  employer,  ni  un 
prince  impie  se  les  permettre  sans  passer  pour  persé- 
cuteur. Ce  qui  les  faisait  supporter  autrefois,  c'étail 
Yaffection  mutuelle  que  TEglise  et  l'Etat  avaient  l'un 
pour  l'autre.   On  pardonne  beaucoup  à  ceux  qu'on 
aime  et  dont  on  se  sait  aimé.  Le  <<  fils  aîné  de  l'Eg-lise  » 
voulait  la  dominer,  mais  non  l'amoindrir;  le  maintien, 
l'honneur  do  la  foi  catholique  était  aussi  cher  au  gou- 
vernement qu'à  la  nation.  Ce  Parlement,  si  pointilleux 
dans  ses  relations  avec  l'épiscopat,  avec  les  Ordres 
monastiques,    délibère    que,   lorsqu'on    portera   aux 
malades    le    Saint    Sncrcmenl,    un    conseiller   de   la 
première  chambre  l'accompagnera.  Le  prêtre  se  sent 
en  sûreté  avec  ce  magistrat  qu'il  a  vu  ce  matin  à  la 
messe  et  à  la  dernière  l'été  au  confessionnal.  Le  fonc- 
tionnaire sait  avec  (pielle  sincérité  l'officiant  entonin 
le  Te  Dcum  pour  les  victoires  du  Roi,  fait  prier  [)oui 
lui  quand  il  est  malade  et  s'afllige  de  ses  revers.  C'est 
dans  ce  double  senliment  (|u'il  faut  chercher  le  secrol 
d'une  intimité,  parfois  orageuse,  mais  toujours  pro- 
fonde, que  l'esprit  moderne  a  détruite  sans  retonr. 


à 


CHAPITRE   IX 

LA    TOLÉRANCE    ET    LA    LIBERTÉ 
DE    CONSCIENCE 


La  lihoilc  fie  conscicMicc  est  uno  nonvoniitr.  — L'iiitolt'ranc»'  rst 
".  droit  (•ofiiiiniii  (J(î  rEwropc.  —  P()lili(|ii('  ctraiifiiMO  on  inali(M(> 
l'iifiicusc.  —  Chacun  favoriï^o  les  dissidciils  des  États  Vdisiiis.  — 
tMilimciit  rclifiicux  très  vil'  :  conrrérics,  ohstMvatioii  (l(»s  prcccplcs 
('  l'Eplisc.  —  Abus  dans  le  culto  des  images  :  supcrslilious,  soi- 
l'Ilt^ic.  —  Lo  p(Mi|d('  est  iiildicraiit;  le  piiivciiUMiUMit  est  iiKulric. 
-  Loi  sur  l«'s  hlasplictnalcuis.  —  Les  alliées  et  les  .luil's. 

I  La  monarchie  absolue  n\Hail  pas,  de  naliire,  hosliU» 
I  la  tolérance  religieuse.  En  Europe,  par  sa  polili(iiie 
xlérieure,  Hichelieu  fut  le  propat^aleur  intéressé  de 
ette  U)léranc(î;  en  France,  il  fui  riin  de  ses  |)lus 
iincères  champions.  L'elVort  de  la  raison  (jui  l'ail 
livre  en  paix,  dans  une  môme  Ame,  une  ardente  con- 
liclion  personnelle  et  un  j)r()ron(l  respect  des  convie- 
Ions  d'aulrui,  n'est  guère  à  la  por'.éi*  de  la  lonh*.  Les 
lasses  sont  plus  inloléranles  (jue  les  despoles;  elles 
*i  se  plaisent  pas  dans  cet  élal  m(\ven,  aussi  éloigné 
p  la  perséculion  ([ue  de  rindilVérence,  (jui  est  lapa- 
agc  de  quelques  esj)rils  élevés;  elles  passent  sans 
j'ansilion  d'un  exlréin(^  à  l'aulre,  c\  n'aniveni  à  la 
Ibcrlé  d(^  conscience  {\uc  par  le  scepli(isin(\  parce 


12i  LE   CLERGÉ   CATHOLIQUE 

({irelles  ne  supportent  la  conlradiction  que  sur  le; 
sujets  qui  ne  les  intéressent  pas. 

Le  pays  où  Tédit  de  Nantes  avait  été  promulgué  e 
était  honnêtement  pratiqué  marchait,  on  peut  le  dire 
à  la  tête  des  nations  dans  la  voie  de  la  liberté  religieuse 
Le  droit  commun  du  monde  entier,  c'était  en  elle 
Tintolérancc.  Tout  autour  de  nous,  dans  les  Etals  le; 
plus  civilisés,  la  foi  du  ])lus  grand  nombre  proscrivai 
impitoyablement  les  opinions  dissidentes.  Les  catho 
liques  demeuraient  à  Genève  par  u  soulïrance  »,  mai; 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'y  marier;  l'exercice  de  h 
religion  romaine  était  défendu  dans  toute  l'étendue  d< 
la  Hollande.  En  Allemagne,  depuis  la  paix  d'Augs 
bourg,  tout  membre   séculier  de   l'Empire  pouvai 
déclarer  unique^  sur  son  territoire,  la  religion  qui 
professait,  et  interdire  l'exercice  du  culte  h  la  commu 
nion  rivale.  Il  n'y  mancpiait  pas;  les  seigneurs  catho 
liques  de  Bohême  contraignaient  leurs  vassaux  à  aile 
à  la  messe,  et,  s'il  faut  en  croire  Schiller,  des  chien 
dressés  à  cet  usage  les  y  faisaient  aller  de   force 
Ajoutons  que  les   luthériens,    là   où   ils  étaient  le* 
maîtres,  op[)rimaient  non  seulement  les  catholiques 
mais  aussi  les  calvinistes.  Deux  fois,  en  soixante  ans 
le  Palatinat  fut  contraint  d'embrasser  les  doctrine 
de  Luther,  et  deux  fois  de  les  abandonner  pour  cellr 
de  Calvin,  toujours  par  les  moyens  les  plus  violeiii 
et  les  plus  injustes.  L'éducation  (hi  prince  Paiatii 
Agé  (h'  n(Mif  ans,  est  confiée  par  son  tuteur  calvinisi 
à  des  Hji lustres  de  cette  secte,  avec  ordre  «  d'arrach» 
de  l'esprit  de  leur  auguste  élève  les  hérélicpies  (h" 
trines  de  Luther,  par  tous  les  moyens  possibles,  .v- 
en  excepter  h'.s  coups  (/r  lulhni  ». 

Sous  le  r;q)p()il  de  la  liberté  des  cultes,  l'Anglelcn 
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;tail  plus  dure  encore  que  la  Moscovie  ou  la  Turquie, 
jannissement  et,  en  cas  de  récidive,  condamnation 
[  mort  des  prôtros  olTiciant  dans  le  royaume;  lourd 
ribut  imposé  aux  «  papistes  »  comme  à  des  esclaves, 
elle  était  la  législation  britannique.  Le  roi  d'Angle- 
erre  «  déclarait  ouvertement  qu'il  se  souciait  peu  que 
on  dît  des  messes  dans  son  État,  pourvu  qu'il 
lemcurât  paisible  ».  Mais  le  peuple  ne  l'entendait  pas 
linsi,  et  ce  ne  fut  que  par  un  article  secret  de  son 
;ontrat  de  mariage  que  la  sœur  de  Louis  XIII,  en 
pousant  Charles  \'%  obtint  la  faculté  d'avoir  une 
;liapelle  dans  son  propre  palais.  Les  catholiques  en 
Uiglcterre  forment  un  parti,  comme  les  protestants 
n  France.  Avec  le  système  d'une  religion  d'État 
pii  poursuivait  toutes  les  autres,  les  minorités  se 
'ompteni,  s'unissent,  s'arment  au  besoin  |)Our  se 
léfendre.  Le  roi  de  l'^rance  protège  les  catholi(pies 
mglais;  le  roi  d'Anghderre  })rolège  les  huguenots 
raïK^ais,  le  toul,  non  })ar  religion,  mais  par  intérêt 
emporel.  D'un  autre  coté,  ces  partis  eux-mt^mes 
levicnnent  plus  politiques  (jue  rehgieux;  le  conseil 
l'Angleteri'e  «  fail  plus  de  cas  des  protestants  iVaneais 
pie  de  l'Irlande  ».  Le  cabinet  de  Paris  clKM-che  à 
;Mgner  les  catholiijues  (roulre-Manche,  en  établissant 
>()ur  eux  des  séminaires  de  Jésuites  en  Normandie, 
nChaUq^agne.  Toutes  les  nations  en  faisaient  autant  : 
es  espagnols,  (pii  s(»  prélendaienl  bien  aiilrcmcul 
»ieux  que  nous,  subvenlionnaicMil  à  l'occasion  nos 
luguenots,  comme  nous  subventionnions  Ic^s  luigue- 
lots  (rAllemagne. 

L'Euro[)e  allait  faire  u  peau  neuve  »;  elle  était  i^n 
çcslation  des  natioualilcs  qui  devaient  transformer 
jon  seulement  sa  carte,  mais  son  esprit.  Les  intérêts 


126  LE   CLERGÉ   CATHOLIQUE 

laïques,  subordonnés  au  moyen  Age  aux  sentiments 
religieux,  entrent  désormais  en  lutte  avec  eux;  on 
voit  de  singulière  contradictions.  Tout  en  demeurant 
fils  aîné  de  l'Église,  le  roi  de  France  est  allié  du  Turc  ; 
il  est  vrai  qu'il  laisse  encore  les  chevaliers  de  Malle, 
ses  sujets,  guerroyer  contre  le  successeur  de  Mahomet 
qu'il  traite  en  ami.  C'est  un  mot  de  novateur  que 
celui  de  Richelieu,  en  1617,  disant  «  qu'il  n'est  nul 
catholique  si  aveugle  d'estimer,  en  matière  d'Etat^  un 
Espagnol  meilleur  qu'un  Français  huguenot  ».  Ce 
n'était  pas  là  l'opinion  du  peuple,  du  peuple  qui,  pen- 
dant la  Ligue,  menaçait  de  mettre  en  pièces  le  pre- 
mier président  du  Parlement  de  Normandie,  parc( 
qu'il  avait  osé  proférer  les  mots  de  pardon  et  de  tolé- 
rance. N'avoir  «  qu'une  seule  religion,  comme  on  étaii 
sous  le  gouvernement  d'un  seul  maître  »,  était  lidéa 
politique  de  la  foule. 

Ce  n'est  pas  elle  qui  eût  demandé  au  Concile 
comme  le  firent  en  plein  xvi''  siècle  les  Guise,  le; 
Montmorency,  des  évoques  et  des  cardinaux,  que  le; 
sacrements  fussent  administrés  en  langue  vulgaire 
que  les  psaumes  et  les  prières  fussent  chantés  ei 
français,  que  la  communion  sous  les  deux  espèces  fû 
permise,  et  même  que  le  mariage  des  prêtres  fù 
autorisé.  Les  concessions  que  sollicitaient  les  mem 
bres  les  plus  orthodoxes  du  conseil  privé,  que  d 
graves  prélats  acceptaient,  dans  l'intérêt  de  l'ÉgUse 
eussent  révolté  le  populaire.  Il  eût  vu  d'un  aus? 
mauvais  œil  la  réforme  du  culte  des  images  o 
reliques,  celle  des  confréries,  (^es  confréries  son 
riionneur  de  la  cité;  le  capitaine  ou  le  recteur  qui  le 
dirige  sont  gens  considérables.  Animées  de  l'espri 
fier  mais  exclusif  des  temps  féodaux,  elles  ont  toute 


LA   TOLÉRANCE   ET   LA   LIBERTÉ   DE   CONSCIENCE       127 

eurs  droits  et  leurs  prétentions  irréconciliables. 
Jans  une  seule  ville,  la  confrérie  du  Saint-Esprit 
composée  des  bourgeois,  celle  du  Saint-Sacrement, 
Je  la  Sainte-Vierge,  de  Saint-Joseph  pour  les  tonne- 
iers,  charpentiers  et  maçons,  des  saints  Crépin  et 
Grépinien  pour  les  cordonniers  et  tanneurs,  de  Sainte- 
Elisabeth  pour  les  épiciers,  du  Saint-Suaire  pour  les 
tisserands,  et  dix  autres,  se  disputent  la  prééminence. 
La  dévotion,  dans  les  masses,  était  générale  quoique 
peu  éclairée;  «  la  plupart  des  chrétiens  ne  le  sont  que 
Je  nom,  disait  l'éveque  d'Orléans  à  l'Assemblée  du 
clergé,  il  faut  remettre  la  foi  dans  l'ame  des  peuples; 
x  cela  serviront  les  catéchismes  ». 

Mais  d'instinct  la  France  était  passionnément  catho- 
lique; c'est  avec  enthousiasme  que  fut  exécuté  par- 
tout le  vceu  de  Louis  XIII  (1037)  recommandant  (k^ 
Jédier  à  la  Vierge  la  principale  chapelle  de  toutes  les 
'glises.  Le  baptême  d'un  mahométan,  d'un  bohémien, 
l'un   infidèle,    était    un   événement   important,    une 
réjouissance  publique.  On  y  procédait  très  solennel- 
.emcnt;  c'était  à  (]ui  serait  parniin  ou  marraine.  C'est 
je  bas  peuple  encore  qui  se  nioulre  intraitable  sur  la 
>tricte  observation  du  dimanche  et  des  innombrables 
fêles  chômées    dont   l'autorité   ecclésiasticpie    serait 
Hsposée  i\  reslrcMuche  le  nombre.  Le  paysan  (jui  eût 
jravaillé  cg  jour-là,  avrc  r((Hl()ris(ili<ni  dr  son  cuvi\  mais 
|a?ts  (U'ilc  du  procurrur  fiscal^  oui  encouru  une  peine 
le  pohce.  De    mèuH*  j)our   raltslineiic(»  du    carême, 
])endant  lecpiel  un  boucher  spécial    élail   exclusive- 
Jient  eliargé  de  débiter  la  viande  aux  malades  et  aux 
iilirnies.   Ilieheheu    aurait   spéculé  volontiers  sur  la 
,>iélé  nationale,  lors([u'il  proposait  au  Souverain  Pon- 
life  d'accorder  une  indulgence  plénière  «  à  tous  ceux 
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qui  donncraienl  20  sous  pour  le  siège  de  la  RoclicUo  ». 
Sa  Sainteté  n'y  voulut  point  consentir  :  «  Le  Concile 
de  Trente  ayant  expressément  retranché  ces  conces- 
sions, qui  avaient  tant  donné  d'occasion  aux  héré- 
ticpies  de  parler  et  élevé  Luther  contre  l'Eglise  ». 
C'est  la  pente  naturelle  des  petits  esprits  de  cher- 
cher les  petits  cotés  dans  les  grandes  choses  :  la 
superstition  naissait,  non  de  la  piété,  mais  de  l'igno- 
rance. 

Les  gens  de  Béarn  venaient  faire  des  serments  sur 
l'autel  de  saint  Antoine  de  Navarreins,  sons  prétexte 
(/lie  les  rrcoltes  n' (''talent  pas  reatrres;  un  cabarctier  de 
la  rue  Montmartre  représentait  sur  son  enseigne,  sans 
penser  à  mal,  la  «  Tète- Dieu  ».  Le  curé  de  Saint-Eus- 
tache,  pour  la  faire  ùter,  dut  obtenir  une  condamna- 
lion  contre  ce   paroissien.    Les   grandes  dames   en- 
voyaient à  la  statue  de  la  sainte  Vierge,  ou  lui  lais- 
saient par  testament,  une  de  ces  belles  robes  de  toile 
d'argent  et  d'or  u  dont  elles  avaient  tout  plein  »  dans 
leurs  armoires.  Les  singularités  étaient  parfois  un  peu 
fortes,  puisque  le  Saint-Siège  dut  sévir  u  afin  que  les 
choses  exposées  aux  yeux  des  fidèles  ne  leur  donnent 
point  matière  de  scandales  ».  Urbain  VIII   défendit 
expressément  «  de  faire  des  images  taillées  ou  peinte":; 
de  Xotre-Seigneur,  de  la  bienlieureuse  Vierge  Mari' 
des  anges,  apôtres  et  autres  saints  et  saintes,  de  li'^ 
peindre  ou  vêtir  d'une;  autre  sorte  et   forme  d'habil 
(|ue   celui   (jue   l'I^glise   a    accoutumé   ».   L'autoril' 
ecclésiastique  eul  à  s'occuper  également  des  reliqu»- 
dont  on  faisait  commerce,  et  que  de  bonnes   Am» 
dérobaient   même  sans  scrupule;   les   populations  } 
étaient  si  attachées  (ju'une  émeute  violente  éclata  en 
Pi'ovence    pour   euipérher   le  Parlement   de   donnai 
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ui   Roi  un  fragment  des   relicpies  de    sainte  Made- 
eine. 

Tout  cela  n'allait  point  sans  quelque  superstition, 
li  sans  une  ombrageuse  susceptibilité  envers  tout  ce 
[ui  sentait  l'impiété.  Les  procès  de  sorcellerie  étaient 
)ien  vus  par  l'opinion.  Ciaufridi,  à  Aix,  Grandier,  à 
.oudun,  prouvent  (pi'il  élail  encore  Tort  possible  de 
"aire  monter  sur  le  bûcher  un  particulier  suspect  de 
sortilèges.  La  prolestante  Angleterre  n'était  pas  moins 
irdente  sous  ce  rapport  que  notre  calholi(iue  patrie; 
les  deux  côtés  du  détroit,  la  [)()pulacc  élait  toujours 
)rOte  à  faire  un  mauvais  })arli  à  <(  celui  qu'elle  tenait 
)our  magicien   ».  V.n  KUîO,  la  municipalité  d'un  petit 
>ourgdu  Languedoc  décide,  après  grave  délibération, 
}e  faire  venir  le  connauicur  des  sorciers^  résidant  dans 
jmc  ville  voisine,  «  afin  de  faiiela  visite  des  sorciers  » 
infermés  dans  la  prison  communale.  Les  tribunaux 
upérieurs  étaient  moins  crédules  :  le  parlement  de 
i*aris  condamne  à  être  penibis  des  ofliciers  de  la  jus- 
ce  de  Hragelogne,  qui  aN aient  torturé  et  fait  mourir 
ne  femme  accusée  de  sorcellerie.  En  lisant  les  pièces 
u  procès  le  plus  célèbre  de  ce  temps,  c(dni  du  curé 
irandier,   (pii    fut    i)rùlé  vif,   on    voit   (pie   le   public 
blairé  n'est  pas  trop  convaincu,  et  tpie  I(»s  juges  le 
i)nt  encore  moins.  Richelieu  lui-uu"'Mne  eu  plaisante 
!.  la  postérité  sait  cpie  le  crime,  s'il  exista,  n'est  pas 
une  espèce  surnaturelle. 

lN)ur  le  blas[>hènic,  [>our  le  sacrilège,  les  lois  sont 
■joins  sévères  (pic  1rs  iiucurs;  \c  p(Uivoir  est  plus 
iidulgent  (pie  la  nation.  L(*  ti(M-s  état  insiste,  en  iCiI  '(, 
pur  obtenir  le  renouvellenuMd  de  l'ordonnanct^  de 
fini  Louis  cont''e  les  blasphémateurs,  c[  rapi>lication 
<k   traitement    (pTclli^    iidligeail    :    pcrccmcnl   di^   la 

l'uiVlUKS,    Soi.liATS    KT    .lUliKS.  U 
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langue,    lèvres    fendues.     Un    parliculier    proposai 
d'établir  des  commissaires  spéciaux  pour  recevoir  lei 
plaintes  et  dénonciations.  Au  contraire,  le  gouver 
nement  se  contentait  d'une  amende  de  50  livres  poui 
la  première  fois,  de  100  livres  et  huit  jours  de  prisoi 
pour  la  seconde.  Deux  écoliers  proleslants  «  qui  on 
reçu  indiscrètement  le  Saint-Sacrement  de  Tautel  » 
ne  sont  condamnés  qu'à  1  ^00  livres  d'amende  et  ai 
bannissement  de  Paris  pendant  trois  ans.  Cent  an 
avant,  ils  auraient  payé  de  leur  tête  un  semblabl 
attentat.  Il  y  avait  certes  des  peines  portées  «  conlr 
les  athéistes,  ou  autres  innovateurs  »  ;  seulement  o 
ne  les  appliquait  pas.  Les  seuls  un  peu  maltraité 
étaient  les  Juifs  ;  mais  quelle  distance  n'y  a-t-il  pa 
entre  ces  pauvres  créatures  de  la  loi  judaïque  au  moye 
Age  et  les  «  recherches  du  judaïsme  »  sous  Louis  XIII 
Celles-ci  n'ont  pour  but  que  de  tirer  des  Israélite 
sous  forme  d'impôt,  une  rançon  légère  que  l'État  n'o^ 
pas  inscrire  au  budget  sous  son  vrai  nom,  et  qu 
intitule  :  «  Somme  o/fcrie  par  quelques  marcham 
portugais,   habitant  à   Rouen.   >>  11  faut  se  souven 
qu'en  ce  temps-là  lechitïre  de  la  population  se  cale 
lait  d'après  le  nombre  des  communiants.  Les  protc 
tants,  à  cet  égard,  étaient  aussi  intolérants  que  1 
catholiques,  partout  où  ils  étaient  les  plus  forts. 
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liildliMaiico  H  nct<'s  d'Iutslilitr  i(''(i|)i(i(ni('s  des  piotcstanls  ol  dos 
.ilholiiiuos.  —  Los  lmi;ii(Mi(ils  à  rotai  i\c  parti  politiciuo;  lours 
xigoncos;  lours  [)i(Honti()ns.  —  Ils  rormoiil  un  puivoinomoiit 
ovolulionnairo.  —  Pliysionoinio  dos  giionos  i]('  Laiifiuodoc  ot  di' 
;i  Uocliollo.  —  xModôralioii  ôi'  Uicliolioii. 


Non  seulement  ils  «  retenaient  l'usage  exclusif  des 

i^lises  »,  là  où  ils  étaitMit  les  maîtres,  mais  ils  inler- 

'isaient  formellement  le  culti^  ('allu)li(|ue  dans  leuts 

illes  de  sin-eté.  (Vesl  avec  la  plus  grande  peine  (pie 

ludly  fit  obtenir  aux   prèlres   le   droit  d'cMilrcN-,  à  la 

|\ochetl(\   dans    les    liù[)itau\',    pour   administrer  les 

acremcnls    (piand    ils   y   ser;ii(Mil    apptdés,    \c  driut 

'enterrer  u  même  avec   fort   |>eu  de  solennité  '^  les 

u>rts  de  leur    religion,    la    }>ermission    d'avoir    une 

jglisc,  et  TengagenuMit  de  la  municipalité  d'em|)éeher 

iî   peuple   d'injurier    les    catholicpu^s   dans  les  rues. 

)ans   les   centres   huguenots    du    Midi,   la    luiuiuité 

jatholiquc  était  toujours  à  la  veille  tl'étre  emprisonnée 
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OU  expulsée  en  masse;  on  en  vit  plus  d'un  exemple. 
Les  notaires  protestants  de  Millau  refusent  de  passer 
les  actes  des  dissidents;  on  doit  annuler  une 
promesse  de  mariage,  en  Béarn,  parce  que  le  fianci' 
ne  peut  obtenir  des  ministres  reformés  de  le  marier, 
«  s'il  ne  devenait  protestant  ».  Légalement,  les 
seigneurs  catholiques  des  lieux  où  la  majorité  de?- 
habitants  est  protestante  n'ont  pas  k  droit  de  réside) 
sur  leurs  terres,  ni  même  de  laisser  des  domestique;- 
catholiques  dans  les  châteaux  qu'ils  y  possèdent.  Ur 
ministre  de  Nîmes,  accusé  d'avoir  trahi  la  cause  di 
protestantisme,  voit  ses  biens  ravagés,  sa  maisoi 
démohc  et  est  heureux  d'éviter  la  mort  au  prix  de  \i 
fortune. 

Mais  ce  n'est  pas  au  milieu  des  hostilités  qu'on  doi 
étudier  les    deux   partis;  la  guerre,  en  tout  temps 
excuse,   explique   bien    des   choses.  C'est  en  pleim 
paix,  sous  le  régime  inauguré  par  l'Edit  de  Nantes 
qu'il  faut  voir  leur  attitude  systématiquement  belli 
queuse.  P^ontenay-Mareuil  prétend  que  «  les  ancien; 
huguenots   tenaient    qu'on    se   pouvait   sauver  dan;| 
toutes  les  religions  où  on  croyait  en  Jésus-Christ  » 
mais  on  sait  que  Luther,  Calvin  et  leurs  disciples  on 
été,  dès  le  début,  aussi  absolus  que  la  Cour  de  Rome 
et  que  partout  où  ils  ont  eu  la  force  publique  à  leur 
ordres  ils  l'ont  employée  contre  leurs  adversaires.  Le 
apôtres  de  la  Ivéforme,  au  xvi''  siècle,  n'entendaien 
pas  pr«*chcr  la  lilxM'Ié  do  penser,  comme  l'entendr 
l'école  philosophiijiie;  ils  [)réconisaient  une  certain 
foi  en  opposition  à  une  (certaine  autre;  et  dans  un 
contrée  comme  l'Lurope,  où  la  religion  faisait  parti 
de  l'État,  un  non-catholique  était  aisément  un  révoh 
tionnaire.  Cependant  ks  gouvernements  et  l'Hgli^ 
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lême  consenlirent  les  premiers  à  traiter;  ce  furent 
s  peuples  qui  n'y  consentirent,  pas. 
C'est  le  peuple  qui,  en  bien  des  villes,  outrage  les 
uguenols,  leur  jette  des  pierres  et  insulte  leurs 
envois  funèbres;  qui  veut  leur  interdire  de  s'établir 
ans  les  villes  catholiques,  les  empêcher  d'y  bâtir  des 
mples,  et  si  les  temples  existants  brûlent,  les 
npôcher  de  les  relever;  qui  «  s'émeut  »  sans  motif 
.1  pour  des  motifs  futiles,  et  dans  son  émotion  ou  son 
neute^  démolit  le  temple  de  Charenton,  comme  plus 
Ird  il  démolira  la  Bastille. 

'Un  dimanche,  à  Tours,  les  fidèles  rencontrent,  au 
irtir  de  vêpres,  les  réformés  qui  portent  en  terre  un 
li;  leurs  morts.  Murmures,  risées;  les  gamins  leur 
ht  escorte  jusqu'au  cimetière;  des  paroles  on  en 
vnt  aux  mains,  et  la  populace  finit  par  déterrer  le 
cdavre  pour  le  brûler,  et  par  mettre  le  feu  au 
Ijnple.  A  coup  sûr,  (\c,  pareils  attentats  ne  restent 
f|s  impunis;  la  justice  royale  ne  uianciue  })as  de 
liudre  «  quehpies-uns  des  [)lus  mutins  »  ;  n'importe, 
ilen  reste  toujours  de  prêts  à  recommeui'er.  Les 
hguenots  sont  responsables  de  tout,  comme  en 
iliilres  temps  les  aristocrates;  un  pont  s'écrase-l-il, 
u!  incendie*  dévorc^-t-il  (luchpic^  uionunienl  ?  on  les 
"*<,ipçonne  aussilùl  d'eu  èlre  cause;  «  ils  sont  tMi 
làger  d'élre  massacrés  ».  Des  provocations  bétes  et 
i('ibles  s'élalent  tout  à  coup  sur  les  murs  :  u  Pauvres 
'dioliques,  lil-on,  prene/  ganh^  aux  huguenots, 
1('/.  leurs  maisons  el  les  désarme/,;  l'on  dort  et  le 
ini»ucnot  veille.  »  Des  missionnaires  laïques,  dont 
plus  (MniiKMils  son!  des  merciers,  cordonniers, 
Iclicrs,  coureni  i\c  consistoire  en  consistoire, 
1"    y     l'airi^    des  dclis   aux    minislin^s,    prccluM'    la 
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controverse  dans  les  places  publiques,  sur  quelquei 
tréteaux  commeles  opérateurs  forains.  Les  parlements 
même  les  plus  hostiles  aux  réformés,  celui  de  Rouen 
par  exemple,  qui  n'enregistra  que  vingt  ans  aprèî 
leur  promulgation  les  articles  secrets  de  TÉdit  d< 
Nantes,  nhésilcnt  pas  à  défendre  à  ces  prêcheur; 
«  de  mettre  la  tranquillité  publique  en  péril  ».  11 
entrent  dans  Tintention  qu'a  le  ]\o'\  «  de  réunii 
selon  le  mot  du  duc  de  Rohan,  les  volontés  de  se 
peuples  »,  tandis  que  les  peuples  ne  songent  a 
contraire  qu'à  se  molester  réciproquement. 

Entre  les  deux  cultes,  l'un  exigeant  trop,  l'autre  n 
cédant   pas  assez,  la  balance   était  bien   difficile 
tenir.  Les  catholiques  voulaient  contraindre  les  pn 
testants  à  se  mettre  ((  en  état  de  respect  »  lorsqu'i 
rencontraient    le   Saint-Sacrement ,    c'est-à-dire   1 
hommes   à  se  découvrir,  les  femmes  à  se  mettre 
genoux.  Tel   réformé,  par  contre,   fait  porter  «  d 
vilenies  et  immondices  devant  la  porte  du  logis  où 
célèbre  le  service  divin  »;  tel  autre  s'en  va  arrach 
le  calice  des  mains  du  prêtre  au  milieu  de  la  mess 
ou  se  place  sur  le  passage  de  la  procession  pour  l'i 
jurier.  Ces  bravades  coûtent  cher;  trop  cher  mêi 
puisqu'on  les  paye  quelquefois  de   sa   tête.  Banc 
dans  son  Histoire  de  rÉclit  de  Nnnles^  reconnaît  (\ 
les  ministres  «  conservaieni  la  coutume  de  parler 
l'r^glise    romaine    d'un    manière    que    les   ralholiff 
juf/eaienl  peu  respecLueusc  ».  Or  cetle  manière  la  voi  \ 
elle  consistait  —  Henoît  dit,  ingénument,  que  c' 
«  nommer  les  choses  par    leur  nom  avec   une  grai 
liberté  »  —  à  appeler  l'Église  romaine  «  infâme  p 
larde  »  ou  «  lidolàtrc  Babylone  »,  le  Saint-Sacrem] 
«  un  (lien  de  pAI(%  un(^  oublie  donl  le  [)rêlre  veut  [ 
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jiiader  qu'il  a  fait  un  dieu  quand  il  a  soufflé  dessus  »; 
Is  Iraitaienl  la  messe  de  «  farce  et  de  mômerie  »,  la 
mainte  Vierge  d'»  idole  »,  son  culte  d'»  abomination  », 
e  pape  d'c(  Antéchrist,  capitaine  des  coupeurs  de 
30urses  »,  etc.  A  ces  injures  on  répondait  par  des 
::oups,  lorsqu'on  était  le  plus  fort,  par  des  arrêts  de 
parlement  ou  par  des  déclarations  royales  lorsqu'on 
Hait  trop  faible  pour  engager  la  lutte. 

Puis  c'étaient  les  mille  taquineries  de  chaque  jour  : 
'interdiction  aux  magistrats  réformés  de  porter  à  leur 
temple  la  robe  rouge,  aux  ministres  d'assister  les  con- 
iamnés  aux  supplices,  la  défense  d'admettre  les  inva- 
lides protestants  comme  Frères  lais  dans  les  mo- 
nastères, le  refus  de  la  population  catholique  de 
comparaître  devant  les  ((  chambres  de  l'édit  »,  juges 
des  procès  entre  les  deux  cultes;  toutes  les  chicanes 
enfin  (ju'une  majorité  impérieuse  sait  faire  i\  une 
minorité  vaincue.  C'était  aussi,  api'ès  tant  de  guerres 
l'I  de  violences  récipro(jues,  Tinc^xtricable  chapitre  des 
h(piidations  difficiles:  ici  les  Itères  Chartreux  récla- 
ment les  matériaux  do  leur  église,  démolie  depuis 
ciiupiante  ans  par  des  i-eligionnaires;  là  un  arrél  du 
l^irlement  autorise  le  premier  consul  d'Uzès,  dont 
les  maisons  ont  été  détruites  par  ordre  de  Hohan,  î\ 
s'indemniser  u  par  la  saisit*  des  biens  des  rebelles 
juscpj'à  concurrence  de  1^000  livres  «>.  On  ne  peut 
nier  malgré  tout  que  les  réformés  ne  s(»  soient,  sous 
Louis  Xlll,  révoltés  sans  molifs  valables.  IliMui  W 
avait  à  peine  rendu  le  dernier  soupir  (|ue  déjà  l'as- 
semblée (le  Saumur  (lOll)  ouvrait  les  hostilités,  en 
prés(Milanl  à  la  régente  des  cahiers  u  composés  de 
telle  fa(;on  <jue,  (juand  le  conseil  même  eiU  clé 
huguenot,  il  n'eût  su  leur  donner  satisfaction  ». 
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La  division  du  loyaume  en  huit  cercles,  formant 
quinze  ou  dix-huit  provinces  qui  obéissaient  à  un  con- 
seil central,  fut  l'œuvre  de  l'assemblée  de  Saumur. 
Cette  division,  détaillée  fort  sérieusement  par  beau- 
coup d'historiens,  est,  disons-le  d'abord,  toute  platoni- 
(jue.  Elle  n'a  jamais  été  appliquée;  elle  ne  pouvait 
l'être.  L'administration  officielle  était  trop  rudimen- 
tairc  pour  qu'une  contre-administration  ait  eu  la  force 
de  s'organiser  en  face  d'elle.  Le  pouvoir  régulier  était 
encore  bien  trop  décentralisé  pour  que  l'opposition, 
même  l'opposition  religieuse,  ait  réussi  un  pareil  essai 
de  centralisation. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  dès  la  régence,  n 
fortiori  sous  le  ministère  de  Richelieu,  les  huguenots 
de  la  première  heure,  a  ceux  qui  avaient  combattu  les 
papistes  dans  les  guerres  civiles  »,  étaient  morts  ou 
très  vieux  et  incapables  de  se  rchriltrc.  Les  nouvelles 
générations  avaient  grandi  dans  la  paix;  de  là  ce 
résultat  :  le  fanatisme  est  plus  rare  et  moins  violent, 
surtout  moins  sincère.  11  y  avait  beaucoup  de  catho- 
liques dans  les  troupes  protestantes;  ce  qui  ne  se 
serait  j)as  vu  au  siècle  précédent,  et  montre  (|ue  cène 
sont  plus  là  de  vraies  guerres  de  religion,  mais  des 
révoltes  d'andjilieux.  (3n  distinguait  les  u  réformés 
départi  »  des  «  réformés  d'I'^tat  »;  les  premiers  toujours 
prêts  à  prendre  «  pari  aux  brouilleries  pour  fouiller 
dans  la  bourse  du  pul)lic  ».  Châteaux  qu'on  fortifie, 
fossés  que  l'on  creuse,  murailles  qu(^  l'on  relève, 
armes  (ju(^  l'on  transporte,  tout  cela  ne  plaisait  guère 
aux  «  réformés  d'l!]lat  »;  ils  songejiient  à  «  ce  que 
dir.iiciit  les  élrangers,  voyant  cpie,  ne  se  contentanl 
])as  (le  l;(  libcrh'  (hwoiiscience  (ju'ils  avaient  toujours 
mise    (Ml    a\anl,   ils    no    clKM-chaieiil     (ju'à    faii'c    du 
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lésordrc  ».  C'est  le  langage  des  protestants  de  «  deçà 
R  Loire  »;  dans  le  Midi  môme  l'enthousiasme  est 
nodéré.  Nîmes  promet  de  donner  1  000  hommes,  et 
l'en  fournit  que  42.  «  Aux  anciennes  guerres,  dit 
{ohan,  il  y  avait  du  zèle,  de  la  fidélité  et  du  secret; 
ujourd'hui  on  a  plus  de  peine  à  combattre  la  lâcheté 
t  rirréligion  des  réformés  que  la  mauvaise  volonté 
c  leurs  ennemis.  »  Tel  chef  considérable,  comme 
'hAtillon,  peut  «  mettre  4  000  gentilshommes  à  che- 
al  »;  mais  ces  armées  volontaires  ne  tiennent  pas. 
Les  titres  de  «  généralissime  »,  de  «  gouverneur  de 
église  réformée  »  de  telle  province,  que  prennent 
•onipeusement  les  grands  seigneurs  qui  marchent  en 
ôte  du  mouvement,  cadrent  mal  avec  l'ébauche  du 
arlementarisme  moderne  que  les  pasteurs  cherchent 
faire  fonctionner.  Ouellos  étaient  au  reste  les  vues 
olili(jues  du  parti  réformé?  L'histoire  a  peine  î\  les 
iscerner.  Le  parti  avait-il  même  dos  aspii'alions  bien 
;ettos,  tiraillé  comme  il  l'était  })ar  les  dissensions 
[ilestincs  de  factions  (lui  s'exécraient?  Fin  un  svuode 
énéral,  le  président  cachait  des  mousquetaires  au- 
iessus  de  la  salle  des  délibérations,  pour  faire  main 
asse  au  besoin  sur  les  niombrt^s  (l(^  la  minorité; 
'squels,  (!(»  leur  cùté,  faisaient  masser  tous  leurs 
mis  en  armes,  dans  la  cour.  Si  la  devise  des  Uoche- 
^ÏS  Pro  Cfu'islo  ri  ///-prêtait  tout  à  lai!  nieusiuigère, 
j  les  pieux  calvinistes  (jui  présidaient  aux  deslinées 
13  cette  ville  regardaient  comme  une  bonne  oMivre 
'^  piller  les  navires  français  de  Nantes  ou  Ao  Saint - 
,alo,  et  solhcitaient  aussi  bien  !(*s  pistoh^s  du  roi 
'Kspagne  (\\\c  les  jacobus  du  roi  d'Angleterre,  ou 
Mit  néanmoins  dire  (|ii(*  la  majorité  div^  hugU(Miots 
iait  citoyens  paisibles,  u  L(^  lloi  (»sl  à  l\nis  et  iumis  à 
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Nîmes  »,  répondaient  les  émeuliers  de  celte  ville  aux 
magistrats,  mais  à  Nîmes  même,  les  consuls  protes- 
tants refusèrent  de  se  prêter  aux  mesures  violentes 
décrétées  par  le  colloque,  telles  que  Temprisonnemenl 
des  catholiques,  la  démolition  de  la  cathédrale,  etc. 
Une  ville  toul  entière  ne  peut  être  responsable  des 
excès  de  quelques  énergumènes  que  leurs  chefs  ne 
pouvaient  maîtriser  u  sans  encourir  hasard  de  leur 
vie  ». 

Il  y  avait  ainsi  bien  des  déclassés,  des  aventuriers, 
dans  les  rangs  des  huguenots  militants;  séparer  l'élé- 
ment politique  de  l'élément  rehgieux,  anéantir  le  pre- 
mier, donner  protection  au  second  fut  œuvre  de  grand 
homme  d'État.  Vingt-cinq  ans  d'application  de  FÉdit 
de  Nantes  portaient  d'ailleurs   leurs  fruits,  et  firent 
que  Richelieu  réussit  là  où  avait  échoué  l'ilùpital.  11 
faut  lire  les  «  articles  accordés  par  le  Roi  »  à  cette 
cité  de  la  Rochelle,  qu'il  trouva  pleine  de  morts  et  de 
mourants,  pour  apprécier  la  modération  de  la  raison 
dans  le  triomphe.   Libre  exercice  du  culte,  rétablisse- 
ment de  chacun  en  tous  ses  biens,  amnistie  générale, 
pour  le  passé,  telles  étaient  les  bases  de  la  convention  i 
signée  par  les  officiers  royaux  avec  les  pairs  bourgeois  i 
et  les  échevins.  La   nouvelle  de  cette  victoire  avait 
excité  chez  les  catholiques  des  transports  de  joie  :  T» 
/Ji'um,  danses,  lanternes  aux  fenêtres,  tables  mises  er  i 
pleine  rue  aux(iuelles  les  passants  trincfuent  sans  se  | 
connaître.  De  semblables  manifestations  ne  laissaient 
pas  d"iii(jiii('|('r  les  i-cHorniés. 


CHAPITRE    II 

L'ÉGLISE    PROTESTANTE   APRÈS  LA  ROCHELLE 
SON    ORGANISATION 

Li;  |)oiivoir  royal  |)roscril  In  coiictudc  ol  protège  les  réformés.  — 
nii.ir{;('s  cl  eru|)lois  aux(niols  ils  soiil  admis,  —  Subvention  de 
ri'Ual  au  cullt^  proleslanl;  elle  éfiale  ce;  tju'il  i'e(;oit  de   nos  jours. 

—  Sousc,ri|)li()ns  pul)li(|ues  pour  les  Ituuples.  —  Dons  et  legs 
particuliers.  —  TrailenuMil  des  pasteurs.  —  Consistoires,  leur 
administration;  baptêmes,  mariap,"es,  cimetières.  —  Colloques  et 
synoil(>s.  —  Ol)lii;ations  des  minisires  vis-à-vis  de  l'I^tat.  —  Sup- 
pression (les  villes  de;  sûreté  ;  l'exerciee  publie  du  protestantisme. 

—  Tentatives  politi(|ues  el  linanciéres  (l(>  Itielielieii  pour  la  etin- 
vei-sion  des  dissidents. 

Le  mcinc  homnio  (jui,  à  la  llochcllc,  poussait  à  la 
roue  pour  nMiicUrc  le  canon  dans  les  embrasures, 
iaisail  dire  au  Hoi  u  (ju'il  voulait  seulenuMit  ôtcr  la 
far  lion  ilu  milieu  de  ses  sujets;  le  reste  ^la  loi)  étant 
un  ouvrai^e  (ju'il  faut  attendre  du  ciel,  sans  y  aj)porler 
aucime  violiMice  (pie  celle  de  la  bonne  vie  et  du  bon 
exemple  >>.  Là-dessus  le  cardinal  n'a  j>as  vari(>;  le 
langage  (ju'il  Icnail  aux  l^lals  généraux  de  Itil  î,  à  ses 
premiers  pas  dans  la  vie  pul»li(pu\  il  ne  le  (h'Mnentira 
pas  un  instant  justprà  sa  mort.  Aussi  les  historiens 
protestants  n'essayent  pas  de  faire  remonttM"  à  son 
ministère  le  commencement  de  cciic  sourde  [>crsc- 
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culion  qui  aboulil  à  la  révocation  de  1685.  Jusqu'à  la 
fin  de  la  régence  (rAnne  d'Autriche,  cet  édit  reçut  du 
gouvernement  son  inlerprétation  la  plus  favorable. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  déclarait  «  qu'il  serait 
fâcheux  qu'on  abattît  les  prolestants,  en  France, 
parce  que  les  rois,  n'ayant  plus  rien  à  craindre,  pour- 
raient devenir  tyrans  ».  Il  n'en  a  rien  été;  l'établis- 
sement définitif  de  la  monarchie  absolue  est  tout 
à  fait  indépendant  de  la  disparition  du  protestantisme 
politique.  Richelieu,  qui  ne  manquait  jamais,  jus- 
qu'en 1G28,  tout  en  proscrivant  les  huguenots  rebelles, 
d'assurer  des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  «  ceux  qui 
restaient  dans  leur  devoir  »,  devint  plus  tolérant 
encore  après  sa  victoire. 

Les  catholiques  étaient  enclins  à  tout  empêcher, 
les  curés  toujours  prêts  à  se  plaindre;  le  premier 
ministre,  quoique  poussé,  sollicité  sans  cesse  contre 
les  protestants,  ne  céda  presque  jamais.  C'est  en  vain 
qu'on  lui  demande  de  supprimer  tel  prêche,  d'in- 
terdire dans  tel  village  «  le  libre  exercice  de  la  Pré- 
tendue >).  Au.  conseil,  il  modère  le  zèle  des  secrétaires 
d'I'^tat;  il  s'y  fait  l'avocat  des  réformés.  «  Comme 
j'estime  (|u"il  ne  faut  i)as  élcndi-e  ce  qui  est  porté  par 
l'édil,  aussi  ne  doit-on  pas  retrancher  les  grûces  (fui 
y  sont  accordées...  »  Ces  procédés  recevaient  leur 
récompense,  dès  103:2,  lors  de  la  révolte  du  Lan- 
guedoc, (juand  des  consuls  protestants  chassaient  de 
leur  ville  l'évêque  a  qui  tenait  pour  le  duc  d'Orléans  »^ 
cl  conservaient  la  ciléau  Hoi.  Les  huguenots,  obliges' 
de  se  dessaisir  de  leurs  munitions,  en  furent  indem- 
nisés; les  gouverneurs  de  province  ne  soulTrirent  pa 
qu'on  leur  fîl  loil  d'un  son.  Dans  les  (pieslion 
litigieuses,  ils  u  In-silenl  pas  à  reconnailre  leur  bon 
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droil.  Le  respect  de  la  religion  dominante  demeurait 
seul  obligatoire  pour  les  calvinistes;  ils  avaient  le 
droit  de  travailler  les  jours  de  fêtes  chômées,  mais 
seulement  à  des  métiers  «  dont  le  bruit  ne  pût  être 
entendu  du  dehors  ».  Ils  sont  dispensés  de  t<  tendre 
leurs  maisons  à  la  Fcle-Dieu  »,  mais  obligés  de  per- 
mettre à  leurs  voisins  calholiques  de  se  charger  de 
ce  soin.  Les  écoles  catholiques  sont  ouvertes  aux 
enfants  des  réformés,  sans  qu'ils  puissent  «  être 
induits  à  faire  des  exercices  contraires  à  leur  reli- 
gion »;  par  contre  on  leur  défend  «  d'instruire  dans 
(les  livres  protestants  »,  comme  ils  le  font  partout  où 
ils  peuvent,  les  enfants  catholiques  qu'on  envoie  à 
leurs  écoles. 

j    Les  tribunaux  défendent  aux  orthodoxes  d'appeler 

lies  protestants  hnrctiques  ou  liufjiirnoh;  ils  interdisent 

k  ces  derniers  d'appeler  les  catholicpies  «  adversaires 

le  rKglise  »,el  de  se  (pialifier  eux-niTMiies  de  «  religion 

;îatholi(pie  et  apostolicpie  ».  Ce  n'est  pas  là  l'égalité 

lie  traitement,  ni    la   pleine   liberté;  mais  un    ïiiodits 

\nvendi  très  supérieur  à  tout  ce  (jui  existait  alors  sur 

la  surface  de  la   terre  :  le  droit    de   vivre,  laissé   par 

l'État  à  l'opinion    <in'il  ne  partage   pas.  Le  pouvoir 

l'entrai  était  du  ri\ste  i)lus  tolérant  cpie  h^s  pouvoirs 

locaux;  il  est  i>lus    facile   aux   réformés    de    devenir 

lonseillers   de   parlement    (jue    maîtres   lailliMirs   ou 

ontrùleurs  des  gabelles.  Au  prési(M;il  dAlenrou,  sur 

jpeizc  ofliciers  il  y  vu  a  huit   prolc^slants,  sans   parl(M* 

je  deux  conseillers  honoraires.  Le  Hoi  fait  des  hugue- 

ols  maréchaux  de  l'^ranee,   les  assemblées   rurales 

0  veulent  |)as  même  en  faire  des  procureurs  lise;\ux; 

>  villes  où  ils  sont  en  minorité  ne  leur  accordent 

|ans  le  consulat  ou  réche\inage(prune  représentation 
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dérisoire,  ou  la  leur  refusent  tout  à  fait.  C'est  le  cas  en 
Dauphiné,  en  Provence.  Les  réformés,  «  qui  trouvent 
mille  difficultés  dans  les  moyens  ordinaires  »,  se 
jettent  avec  empressement  sur  les  «  lettres  de  maî- 
trises »  extraordinaires,  vcndiirs  par  le  Roi.  Singidier 
contraste;  ici  Tabsolutisme  protège  la  liberté  com- 
merciale. Plus  taid,  sous  Louis  XIV,  c'est  le  gouver- 
nement qui  prendra  Tinitialive  des  mesures  res- 
trictives; il  exigera  des  professions  de  foi  catholique 
pour  sacrer  un  huissier,  ou  ordonner  un  procureur. 
Sous  Richelieu,  au  contraire,  il  prête  à  TEglisc  dissi- 
dente un  appui  moral  et  matériel,  dans  la  limite  fixée 
par  les  lois.  11  défend,  par  exemple,  de  vendre  des 
ouvrages  de  théologie  protestante,  s'ils  ne  sont  approu- 
vés par  les  délégués  des  synodes. 

Non  seulement   les    pasteurs  étaient  exempts  de 
taille,  comme  les  autres  ecclésiastiques  de  France 
mais  TEtat  contribuait  par  une  subvention  annuelle 
de  200000  livres  au  payement  de  leur  traitement,  Ei 
Languedoc,   les   catholiques   étaient   imposés    poui 
l'entretien  des  ministres  et  des  maîtres  d'école  pro 
testants;  en  Dauphiné,  les  réformés  avaient beaucou] 
de  biens  d'église;  en  Béarn,  ils  les  avaient  tous.  Ce 
provinces,  après  avoir  largement  pourvu  à  tous  leur 
besoins,  réparé  leurs   temples  et  payé  les   frais  d' 
leurs  colloques,  gagé  leurs  ministres,  lecteurs  et  pr 
dicateurs,  pensionné  leurs  veuves  et  doté  leurs  fille- 
envoyaient  leur  su[)crnu  aux    consistoires   du  rcsl 
de  la  France.  Quand  on  reprit  aux  huguenots,  sou 
Louis  XIII,  ces  terres  que  Jeanne  d'Albret  avait  coi 
fisquées   pour   eux   sur  les  catholiques,  ou  dont  il 
s'étaient  emparés  durant  les  guerres  religieuses,  1< 
revenus  du  domaine  royal  furent  alïectés,  par  lettre 
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3atenlcs,  «  aux  dépenses  de  la  religion  prétendue 
'éformée  »  jusqu'à  concurrence  de  ceux  dont  elle 
ouissait  auparavant.  C'est  le  trésorier  de  l'Épargne, 
în  Navarre,  qui  paye,  selon  les  ordonnances  du  Roi, 
es  sommes  nécessaires  à  la  construction  des  temples. 
On  peut  dire  que  les  calvinistes  français  recevaient 
i  peu  près  aulant  de  l'État  sous  Richelieu  que  de 
nos  jours,  en  tenant  compte  de  la  valeur  de  l'argent. 

Les  <(  chambres  de  l'Édit  »,  tribunaux  composés 
Je  membres  des  deux  culles,  faisaient  respecter  les 
cgs  et  les  donations  innombrables  dont  les  réformés 
gratifiaient  les  anciens  de  leur  consistoire  et  qui, 
lepuis  les  plus  minimes  oboles  jusqu'aux  opulentes 
successions,  servaient  à  l'entretien  des  u  ministres 
le  la  parole  de  Dieu  »,  des  «  aspirants  et  proposants 
ui  saint  ministère  »,  à  l'édification  d'un  temple,  à 
'achat  d'un  cimetière  «  pour  la  sépulture  de  ceux 
le  la  religion  ». 

Aux  subventions  officielles,  aux  dons  et  legs  parti- 
culiers, s'ajoutaient  le  produit  des  collectes  faites  en 
lollande,  en  Suisse  et  en  Angleterre,  et  celui  de 
impôt  paroissial  dont  les  consistoires  dressaient  des 
oies,  jipprouvés  par  les  magistrats,  et  déclarés  oxé- 
'utoires  «  connue  i)our  les  deniers  royaux  ».  Chaque 
'glise,  en  choisissant  un  pasteur,  faisait  avec  lui  un 
raité;  il  n'y  avait  donc  rien  de  fixe  dans  le  chiiVre  du 
raitement,  |)roporlionné  aux  ressources  (hi  consis- 
oire  cl  aux  demandes  des  minisires.  Ceux-ci  reçoivent 
le  IKH)  à  8(H)  livres;  (juelques-uns  sont  en  outre  logés 
t  même  nourris  dans  les  maisons  des  huiiuonots 
élés  et  riches.  Ils  ont  parfois  des  indemnités  spé- 
iales  pour  prêcher  et  «  administrer  la  Cène  >>,  aux 
grandes  fêtes  de  l'année,  dans  les  communes  voisines 
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de  leur  résidence.  Situa  lions  modestes,  mais  non 
misérables;  il  n'y  a  pas  dans  Téglise  reformée  de 
postes  à  grands  revenus,  mais  on  n'y  rencontre  pas 
non  plus  de  ministres  à  50  livres  par  an,  comme 
certains  curés  que  nous  avons  vus,  auxquels  la  dîme 
ne  donne  pas  de  quoi  vivre.  Autre  procédé  fort  rai- 
sonnable :  les  provinces  s'aidaient  les  unes  les  autres. 
Le  colloque,  ou  le  synode,  exige  des  paroisses  riches 
de  quoi  secourir  les  indigentes;  le  synode  général 
agit  de  même  entre  les  provinces,  et  obtient  ainsi 
une  moyenne  partout  honorable.  Cette  communauté 
évangélique  eût  été  bonne  à  imiter  dans  nos  rangs. 
Elle  permettait  aux  protestants  d'avoir  des  séminaires 
et  des  écoles  sacerdotales,  alors  que  les  catholiques 
n'en  avaient  pas  encore. 

On  sait  que  cette  «  personnalité  civile  »,  si  chiche- 
ment accordée  par  les  gouvernements  modernes  aux 
associations,  quelles  qu'elles  soient,  était  encore  de 
droit  commun  au  xv!!*"  siècle;  les  protestants  étaient 
les  premiers  à  en  profiter  :  leurs  consistoires  repré- 
sentaient nos  curés,  leurs  colloques  nos  évêques,  les  ; 
synodes  généraux  tenaient  la  place  de  Souverain 
Pontife,  ordonnaient  des  «  jeûnes  nationaux  »  (pii 
devaient  être  exécutés  partout  en  même  temps,  et 
prononçaient  des  excommunicalions.  Les  laïques  et 
les  pasteurs  administraient  de  concert.  Les  anciens, 
membres  lai(iues  du  consistoire,  étaient  promus  à 
cette  charge  avec  une  solennité  qui  ne  dilTérail  pas 
beaucoup  —  y  compris  l'imposition  des  mains  —  de 
celle  ({ue  Ton  mettait  à  consacrer  les  pasteurs.  Les 
pasteurs  eux-mêmes  n'étaient  que  les  présidents  cl 
non  les  chefs  des  consistoires;  ils  n'avaieiil,  ni  an 
temporel,  ni  au   spirituel,  une  autorité   plus  grande 
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que  celle  de  leurs  collègues,  le  calvinisme  reposant 
principalement  sur  la  discussion  et  Tégalité,  comme 
le  catholicisme  sur  l'autorité  et  la  hiérarchie. 

Les  synodes  nationaux  siégeaient  successivement 
dans  chaque  province.  Cette  assemblée    choisit   un 
modévaleur  (président),  un  adjoint,  uu  pasteur  et  un 
scribe.  A  ses   délibérations  assiste  un  commissaire 
royal,  de  la  religion  ré  formée  \  ce  que  les  auteurs  pro- 
testants considèrent  à  tort  comme  une  mesure  vexa- 
Loire,  puisque  le  Roi  est  également  représenté  par  un 
bommeà  lui,  dans  les  réunions  d'évêques  députés  par 
Lout  le  clergé  du  royaume.  Richelieu,  tolérant  en  fait 
Je  doctrine,  demeure  despotique  et  un  peu  méfiant 
^n  lait  d'administration;   il  paye  les  frais  du  synode 
lie  Charenlon  (1031),    ce  qui   ne   s'était  jamais  fait 
incore,   mais  «  il  indique  les  députés  généraux  qu'il 
lésire  voir  nommer  »,  au  lieu  d'en  laisser   le   libre 
bhoix  à  la  réunion.  Il  défend  la  communication  des 
synodes  entre  eux,  et  interdit  les  «  consistoires  forti- 
liés  (h^s  chefs  de  famille  ».   C^hacjue  paroisse  —  ou 
iomme  disent  les   réformés  :    cha(iue  église   —   est 
idministréc  par  un  consistoire.   L'un    des   membres 
l^èrc  ((  les  deniers  des  pauvres  »,  l'autre  c<  la  subven- 
ion   du    ministère    »;    un   troisième   inscrit    sur   les 
ogistres  les  baptêmes,    les    mariages   et   les   (.lécès. 
iliaque  consistoire  a  son  livre  des  censures,  où  il  con- 
ignc   les   blAmes    inlligés   à   (lueUjues    fidèles    :    ce 
liénage  «  sera  averti  de  IkuiUm'  les  prédications   un 
eu  plus  qu'il  ne  fait   ».  Un  nuiri  et  une  femme  (jui 
3   sonl    séparés    u      seront   invités    à    se    remettre 
hsemble   ».   On  députe  deux  anciens  à    une   dame, 
pour  lAclier  de  vaincre  son  ccrur  impénitent,  et  lui 
lure  sentir  ses  fautes,  la  menac^ant  de  la  retrancher 

PuÉruts,  Soldats  et  Juoksj.  t^^ 
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du  corps  de  Téglise,  comme  un  membre  pourri  ».  Un 
tel  «  esl  admonesté  pour  avoir  assisté  à  un  ballet  », 
ou  u  pour  avoir  dansé  publiquement  ».  M"^  de  Mont- 
camp  ((  est  priée  de  se  réconcilier  avec  M'"*'  de  Mont- 
camp,  sa  belle-mère,  ou  de  ne  pas  participer  à  la 
cène  de  Téglise  de  Layrac,  ni  lieux  circonvoisins  qui 
sont  [)révenus  ».  Les  reproches  sont  plus  vifs  quand 
ils  touchent  aux  matières  religieuses  :  un  coreligion- 
naire a-t-il  épousé  une  papiste  «  dans  le  temple  des 
idoles  »;  a-t-il  accompagné  un  parent  «  à  la  sépul- 
ture des  superstitieux  »  ;  a-t-il  mis  son  fils  au  collège 
des  Jésuites,  il  est  menacé  d'être  retranché  du  corps 
des  fidèles,  traité  d'apostat,  et  tenu  de  faire  répara- 
tion publique  pour  témoigner  son  repentir. 

Le  culte  extérieur  des  calvinistes  français  différai! 
beaucoup,  dès  cette  époque,  de  celui  des  protestante 
allemands,    hollandais  ou  anglais.   Ceux   de   Franc( 
communiaient  debout,  pendant  que  l'on  chantait  def 
psaumes;  tous  gardaient  leur   chapeau    sur   la   tôt( 
durant  le  sermon  et  les  lectures,  ils  l'ôtaient  seule 
ment  pour  les  prières.  La  recherche  de  la  simplicit» 
était   la   préoccupation  dominante;    les  protestants 
dans  tous  les  testaments  que  nous  avons  eus  sous  le 
yeux,  insèrent  cette  clause   :    «    qu'ils   veulent   étr 
enterrés  sans  cérémonie,  et  le  plus  simplement  qu 
faire  se  pourra  ».  On  présentait  môme  rarement  le 
cercueils  au  temple.  La  question  des  cimetières  fu 
cependant  des  plus  difficiles  à  résoudre;  les  hugue   | 
nots  prétendaient  inhumer  leurs  morts  dans  le  cime   | 
tière  catholicpie,   ce  que  les  édits  avaient   formel!*    ' 
ment  défendu,  —  le  protestant  défunt  fiM-il  seignei 
de  la  paroisse,  —  et  les  catholiques  mettaient  partoi 
beaucoup  de  mauvaise  grûceà  fournir  aux  dissident 
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selon  la  leneur  des  mômes  édils,  «  un  lieu  conve- 
nable pour  leurs  inhumations  ».  Les  réformés, 
repoussés  par  les  autorités  locales,  furent  quelque- 
fois forcés  d'enterrer  leurs  parents  dans  les  champs; 
la  masse  des  procès  et  des  querelles  à  ce  sujet  montre 
[\ue  les  défunts  furent  les  derniers  à  profiter  de  la 
tolérance  dont  les  vivants  étaient  parvenus  à  jouir. 

Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  que  l'exercice  du  culte 
protestant  se  fît  partout  sans  contestation.  Avec  la 
llochelle  avaient  disparu  les  «  villes  de  sûreté  », 
jus(jue-l(à  occupées  par  des  garnisons  réformées.  Une 
confession  religieuse  détenait,  pour  sa  défense  parti- 
culière, une  portion  de  la  force  publique.  Là  où  cette 
confession  était  dominante,  comme  en  certains  dio- 
cèses du  Midi,  —  dans  les  Cévennes,  les  protestants 
Haient  trois  contre  un, —  elle  devenait  elle-même  la 
force  publique.  Sur  les  deux  cents  villes  de  sûreté, 
Tolagc  ou  de  mariage,  la  moitié  était  située  en  Lan- 
|.çuedoc.  Des  sujets  qui  possèdent  plus  de  villes  que 
jcur  roi  sont  bien  près  de  lui  donner  des  lois  ou,  du 
noins,  de  ne  plus  recevoir  les  siennes.  Richelieu,  en 
jifîant  deriùlit  de  Nantes  les  concessions  politi(pies, 
^n  respecta  les  concessions  religieuses  :  tous  les 
;emples  bAtis  au  x\f  siècle,  plus  deux  temples 
nouveaux  par  bailliage.  Mais  il  y  avait  des  bailliages 
[le  400  000  hectares,  grands  comme  des  départements, 
jt  d'autres  plus  petits  (jue  des  cantons;  dans  les  pre- 
niers  les  huguenols  étaient  toujours  en  instance 
>our  augmenter  les  lieux  de  réunion.  Ils  les  multi- 
diaient  même  sans  permission.  Selon  les  arrêts  suc- 
iGssifs,  le  temple  est  ii  peine  démoli  qu'on  le  recons- 
H'uit,  et  à  peine  reconstruit  qu'on  le  démolil  à  nou- 
]eau,"  toujours  «  par  ordre  du  Roi  ».  I^ur  établir  la 
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prescription,  les  prolestants,  en  bâtissant  un  temple 
neuf,  en  faisaient  souvent  fondre  la  cloche  «  avec  une 
date  antérieure  de  cent  ans  ».  Il  est  malaisé  pour 
eux  de  bâtir  un  lieu  de  prière.  —  Pas  ici,  dit  un 
moine,  c'est  en  face  d'une  chapelle  ruinée,  et  si  nous 
voulions  la  reconstruire,  votre  temple  la  générait.  — 
Pas  là,  reprend  le  vicaire  d'un  prieuré,  ce  terrain 
relève  du  couvent  auquel  il  paye  la  censive.  On  cons- 
truit enfin  quelque  part,  mais  alors  une  ordonnance 
de  rintendant  vient  parfois  défendre  l'exercice  du 
culte. 

La  jurisprudence  est  si  variable  d'une  année  à 
l'autre  et  d'une  province  à  sa  voisine,  qu'on  a  sous 
les  yeux  le  pour  et  le  contre,  dans  chaque  cas  parti- 
culier; ce  qui  ressort  d'un  examen  général,  c'est  que 
les  petites  justices  sont  plus  exclusives  que  les 
grandes,  les  parlements  moins  inq)artiaux  que  le 
gouvernement,  et  que  dans  le  gouvernement  Biche- 
lieu  est  de  tous  le  plus  libéral.  Sauf  en  un  cas  :  vis 
à-vis  des  huguenots  étrangers.  On  proscrivit  les 
ministres  qui  n'étaient  pas  d'origine  française.  Les. 
deux  pasteurs  de  Charenton  étaient  l'un  de  Genève, 
l'autre  de  Sedan;  ledit  de  Nantes  avait  laissé  touto 
liberté  là-dessus.  Reste  à  savoir  si  cette  restriction, 
qui  fut  la  seule,  était  excusable,  au  moment  où  nous 
cherchions  à  développer  l'esprit  national  chez  no? 
compatriotes  dissidenls.  En  Kri.'î,  le  Roi  avait  fail 
connaître  au  synode  général  ses  intentions  poui 
l'avenir  :  les  droits  accpiis  seraient  respectés,  lee 
étrangers  reçus  minisires  resteraient,  mais  il  fui 
défendu  d'en  nommer  d'aulres.  L'interdiction  fui 
renouvelée  plusieurs  fois;  on  y  joignit  la  défense  au) 
ministres  français  de  sortir  tlu  royaume,  aux  consis 
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:oires  de  céder,  même  à  lilre  temporaire,  «  des 
ministres  aux  républiques  et  souverainelés  étran- 
gères »,  sans  la  pernjission  royale.  On  a  vu  précé- 
Jemment  que  Richelieu  s'attribuait  les  mêmes  droits 
^ur  le  clergé  catholique,  que  le  Roi  se  jugeait  libre 
Je  prohiber  aussi  bien  Timporlation  que  Texportation 
Jes  religieux;  Texlension  de  ces  procédés  aux 
huguenots  était  à  ses  yeux  Texercice  de  son  absolue 
autorité  sur  le  territoire. 

Cette  autorité  même,  le  cardinal  en  usa  peu  avec 

es  réformés.  On    trouverait  bien  quelques  faits  de 

pression    destinés   i\   procurer   des   pensionnaires   à 

r  «  hôtel   des  nouvelles   catholiques    )^ ,    dirigé    ])ar 

}s\°"'  de   Combalet;  des   enfants   enlevés   par  Tordre 

ilu  Roi  à  un  père  prolestant,  «  qui  veut  les  empêcher 

l'cmljrasser  notre  religion   »  ;   mais  le  plus  souvent 

p'est  par  des  cadeaux  et  des  promesses  qu'il  lâche  de 

es  ramener.   L'n   père  Alhanase,  Caj^ucin,  convertit 

|jn  M.  le   manpiis  de  la  Caze,  moyennant  pension, 

frdre  du  Sainl-l']sj)rit,  letlres  de  surséance  pour  ses 

ettcs,  et  autre  (idjulor'nim.  11  lui  donne  «  absolution 

e  riiérésie  dans  un  lieu  secrel  »  a|)rès  Toclroi  d'une 

es  faveurs;  et  <<  l'on  espèi'c  ri^nlentlre  au  s;ici'enienl 

e     pénitence,    lorsipi'il     [)laira    à     Sou     Minin(MiC(* 

nvov(M'  la  suile  ».  Ou'ou  (Hs(»  a|>rès  cela  à  Richelieu  : 

I  Votre   (irandeur   est   seule  cause  de  celle  conver- 

on  »;  on  sait  à  (juoi  s'(mi  bMiir. 

<'  Il  esl  plus  facile  de  rniucM'  les  JiuguiMiols  c\\ 
jignanl  K^s  niinislrcs,  (pu*  par  d(^s  armées  >>,  écrivait 
\\  cardinal  un  de  s(^s  aflidés.  Il  ne  négligea  rien  de 
'jî  côlé  :  on  lit  un  j)()nt  d'or  à  ccmix  (pii  vouInrtMil 
Ji>jurer.  l'ne  l;ixe  annuelle  fui  établie  sur  Ions  les 
«xlésiaslitpios    du    royaume,    ^    pour    reulretien  et 
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pension  des  ministres  convertis  ».  Ces  pensions  furent 
insaisissables,    mtMne    pour  dettes;    ce   qui,    dit  un 
auteur   protestant,  «    ouvrait   une   belle   porte   à  In 
friponnerie  des  endettés  ».  C'était  le  cas  dans  le  nord 
et  le  centre  de  la  France;  dans  le  midi,  les  pasteurs 
sont  gens  riches,  du  moins  aisés,  beaucoup  appar- 
tiennent à   la    noblesse  :    «    Un  tel,   seigneur  de..., 
ministre  »,  lit-on  sans  cesse  en  Béarn.  Ailleurs  ils 
sont  tous  plébéiens,  de  familles  obscures,  rarement 
bourgeoises.   Après  quelque  stage  comme  lecteur  et 
catécJiisle,  le  jeune  jiroposant  obtenait  vite  un  poste; 
les    sujets    manquaient.    Cependant,   on   ne  signale 
guère  de  passages  d'un  culte  à  l'autre.  Les  convertis 
ou  les  apostats,  comme  on  les  nommait,  selon  le  point 
de   vue,  sont   loin  de  constituer  une  élite.   Mauvais 
prêtres  tentés  par  le  mariage;  moines  ignorants  on 
scandaleux  «  qui  n'ont  que  leur  ventre  en  recomman 
dation  »  ;  tous  les  récits  des  huguenots  prouvent  qu( 
ces  recrues,  dont  on  gardait  comme  des  trophées  Icî 
habits  cléricaux,  dans  les  chambres  consistoriales,  n( 
valaient  pas  cher.  Parmi  les  réformés  devenus  catlio 
liques,    beaucoup     —     les     documents    officiels    1< 
constatent    —    revenaient    au    protestantisme,    soi 
faute  de  prêtres  pour  leur  administrer  les  sacrements 
soit  faute  d'énergie  au  milieu  d'une  majorité  hostih^ 
les  huguenots  «  ne  s(;  faisant  faute  de  maltraiter 
ceux  (jui  les  avaient  quittés. 

(Juant  à  ces  conférences  (|ui  mettaient  aux  prisr 
pendani   huit  cl  ({uiuz(^  jours  <h)  suite,  sous  la  pré- 
dence   de   gens  considérables   —  de    maréchaux 
Francfî   parfois,    —  les  champions  des  deux  culte 
elles  ne  j)ro(hiisai(Mil  pas  gi-and'cliose,  à  moins  cjuc  1» 
résultais  n'(Mi  fussent  négociés  au  préalable.  Le  ca 
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Jinal,  comme  les  grands  manieurs  d'hommes,  croyait 
.ont  possiljle  avec  l'adresse  el  l'argent.  Il  rêva  de 
ïieltrc  fin  au  schisme,  en  France,  au  moyen  d'un  con- 
grès monstre,  machiné  par  ses  soins,  où  des  ministres 
2;agnés  d'avance  se  seraient  convertis  en  masse, 
Paraissant  se  rendre  à  l'évidence  tles  arguments  dont 
plusieurs  docteurs  de  Sorbonne  les  pénétreraient. 

Il  travailla  au  succès  de  celle  combinaison,  d'une 
part  avec  Lescot,  son  confesseur,  —  Saint-Cyran, 
{u'il  avait  voulut  embaucher,  répondit  que  ce  n'était 
point  la  voie  du  Saint-Esprit  mais  plutôt  celle  de  la 
"Jiair  et  du  sang,  —  d'autre  part  avec  La  Millclière, 
'ancien  confident  du  duc  de  Ilohan,  l'une  des  tètes  du 
)arti  protestant.  Ce  dernier  se  dépensa  en  elïorts  de 
larole  et  de  plume,  sans  convaincre  personne  que 
|ui-méme.  Encore  sa  sincérité  est-elle  problématique, 
'^on  abjuration  lui  ayant  été  payée  fort  bien. 
i  La  bonne  foi  de  Richelieu  est  au  contraire  incontes- 
ablc;  il  ne  se  serait  pas  amusé  ù  une  jonglerie.  Il 
jcnta  même  de  faire  entrer  le  pape  dans  ses  vues,  et 
jiii  demanda  des  concessions  sur  certains  points 
j'.omme  les  imlulgences  et  l'autorité  des  conciles.  Cette 
ittiludo,  (|uoi(pie  forl('rili(|uéo,  ces  espérances,  naïves 
ans  doule,  n'en  sont  pas  moins  honorables  pour 
l'homiue  (|ni  avail  pris  la  Hochelle. 
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C()in|)()sili()n  de  l';irin('M>.  —  Levers  de  lioiipcs;  (■oiiiini-;>ii>ns, 
ciirùlciiicnls  ;  comiiuMit  ils  sont  l'nils.  —  Coiiiinissions  mal  ou 
iniparraiU'meiU  oxcciilccs.  —  DéparliMiionts  v[  liiMix  do  ri'cnilo- 
HMMil.  —  Levées  de  la  caNaicrit'.  —  Durée  de  renfzap-eiutMil.  «>lle 
est  facultntivo.  —  Ce  (|ue  sont  ces  soldais;  leur  position  sociale. 
—  Primes  d'enf;ap-emeut,  leur  valiMii-.  —  HéiiinuMils  élranjiers; 
Irailc's  coiudus  eu  vue  de  leur  rei  riilenient.  -  Incorpoiatiou  dos 
prisonniers.  —  l^icenciemenl,  sa  lornie.  —  l.a  h'vi'e  en  masse.  — 
L'nrrière-han.  —  Créaiiou  des  milices,  ce  (|u'ell(>s  sont  sous 
Louis  XIIL 


r4'csl  (le  la  guerre  <1('  TrcMili'  Ans  (iiTi^sl  sorlic  coWc 
armé(»  modoine,  qui  dura  cenl  ciiKiuanlo  ans,  à  ([ui 
Louvois  devait  donncM-  en  l'^rancc  s;i  lornic  driinilivo, 
mais  dont  nous  voyons,  sous  Hicln^liiMi,  la  errai  ion 
oi  les  ori^iiK^s.  Cctlo  formalion  niililairo  nous  paraît 
avoir  tHc  singulièronuMil  iacilittW^  par  la  nouvc^lle 
conslilulion  poiilicjuo.  l.a  (-(^ncoi^lion  c[  \c  niainli(Mi 
<1  une  arnioo,  c'osl-à-dirc^  (linK*  Iroiiju^  inniuMisc^  do 
fi,*ens,  à  la  l'ois  rcdoulabU^s  ci  docilos,  i\uv  \c  souMM-ain 
cnvoio  oii    il    v(Md,    s<>   hallri^    lanl    (piil    \c   voiil,   (^l 
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contre  qui  il  lui  plaît,  est  tout  à  fait  conforme  à  Tcsprit 
d'un  gouvernement  absolu  et  niveleur,  comme  celui 
de  la  France  depuis  Richelieu.  La  démocratie  com- 
porte plus  d'obéissance  dans  l'armée  que  l'aristo- 
cratie, parce  qu'aucun  privilège  n'y  fait  obstacle. 

L'histoire,  en  général,  raconte  plutôt  la  guerre 
qu'elle  ne  décrit  l'armée;  cependant,  l'armée  est  aussi 
intéressante  que  la  guerre;  celle-ci  est  l'œuvre,  celle- 
là  est  l'outil;  dans  l'une  comme  dans  l'autre  se  révèle 
l'esprit  d'une  époque.  Mais  à  regarder  le  long  des 
siècles,  si  l'invention  de  la  poudre,  puis  des  armes  à 
longue  portée,  ont  obligé  les  combattants  à  s'éloigner 
de  plus  en  plus  les  uns  des  autres,  pour  se  tuer  avec 
moins  de  péril,  là  est  la  seule  difl'érence  des  batailles 
anciennes  ou  récentes.  Au  contraire,  les  armées,  — 
c'est-à-dire  la  collection  de  gens  qui  se  battent,  — 
ont  beaucoup  changé  selon  les  temps,  comme  nombre 
et  comme  composition. 

Puisqu'il  faut  dans  la  politique  faire  la  part  du  sang, 
le  mieux  est  de  la  faire  la  plus  petite  et  la  moins 
cruelle  possible.  Considérée  sous  ce  double  point  de 
vue,  l'armée  monalThi({ue,  depuis  Louis  XllI  jusqu'à 
la  Révolution,  est  incontestablement  supérieure  à 
l'armée  du  moyen  âge  et  à  l'armée  actuelle.  Du  xii" 
au  xvr  siècle  existe  le  service  obligatoire,  mais  pour 
un  très  petit  nombre  d'individus,  les  nobles,  combine 
à  pailir  <\u  w"  siècle  avec  le  service  rétribué  des 
amateurs.  Au  \vii°  siècle,  les  armées,  qui  sont  de- 
v(Miues  beaucoup  plus  nombreuses,  ne  se  composent 
plus  (jue  de  volontaires,  les  uns  issus  des  classes 
riches,  servant  pour  l'honneur,  les  autres,  nés  dans  les 
classes  pauvres,  engagés  pour  (\c  l'argent;  enfin,  nu 
\î\'"  siècle,  rcq^araîl  le  service  oldigatoin^  d'abord  pa 
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iel,  puis  universel,  imposé  à  tous  les  citoyens.  La 
nasse  du  peuple,  qui  a  souiïert  au  moyen  âge  des 
lorreurs  de  la  guerre,  à  laquelle,  du  moins,  elle  ne 
)renait  aucune  part,  et  qui  avait  vu  aux  siècles  der- 
licrs,  par  TafTermissement  d'une  discipline  rigoureuse, 
brlement  atténuer  les  abus  du  soldat,  se  trouve  être 
istreinte  aujourd  liui  tout  entière  au  service  de  Tépéc. 
Certes,  on  devait  attendre  autre  chose  des  progrès  de 
a  civilisation. 

L'armée  de  la  monarchie  absolue  imposait  donc  au 
)ays,  tout  bien  compté,  une  charge  moins  lourde  que 
'armée  contemporaine;  elle  était  mieux  réglée  que 
'armée  féodale. 

Près  de  trois  cents  ans  nous  séparent  de  l'époque 
[ue  j'essaie  ici  de  décrire;  l'étal  moral  et  matériel  de 
a  France  a  tellement  changé,  (pTi!  faul  un  elVort  de 
'esprit  pour  ressusciter  ces  soldais,  ces  magistrats, 
;es  prêtres,  ces  commerranls  d'alors,  si  dilTérents 
les  individus  auxcpnds  nous  donnons  aujourd'hui  les 
nômes  noms.  Les  conditions  de  l'existence  se  sont 
noditiées;  les  opinions,  les  goiMs,  oui  varié;  les 
cassions,  éternelles,  ont  changé  de  r()nn(\  au  poiid 
l'èlrc  méconnaissables.  En  sonune,  grande  invasion 
le  la  puissance  publi(|ue  en  toules  choses,  dcj^uis 
leux  siècles;  alVaiblissement  constant  de  l'autorité 
ndividuelledans  THlat. 

Nous  assistons,  sous  Louis  XII 1,  à  vv[[c  Iransfor- 
nation  (pii  fui  profilabh^  à  l'armée. 

A  la  lin  du  règne  de  lliMiii  I\',  il  n'y  a  pas  en 
•'rance  d'armée  perm;ineuU»;  à  moins  qu'on  ne  donne 
'e  nom  à  ciiKj  ou  six  régimeuls  d'inranliMie,  réunis 
i  aulaiil  (le  eonq)agnies  de  eavaliMi(\  doid  les  uns 
lie  conlitMiiuMil  (juc  di^s  oi'licicis  sans  soldais,  el  doid 
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les  autres  n'ont  que  la  moi  lié  ou  le  c[uart  de  leur 
cfTectif  régulier.  Sauf  le  régiment  des  gardes,  les 
troupes  peu  nombreuses,  qui  composent  la  maison 
du  Roi,  et  dont  il  est  lui-même  le  capitaine,  et  les 
cavaliers  d'escorte  des  princes  et  grands  seigneurs, 
il  n'y  a  pas  d'hommes  en  France  dont  l'existence  se 
passe,  durant  la  paix,  dans  des  immeubles  apparte- 
nant à  l'État,  nourris  et  payés  par  lui,  pour  apprendre 
le  métier  militaire,  et  l'exercer  un  jour  s'il  en  est 
besoin.  En  revanche,  épars  sur  toute  la  surface  de 
l'Europe,  des  centaines  de  milliers  de  soldats  tout 
faits  ne  demandaient  qu'à  louer  leur  vie,  au  mois  ou 
à  l'année,  selon  la  volonté  du  preneur.  Le  soldat  est, 
selon  la  définition  de  l'époque,  «  un  homme  qui,  sans 
être  criminel  ni  philosophe,  tue,  et  s'expose  librement 
à  la  mort  ». 

Un  gouvernement  engage  des  soldats  pour  livrer 
quelques  balailles,  comme  un  particulier  prend  des 
ouvriers  pour  bâtir  une  maison.  Et  comme  il  ne  peut 
traiter  séparément  avec  chacun  d'eux,  il  passe  des 
marchés  avec  des  entrepreneurs  qui  s'obligent  à 
fournir  un  certain  nombre  d'hommes  habillés,  équi- 
pés, armés.  Ce  marché  se  nomme  une  commissio)r, 
celui  qui  a  commission  de  lever  cinquante  ou  soixante 
hommes  de  guerre  «  des  plus  vaillants  et  aguerris 
qu'il  pourra  trouver  »,  en  est  le  rlief,  et  prend  In 
qualité  de  capitaine,  ce  qui  vent  dire  propriétaire 
d'une  com})agnie.  Et,  en  elTet,  cetle  conq)agnie  est 
à  lui,  il  peut  la  vendre,  la  céder  à  titn^  graluil,la 
léguer  par  héritage.  S'agit-il  de  cinq  cents,  de  mille 
hommes  ou  davantage,  l'entrepreneur  s'appelle  mestrc 
de  camp  s'il  est  Français,  colonel  s'il  est  étranger;  et 
comme  il  ne  ponii'ail,  à   lui    seul,  recruter    tant   de 
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monde,  et  que  d'ailleurs  la  constitution  de  cette 
troupe,  que  Ton  nomme  un  régiment,  est  onéreuse, 
puisque  les  armes  et  bien  d'autres  objets  sont  fournis 
par  le  chef,  le  mestre  de  camp,  u  pour  se  soulager 
en  la  dépense  )>,  passe  des  sous-marchés  avec  des 
amis,  à  qui  il  donne  le  droit  de  commander  les  com- 
pagnies qu'ils  auront  formées,  sous  le  titre  de  capi- 
taine. 11  n'en  garde  pour  lui  qu'une  ou  deux  qui  lui 
appartiennent  en  propre,  avec  la  prééminence  sur  les 
autres.  Dans  la  cavalerie,  où  les  frais  sont  plus 
élevés,  le  capitaine,  qui  d'ailleurs  est  souverain,  — 
en  ce  temps-là  il  n'y  a  pas  encore  de  régiments  de 
cavalerie,  mais  seulement  des  compagnies  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  —  s'applique  à  rentrer 
<lans  son  argent,  en  vendant  à  d'autres  les  grades  de 
lieutenants  ou  de  cornettes. 

!  Tel  est  le  recrutement  de  l'armée.  Comme  tout  ce 
qui  louclie  à  Tépée  est  noble,  les  entrepreneurs  de 
soldats  sont  ordinairement  genlilsliommes;  la  four- 
niture de  guerriers  à  TbUat  ne  peut  jamais  rapi)orter 
grand'chose,  et  peut  souvent  couler  cher.  Klle  n'a, 
par  consé(juent,  d'autre  but  (jue  la  gloire,  el  place, 
dans  l'estime  publicpie,  le  meslre  de  camp  ou  le  capi- 
taine au-dessus  des  autres  hommes. 
'  L'Ktat,  de  son  côlé,  tenant  à  voir  aboutir  les  inar- 
phés  qu'il  passe,  s'ap[)li([ue  à  ne  conliiM'ch^  semblables 
iiiissions  ([u'à  des  hommes  de  choix  :  \c  pcMipU*  des 
soldats  ne  s'enrôle  (pie  sous  des  patrons  (jui  lui 
|)laisent.  Tel  lèvera  une  armée  à  beaucoup  meilleur 
|:omptt^  (pi'un  autrc^  tel  la  lèvera  pour  rien,  tel  entin 
|ie  saurait  assembler,  —  niènie  à  prix  d'or,  —  que  des 
i^ens  sans  aveu.  Kii  Allemagne,  où  l'Empereur  traite 
en  gros  avec  ses  généralissimes,  pour  le  recrutement, 
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W'allonslein  réunit,  en  moins  do  trois  mois,  quarante 
mille  hommes,  approvisionnés  avec  profusion;  le 
comte  de  Mansfeld,  sans  autre  fortune  que  son  nom, 
enrôle  vingt  mille  hommes,  qui  n'ont,  il  est  vrai, 
d'autres  moyens  d'existence  que  le  })illage.  Qu'on 
donne  à  un  habile  général  quelques  districts  de  pays 
pour  nourrir  ses  troupes,  il  saura,  en  moins  de  rien, 
mettre  sur  pied  des  régiments  formidables. 

Ainsi  pratiqué,  le  système  avait  les  inconvénients 
les  plus  graves;  mais  en  France,  où  le  pouvoir  concé- 
dait les  commissions  en  détail  à  ceux  qu'il  jugeait 
capables,  il  donnait,  —  quelque  bizarre  que  le  fait 
puisse  paraître,  —  des  résultats  satisfaisants.  Certes, 
de  ces  levées  autorisées,  les  unes  se  faisaient  et  les 
autres  ne  se  faisaient  pas;  parfois  elles  arrivaient  au 
lieu  du  rendez-vous  après  la  conclusion  de  la  paix; 
parfois  elles  ne  s'exécutaient  que  partiellement;  sur 
mille  hommes  que  porte  la  commission,  on  en  lève 
trois  cents,  desquels  encore  la  moitié  se  disperse 
sans  servir.  Mais  le  gouvernement  s'attendait  à  ces 
mécomptes;  quand  u  Sa  Majesté  lève  dix  mille 
hommes  de  recrues,  on  ne  les  tire  en  ligne  que  pour 
six  mille  ».  Pour  activer  le  zèle,  le  ministère  évite  de 
remettre  la  prime  d'engagement  avant  d'avoir  con- 
staté la  présence  des  hommes  sous  le  drapeau.  Ceux 
qui,  payés  d'avance,  mettent  l'argent  dans  leur  poche 
sans  enrôler  personne,  ou  attendent  la  fin  de  la 
guerre  pour  engager  à  bas  prix  les  soldats  licencii'- 
des  autres  régiments,  sont  d'ailhnirs  traduits  devant 
les  tribunaux  et  punis  sévèrement. 

Le  contraire  arrivait  aussi;  tel,  qui  avait  exécuté 
en  conscience  sa  commission  à  ses  frais,  est  renvoyé 
sans  indemnité,  si  le  prince,  changeant  d'avis,  cesse 
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la  guerre  et  n'a  plus  besoin  de  ses  services.  Un  cadet 
aux  gardes  s'engage  à  fournir  quarante  hommes  au 
Juc  de  Savoie,  pourvu  qu'on  lui  donne  la  charge  de 
capitaine;  il  nomme  lieutenant  un  de  ses  amis,  «  qui 
^cut  bien  accepter  cette  qualité  »,  recrute  son  monde 
în  route  et,  arrivé  à  destination,  attend  des  ordres. 
Comme  on  ne  lui  en  donne  pas,  et  que  le  pays  menace 
Je  se  soulever,  si  la  compagnie  ne  s'en  va  vivre 
lilleurs,  celle-ci  se  bat  pour  se  maintenir,  mais  sans 
succès;  cl,  repoussé  par  la  Franco,  Genève  et  la 
Savoie  elle-même  qui  venait  de  faire  la  paix,  le  capi- 
taine reprend  le  chemin  de  Paris,  où  il  redevient 
simple  soldat. 

L'Etat,  en  général,  n'était  jamais  embarrassé  du 
placement  de  ses  commissions.  Les  capitaines  de 
bonne  volonté  ne  manquaient  pas.  Cependant,  en  cas 
Je  désastre,  ou  simplement  de  panique,  comme  après 
Corbie,  en  1030,  tout  le  monde  mettait  la  main  au 
recrutement.  La  ville  de  Paris,  les  corps  de,  métiers 
le  la  capitale,  les  gros  bourgs  des  environs,  les  cou- 
vents, le  parlement  et  la  chambre  des  comptes  lèvent 
les  troupes  ù  leurs  frais,  dont  ils  sont  cliefs  et  i)r()- 
,)riétaires. 

i  En  pareil  cas  aussi,  on  ojiérait  de  la  fa(;on  la  phis 
;>ommaire  :  deboul  sur  les  degrés  de  ribMel  de  \ille, 
SI.  de  la  Force  attend  les  hommes  de  bonne  volonté, 
'X  les  crocheteurs  viennent  lui  touclier  ihms  la  main 
^n  (Usant  :  «  Oui,  monsieur  h^  Maréchal,  je  veux  aller 
i  la  guerre  avec  vous.  »  Kn  temps  normal,  il  y  fallait 
)lus  de  formalités;  en  acceptant  le  premier  venu,  on 
l'exposait  i\  engager  plusieurs  fois  de  suite  les  déser- 
eurs  des  autres  corps,  (pii  allaient  toucher  la  prime 
l'armée  en  armée.  Cette  (jucslion  de  rcnrùlemenl  est 
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de  celles  qui  préoccupèrent  le  plus  les  secrétaires 
d'État  sous  Richelieu,  Sublet  de  Noyers  surtout, 
homme  de  grand  mérite,  précurseur  de  Louvois, 
auquel  l'histoire,  on  ne  sait  pourquoi,  n'a  pas  donné 
de  place. 

Jusqu'à  lui,  chacun  recrutait  ses  hommes  à  sa  guise  ; 
un  capitaine  s'en  vient  d'Arras  à  Paris,  pour  y  faire 
ses  achats  de  guerriers;  certaines  contrées  ont  la 
vogue,  il  y  pousse  des  soldats  plus  renommés  qu'ail- 
leurs; «  les  bons  hommes  venant  de  Gascogne  et  des 
Gévennes,  il  en  faudra  lever  le  plus  possible  en  ces 
quarliers-là.  »  Viennent  les  longues  guerres,  la  peste 
et  le  canon  font  renchérir  la  marchandise-soldat;  on 
ne  choisit  plus,  il  faut  prendre  ce  qu'on  trouve,  et  où 
on  le  trouve  :  Arnauld  envoie  de  Philippsbourg,  où 
il  tient  garnison,  un  lieutenant  et  deux  sergents  qui 
poussent  jusqu'en  Bourgogne,  restent  cinq  semaines 
absents  et  n'amènent  que  soixante  hommes;  «  il  eût 
fallu,  dit-il,  pour  faire  des  recrues,  envoyer  jusqu'en 
Bourbonnais  et  en  Rouergue,  voyage  de  |)lus  de  trois 
mois.  »  On  ne  se  contente  plus  alors  d'aller  par  le- 
villages  faire  battre  le  tambour  pour  allécher  les 
paysans;  le  sergent  et  le  capitaine  même,  —  car 
celui-ci  était  tenu  de  faire  ses  levées  en  personne,  — 
savaient,  par  bien  des  moyens,  suggérer  le  goût  de  la 
profession  des  armes,  et  l'engagement  devenait  alors 
le  résultat  de  l'iniUistrie  peu  loyale  des  uns,  sur 
l'ignorance  et  la  crédulité  des  autres. 

Ces  hommes,  venus  des  quatre  points  cardinaux 
qu'aucun  lien  n'unissait  ni  au  sol,  ni  entre  eux,  foi 
niaient  vite  des  troupes  excellentes;  aussi  le  gouvoi 
nement  hésitail-il  à  donner  au  recrutement  une  bas( 
plus  régulière,   à  astreindre,   par  exemple,  certainf- 
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régiments  à  se  fournir  toujours  dans  les  mêmes  pro- 
vinces. Il  craignait,  selon  le  mot  de  Richelieu,  que 
les  soldats  ne  devinssent  prébendiers,  et  ne  perdissent 
le  goût  de  cette  vie  d'aventure,  le  fond  môme  de  leur 
métier. 

Le  ministère  s  attacha  davantage  à  prévenir  les 
fraudes  pratiquées  sur  une  vaste  échelle,  à  établir  «  si 
bon  ordre  dans  les  garnisons,  qu'elles  fussent  effec- 
tives dans  les  places,  et  non  pas  seulement  dans  la 
bourse  des  capitaines  ».  Les  enrôlements  durent  être 
enregistrés  par  le  commissaire  à  la  conduite^  en  présence 
de  l'intendant,  et  des  «  habitants  de  la  ville  qui  vou- 
dront y  assister  et  seront  les  bienvenus  ».  Le  com- 
missaire pouvait  rebuter  les  soldats  incapables  de 
servir,  invalides  ou  trop  jeunes,  «  ou  sur  lesquels  il  y 
aurait  quchpie  reproche  notable  »,  sans  doute  les 
jcoquins  manifestes.  On  for(^ait  rofficier  et  le  soldat 
là  dire,  l'un,  ce  qu'il  avait  donné,  l'autre,  ce  qu'il 
javait  reru. 

Peu  de  chose  en  général,  si  l'on  parcourt  les  tarifs 
u  temps.  En  les  comparant  aux  chi  lires  (|u'atleignait, 
il  y  a  (piarante  ans,  Tachât  d'un  remplaçant,  on  verra 
jue  de  tous  les  objets  commereabhv^,  la  vie  humaine 
l^st  celui  qui  a  le  |)lus  augiuenlé  (\c  prix  dans  notre 
l^iècle.  Ce  {lu'on  j);ivail  deux  uiille  IVancs  vers  1S70, 
i)n  l'avait  en  KilU)  pour  (/iiinzr  francs  de  notre  monnaie. 
IVest,  en    elVet,   aux    environs   d'un    écu    (pu*   l'Llat 
iclietait  ses  soldats;  à  ce  prix,  la  munii-ip;ililé  de  sa 
rarnison  en  fournil  à  Hassompierre  laul  (ju'il  vu  \cu\. 
a  prodigalité  du  duc  de  Lorraine  amena  une  hausse 
ur  nos  ("routières  de  l'Kst;  tandis  (|ue  nous  ne  dou- 
ions (jue  trois  livres  dix  sous,  il  oiVrail-  une  pislole 
(^  sept    livres,   et   le   duc    d'Orléans    ..   aciielait  des 
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enfants  de  quinze  à  seize  ans  une  et  deux  pisloles  », 
somme  inouïe  qu'explique  sa  situation  fausse  de  prince 
révolté.  Le  prix  régulier  s'éleva,  sur  la  fin  du  règne, 
à  douze  livres,  à  dix-huit  môme  dans  les  régiments 
étrangers. 

Tout  compris,  levée  et  armement,  la  mise  sur  pied 
d'un  régiment  de  six  compagnies  coûte  de  6000  livres 
à  9000  environ,  selon  que  les  effectifs  sont  plus  ou 
moins  forts,  et  que  les  hommes  sont  de  plus  ou  moins 
bonne  qualité;  il  est  clair  qu'on  se  procurait  un 
conscrit  à  meilleur  compte  qu'un  vétéran.  Ces  prix, 
qui  sont  ceux  de  l'infanterie,  vont,  pour  les  chevau- 
légers,  et  surtout  pour  les  gendarmes,  jusqu'à  3  et 
4  000  livres  par  compagnie  ;  le  cavalier  étant  plus  cher 
que  le  fantasin,  et  le  cheval  plus  clier  que  le  cavalier. 

A  cette  époque,  le  cheval  commun  valait  de  15  à 
60  livres,  selon  les  provinces  et  la  race  de  l'animal 
Nous  ne  parlons  pas  des  bêtes  de  prix,  montées  par 
certains  officiers,  qui  atteignaient  parfois  des  2000  el 
3  000  livres.  Thoiras  en  possédait  un,  au  siège  de  Re 
qu'il  avait  par  testament  légué  à  Buckingham;  et  et 
duc  le  remerciait  en  lui  disant  «  qu'il  en  chérirait  ei' 
estimerait  plus  les  crins  que  les  cheveux  de  sa  maî 
tresse  ».  L'État,  du  reste,  n'achetait  de  chevaux  qu( 
faute  d'en  trouver  le  louage  :  souvent  il  ne  se  gênai 
pas  pour  les  emprunter  de  force  à  leurs  propriétaires 
promettant   de  les   payer   «   en   cas   qu'il   en  arriv 
faute  ».  Au  contraire  des  gouvernements  moderne- 
qui    prennent    les    bêtes    pour    leur    valeur,    et   le 
hommes  pour  rien,  le  pouvoir  public  de  cette  époqn 
n'engageait  que  des  volontaires,  mais  imposait  au 
chevaux  le    service    oljligatoire.    Les    capitaines  d 
charroi  (ainsi  nommait-on  le  train)  et  les  officiers  d 
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'artillerie  s'emparaient  bien  souvent  des  chevaux 
les  laboureurs;  le  Roi  décrétait  en  certaines  pro- 
vinces la  conscription  des  mulets;  et  instituait,  en 
[636,  cette  cavalerie  urbaine  de  commis  et  de  lacjuais 
nontés  aux  frais  de  leurs  maîtres,  que  Ton  nommait 
iéjà  la  cavalerie  de  porte  cochère,  et  qu'on  s'cmpres- 
jait  d'imiter  aussitôt  à  l'étranger. 

L'alternative  de  six  mois  de  repos,  succédant  à  six 
Tiois  de  campagne,  d'après  les  mœurs  militaires  du 
>iècle,  donnait  lieu  au  licenciement  périodique  d'un 
^rand  nombre  d'hommes.  Le  ministère  payait  néan- 
iioins  toute  l'année,  pour  des  soldats  dont  il  n'exigeait 
a  présence  que  pendant  la  belle  saison  ;  mais  les  capi- 
laines  étaient  tenus  d'employer  «  les  deniers  revenants 
bons  »,  comme  on  disait,  à  compléter,  chaque  prin- 
'emps,  l'elTcctir  de  leurs  troupes.  Au  fond,  cette 
'uanière  d'opérer,  où  l'arbitraire  avait  libre  cours,  élait 
icieuse  et  chère, —  les  ca[)itaines  gagnai(Mil  d'autant 
|)lus  qu'ils  avaient  moins  de  soldats.  —  Elle  subsista 
pourtant  assez  tard,  puiscjuc  Vauban,  on  un  lemps  où 
louis  XlVentrelenait  trois  cent  quarante  mille  hommes 
rétend  (|uc  le  I^oi  gagnerait  don/e  millions  à  se 
Jiarger  lui-même  des  recrues. 

i  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  (pie  reugagenieiil 
l'alors  n'était  pas  fail  pour  une  période  fixe;  il  ne 
JDnstiluait  pas,  eulre  le  chef  et  le  soldat,  un  contrai 
lui  les  obligent  tous  deux  ;  l'un  v[  l'autre  se  (piiltaient 
'  leur  guise.  Dans  un(*  chanson  de  ré[)oque,  le  ser- 
i3nt  dit  bien  au  nouvel  enrôlé  (pii,  à  la  première 
jape,  trouve  <»  le  monde  trop  grand  >,  et  veut  ren- 
ier elle/,  lui  : 

Soldais,  ([uc  pcustv.-VDiis  l'au'o  ? 
Avec  Tariront  rorii 
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Vous  irez  à  la  guerre, 
Ou  vous  serez  pendu.... 

Les    ordonnances  spécifiaient  aussi  que    l'engage! 
devait  promettre  de  servir  au  moins  «  six  mois  durant 
sous  son  drapeau  »,  au  bout  desquels  on  ne  pouvait 
le  retenir  en  temps  de  paix.  Mais,  en  fait,  les  pendai- 
sons sans  forme  de  procès  aux  arbres  des  grandes- 
routes  étaient  une  peine  peu  efficace  contre  la  déser 
tien.  Celui    qui  n'avait  pas  la   vocation    ne    tardai 
pas  à  s'esquiver,  les  autres  servaient  toute  leur  vie 
Quant  aux  capitaines  qui  licenciaient  leurs  hommei 
de  force,  ils  n'avaient  autre  chose  à  craindre  que  d< 
les  payer  plus  cher  à  la  campagne  suivante. 

C'est  le  chef,  en  effet,  qui  donnait  à  ces  individu 
rassemblés  de  la  veille,  la  cohésion;  le  cadre  militair 
est  incarné  en  lui  seul,  et  c'est  justice  si  le  régimen 
ou  la  compagnie  porte  son  nom.  Qu'il  disparaisse 
ils  se  débandent.  Le  duc  de  Montmorency,  en  1621 
amène  au  Roi  six  mille  hommes;  il  tombe  malade  < 
aussitôt  ses  troupes  se  dissipent  et  «  reviennent 
rien  ». 

Cependant,  à  ces  mestres  de  camp,  à  ces  capitain» 
le  Roi  ne  donne  pas  la  moindre  garantie.  Non  seuh 
ment  on  les  licencie  à  la  paix,  sans  aucune  indemnit» 
mais,    en  pleine  guerre,  quand  un  régiment  décin 
par  une  campagne  pénible  se  trouvait  trop  peu  non 
breux,  on  «  renvoyait  les  officiers  en  leurs  maisons 
quant  aux   soldats,  ils  ne  pouvaient  retourner  cii< 
eux,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  chez  eux;  on  les  v( 
sait   dans  d'autres   corps.  C'est    ce   qu'on    appel; 
«   rafraîchir  les  troupes  ».  Plus  tard,  il  est  vrai,  1 
régiments  ainsi  détruits  pouvaient  revivre,  la  coi 
mission  qui   les   avait  créés    subsistait    toujours 
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l'élat  (le  lellre  morte;  il  ne  fallait,  pour  les  rendre  à 
l'activité,  qu'un  simple  avis  du  Roi  au  colonel  d'avoir, 
«  en  la  plus  grande  diligence,  à  remettre  sur  pied  son 
régiment  ».  Moyennant  la  promesse  de  cinq  cents 
livres  par  an  pour  les  mestres  de  camp  réformés,  dont 
le  paiement  n'était  rien  moins  que  régulier,  l'Etat 
garde  le  droit  de  disposer  de  ces  gentilshommes. 

A  moins  pourtant,  (ju'ennuyés  de  ne  rien  faire,  ils 
ne  prennent  du  service  à  l'étranger,  et  n'aillent 
[lérouiller  leur  épée  pour  le  compte  d'un  souverain  ou 
[l'une  république  quelconque.  L'idée  de  n'admettre 
lans  chaque  armée  que  les  nationaux  est,  on  le  sait, 
une  idée  toute  nouvelle  en  Europe.  Au  temps  de 
l^ichclieu,  il  semblait  tout  simple  de  faire  faire  ses 
f^ucrres  par  les  meilleurs  braves,  comme  ses  tableaux 
par  les  meilleurs  peintres,  sans  distinction  d'origine. 
Les  généraux  de  l'Empereur,  vers  10:25,  étaient  un 
français,  le  comte  de  Dampierre,  et  un  Flamand,  le 
:omte  de  Bucquoy.  Rohan  servit  à  Venise,  L'Aubes- 
)inc-d'IIanterive  en  Hollande,  le  maréchal  de  C.Ik\- 
lillon  aussi. 

Soldats  obs(;urs,  (îhefs  distingués,  tous,  d'où  (ju'ils 

/iennent,  sont  les  bienvenus;   «  on  ne  peu!    prcMuIre 

rop  de  soin  de  contenter  ces  étrangers  (pii  s'olVrent 

le   leur  franche  volonté   au    service  du    Uoi    >>.    La 

"Vance  n'avait  pas  lieu  de  s'en  rejientir  :  les  noms  de 

UMMiard  de  Saxe-Weimar,  du  brave  colonel   llébron, 

le  Batilly,  de  l^apenheiin,  irOverlack,  figurent  avec 

gloire  dans    les    batailles  de  r('|>o([U(\    (les   colonels 

'illeniands,    écossais,    irlandais,     suisses,    liégeois  et 

'lires,   (|ui  combattent  pour  nous,  A  la  tèle  de  leurs 

oinpalrioles,   —  il  leur  élait  interdit   d'enrôler   des 

raneais,    -  cxéculent  presque  toujours  aNcc  beau- 
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coup  criionnôtcté  les  traités  qui  les  lient  à  notre  gou- 
vernement. Les  Suisses,  bien  qu'ils  ne  fussent  plus 
((  si  disposés  à  la  guerre  qu'ils  l'avaient  été  par  le 
passén,  constituaient  encore  notre  meilleureinfanterie. 
Petite  armée  populaire,  destinée  à  lutter  contre  la 
cavalerie,  le  principe  aristocratique  y  dominait  dans 
le  commandement,  réservé  à  certaines  familles,  et 
dans  la  personne  du  colonel  général,  qui,  selon  les 
capitulations  anciennes,  ne  pouvait  être  qu'un  prince. 
Aussi,  ne  fut-ce  pas  sans  opposition  que  Bassom- 
pierre  prit  possession  de  cette  charge.  Avec  la  Suisse, 
c'était  l'Allemagne  qui  fournissait  le  plus  de  soldats 
au  reste  de  l'Europe. 

Il  y  avait  bien  le  marché  de  Hongrie  et  Pologne  : 
cavalerie  légère  des  Cosaques,  dont  on  fit  venir 
({uehjues  milliers,  sur  le  conseil  du  Père  Joseph, 
malgré  les  officiers  qui  traitaient  «  les  visions  »  du 
Capucin  de  «  chimériques  et  dignes  des  petites-mai- 
sons ».  Là-bas,  ni  solde,  ni  vivres,  le  hasard,  le  pillage, 
Tinfini...  Mais  le  grand,  l'immense  marché  allemand, 
gardait  sa  supériorité  du  dernier  siècle.  C'est  la  place; 
de  recrutement  du  monde.  Philippe  II  d'Espagne  avait 
atlacjuélcs  Pays-Has  avec  des  troupes  allemandes,  et 
ils  s'étaient  défendus  avec  des  troupes  allemandes. 
L'Italie  était  inondée  des  lanscjuenets  de  l'Empereur. 
Chez  nous,  après  avoir  été  jadis  prépondérants,  ces 
valets  des  reîtres  ne  venaient  plus  que  comme  appoint 
dans  nos  armées;  les  canonniers allemands  seuls  gar- 
daient leur  ancienne  renommée. 

(À^tte  indilTérence  pour  la  nationalité  des  troupes 
était  générale  :  Mansfeld,  en  Hollande,  a  sous  lui 
treize  mille  Anglais,  mille  Allemands  et  deux  mille 
Français;  le  roi   (h^  Suède  lèv(Mlans  la  (jrandc-I3re- 
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tagne  mille  Écossais  et  trois  mille  Anglais;  le  roi 
d'Angleterre  fait,  avec  notre  permission,  recruter 
deux  mille  cavaliers  français;  les  Vénitiens,  dont 
rinfanterie  nationale  s'enfuit  au  premier  coup  de 
canon,  nous  empruntent  deux  mille  fantassins.  Le 
Roi  autorise  le  duc  de  Parme  à  lever  des  hommes  en 
Dauphiné  et  les  Etats  de  Hollande  à  en  lever  en  Nor- 
mandie. Des  armées  entières  de  quinze  et  vingt  mille 
hommes  passent  en  bloc  de  main  en  main,  par  le 
droit  de  la  guerre,  où  il  est  d'usage  d'enrôler  les  pri- 
sonniers du  vaincu  dans  les  rangs  du  vain(iueur,  sans 
qu'ils  y  combattent  pour  cela  avec  moins  de  convic- 
tion (pi'ils  ne  faisaient  la  veille  pour  le  premier.  «  Il 
faut  seulement,  dit  Fabert,  avoir  soin  de  faire  venir 
leurs  femmes,  autrement  ils  s'en  iraient  pour  les 
retrouver.  »  Enrôler  les  soldats  de  son  ennemi  est 
une  bonne  tactique,  puiscjue  c'est  l'affaiblir  d'autant; 
les  honiiu(;s  ne  sont-ils  pas  un  butin  à  ulilis(M'  au 
même  litre  que  les  mouscjuets  et  les  piques? 

Une  armée  victorieuse  ne  se  renforçait  d'ailleurs 
(pie  trop  aisément  par  les  enrôlements  volontaires 
des  paysans,  dont  elle  avait  brûlé  et  dévasté  les 
demeures,  (pii  se  j()ii»nai(Mit  à  elle  pour  faire  subir  à 
d'autres  \c,  même  sori,  par  radjonetion  de  compai^nii^s 
d'aventure,  i\c  bohémiens,  vohMU's  de  i^i'ands  l'hemins 
l)en(lant  la  paix,  soldats  durant  la  guerr(\  (|ui  se 
uH^ttaient  A  la  suite  bon  gré  mal  gré.  On  juge  si,  dans 
d(^s  conditions  pareilles,  les  généraux  se  souciaient 
piMi  de  la  moralité  ou  de  Ijï  religion  de  leurs  gens. 

Ouelle  pouvait  être  la  situation  sociale  de  ces 
soldats  du  régne  de  Louis  Xlll?  Dausquellecatégorie 
humaine  peuvent-ils  cive  classc's;  d'où  sorlaient-ils? 
Et  que  devenaient-ils?  lui  entrant  dans  la  vaste  con- 
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fréric  militaire,  ils  oubliaient  patrie  et  famille,  comme 
le  novice  entrant  au  couvent.  La  plupart  quittaient 
môme  leur  nom  pour  un  surnom,  un  no7n  de  guerre 
(l'expression  a  survécu).  A  Nevers,  passe  un  déta- 
chement d'infanterie;  qui  sont-ils?  c'est  le  sergent 
La  Coupe,  accompagné  des  soldats  La  Fortune, 
La  Taille,  La  Poterie,  La  Rappe  et  La  .Jeunesse.  A 
Toulouse,  on  voit  les  soldats  Gargaillou,  La  Marche, 
Champagny,  Roserche  et  Maquinhou  ;  dans  les  gardes 
où  servent  les  hommes  d'élite  :  Debez  dit  La  Pierre, 
Soupre  dit  Gentilly,  Turé  dit  La  Fleur,  signent  un 
placet  au  Roi.  Dans  le  registre  des  décès  de  Bourg, 
en  1G37,  figure  cette  simple  mention  :  «  Le  sergent 
La  Violette.  »  Comment  le  retrouver?  Il  n'a  pas 
d'autre  nom,  ce  brave.  Dans  un  autre  registre 
paroissial,  en  Bretagne,  on  voit  écrit  cette  phrase  de 
la  main  du  curé  :  u  Ce  mois,  ne  mourut  personne, 
fors  quelques  soudards  qui  s'entremassacraienl, 
desquels  je  ne  savais  les  noms.  »  Et  il  va  de  soi  que 
nul,  dans  le  village,  ne  s'est  mis  en  peine  de  les  savoir; 
il  n'est  aucune  attache  entre  eux  et  les  chrétiens  de 
la  localité. 

Plusieurs  de  ces  recrues  avaient  eu  sans  doute  des 
démêlés  avec  la  justice,  d'autres  n'avaient  pas  réussi 
dans  le  milieu  où  ils  étaient  nés,  dans  la  profession 
qu'ils  avaient  embrassée;  beaucoup  ne  possédaient 
pas  de  spécialité  définie,  comme  les  laquais,  qui  s'en- 
gageaient en  grand  nombre  et  faisaient,  paraît-il,  de 
bons  soldats.  Quelques-uns  étaient  les  enfants  de  la 
balle,  nés  dans  les  camps,  où  ils  avaient  servi  comme 
goujats^  avant  de  porter  le  mouscjuet,  faisant  poiu' de 
l'argent  «  force  travaux  périlleux  ou  pénibles,  que  les 
soldais  ne  V()iih\i(Mil  point  accepter  ».  Car  les  soldats 
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le  ce  temps  le  portaient  très  haut.  Sans  parler  des 
îavaliers,    que   Ton  appelait  des  mailres,   qu'un   ou 
leux  serviteurs  accompagnaient,  les  simples  fantassins 
le  faisaient  aucun  de  ces  ouvrages  serviles  auxquels 
îcux  d'aujourd'hui  sont  employés,  et  qu'ils  eussent 
•egardés  comme  dégradants.   Il  y  avait  pour  toutes 
îes   besognes   des  valets   d'armée,   qu'une  ligne  de 
lémarcalion  profonde  séparait  des  véritables  soldats. 
Les  seules  corvées  dont  ces  derniers  prenaient  leur 
)art  étaient  les  travaux  purement  militaires  :  retran- 
chements, fossés,  etc.  Ceux-lù,  pour  mieux  en  faire 
'assortir  la  noblesse,  les  mestres  de  camp  défendirent 
parfois  aux  goujats  d'y  mettre  la  main  : 
I  —  Quoi,  dit  Arnaud,  donnant  des  coups  de  canne 
lU  valet  d'un  capitaine  qui  avait  porté  la  hotte  à  la 
ranchée,  «  quoi  vous  êtes  un  valet  de  chambre,  et 
eus  êtes  assez  hardi  de  faire  le  métier  des  soldats  î  » 
j  En     ouvrant     les     hostilités     contre    l'Espagne, 
Louis  XIII  «  donnait  pouvoir  à  tous  ses  sujets  d'en- 
Irer  avec  force  esdit  pays,  assaillir  les  villes,  prendre 
^s  habitants  prisonni(M*s,  les  metire  ;\  rançon,  etc.  ». 
;'.ette   formule  terrible,    au    parfum    l)arbare,  restait 
i^ltre  morte  au  xvn°  siècle.  Dans  h^s  moments  d'épou- 
ante,    on    (U'crétait   la   levée   en    masse,    ressource 
iiprémc  de  tous  les  temps.  «  Sa  Majesté,  jugeant  (jue 
'lacun   doit   (piiller  de  bon  cœur  toute  oecupalion 
3ur  prendre  les  ai-mes  en  une  occasion  si  urgente, 
jijoint  de  cesser  le  travail  partout...    >  (\Mle  mesure 
l'andiose  et  exceplionneUe    n'eut  d'aiUenrs  aucuni^ 
|iitc,  parce  (ju'cllc  répugnail  aux  idiu^s  di^  lépixjue. 
|n  préférait,  —  étail-c(^  \\\\  l(ul?  -     demandera  \\\ 
1>puhaliou    j)aeiflque  ([c   laigenl   pour  enlrelenir  la 
>j>uh\li(Hi  ln^lh(|ueuse,  seule  eapabh^  di*   rtMiih'e  des 
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services.  Ainsi,  on  décrétait  l'appel  général,  sous  les 
drapeaux,  de  tous  les  huissiers  du  pays,  et  quelque? 
jours  après,  on  leur  permettait  de  s'exempter  en  four- 
nissant un  homme  à  leurs  frais,  ce  qui  revenait  à 
établir  un  impôt  sur  les  huissiers. 

Les  seuls  contraints  de  partir  en  guerre,  à  cette 
époque,    étaient   les   possesseurs   de   fiefs.  Nous  er 
avons  parlé  dans  un  ouvrage  précédent  i;  nous  avonï 
montré  à  quel  point  cette  levée  féodale  était  démodée 
et   combien  était   vain  le  service  qu'on  en  pouvai 
espérer.  Ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  attendre  l'obli 
gation  de  l'arrière-ban,  étaient  déjà  sur  les  champ: 
de  bataille;   ceux  qui  ne  s'y  étaient  pas  rendus  di 
plein  gré,  ne  purent  y  être  conduits  de  vive  force.  Ei 
Poitou,  M.  de  Parabère  avait  levé  «  les  plus  signalé 
et  les  plus  riches  des  gentilshommes  ».  M.  du  Riva 
avait  glané  une  deuxième  troupe.  Quand  vint  rapp( 
des  retardataires,  il  se  présenta  si  peu  de  monde,  — 
peine  soixante-dix    hommes    en   mauvais  é(|uipag( 
—  que  le  marcjuis  de  Royan   demandait  à  la   cou, 
«  s'il  fallait  partir  avec  eux,  ou  attendre  pour  voir  s' f 
en  viendrait  d'autres  ».  La  plupart  de  ces  guerriei 
sans   enthousiasme    se    débandèrent    «    au   premi» 
rendez-vous,    comme   eussent   pu    faire  de  simpU 
soldats  qui  n'auraient  ni  courage  ni  honneur  ».  Poi 
leséleclriser,  le  Roi  ne  les  prend  pas  par  les  senlimcnl 
mais  par  les  intérêts;  il  clôt  ses  instructions  au  di 
de   Longueville    sur    l'arrière-ban    normand,   en   1 
disant  :   «  .le  ne  veux  pas  omettre  de  vous  dire  qt 
j'ai  fait  donner  un  arrêt,  en  mon  conseil,  pour  conf^ 
mer  la  noblesse   de  Normandie  en  son  privilège  < 

i.  Vovc/  Iji  nof>lrssr  frnnrriisr  noua  fUrlirlirii,  |>.  4(1  <'l  201.  (I  ^ 
iii-18,  Litjiairie  Aniiand  Colin. ) 
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vendre  le  vin  et  le  cidre  de  ses  terres  sans  payer  les 
droits....  »  Mais  tout  eflbrt  de  persuasion  était  inutile 
sur  des  roturiers  propriétaires  de  terres  nobles,  qui 
se  refusaient  à  voir  dans  le  service  militaire  une  des 
servitudes  actives  de  leurs  immeubles.  On  voit  com- 
paraître au  bailliage  de  Bourges  et  insister  pour  être 
exempts,  quoique  seigneurs  de  fiefs,  des  meuniers, 
des  avocats,  des  greffiers,  des  bourgeois,  des  mar- 
chands, des  médecins,  des  petits  fonctionnaires,  qui 
n'admettent  pas  l'assimilation  établie  entre  eux  et 
les  hommes  d'épée. 

Il  existait   néanmoins,  dans    toutes    les  villes  de 

quelque  importance,  une  sorte  de  garde  bourgeoise, 

régulièrement  constituée,  avec  des  chefs,  des  armes  et 

I  des  munitions.  Presque^  partout  aussi  lloiissaient  des 

compagnies  municipales  de  tir,  distribuant  des  prix 

I  en    des    concours    annuels,    et    dont    les    membres, 

I  estimés  de  leurs  concitoyens,  «  se  rendaient  expéri- 

I  mentes    pour  la  défense   de  la  ville   et  du    pays  >^. 

I  L'usage  était,  en  cas  de  siège,  d'armer  lous  les  hnbi- 

I  lants   valides.   Mais    nul    n'eiM     osé    prétendre    faire 

I  sortir  ces  sédentaires  de  leurs  riMuparls.  Les  paysans, 

I  à  l'abri  de  ces  corvées  urbaines,  avaient  des  obliga- 

I  lions  de  police    rurale,  rares  battues  militaires,  (jui 

j  n'occasionnaient  (pi'un  faible  dérangement. 

I      II  n'en  était  pas  de  méni(^  des  travaux  de  lerrasse- 

f  ment,  (pie   l'on   im[)osail,  lors   des   bl(MMis,   aux   ])a- 

roisses  environnanl(»s,  soil  pour  facililtM-  l'allaiiue  de 

I  la  ville,  soil  pour  en  rascM*  les  nuirs.  après  eapitula- 

I  lion.  Cha(pie  commune,  taxée  à  un  cliillVi*  dtltMMniné 

I  de  maudMivres,  devait    les  payer  de  ses  deniers;  la 

j  petite  ville  de  Mézin,  en  riîngàVdoe,  fournit  cent  ein- 

'quanle  pionniers  pour  démolir  les  forlilications  de 
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Nérac,  vingt-deux  pour  celles  de  Valence,  huit  pour 
celles  de  Montauban,  soixante  pour  celles  de  La- 
vardac.  La  bourgade  riche  «  faisait  un  accord  avec 
des  maçons  »  qui  se  chargeaient  du  travail;  les 
paroisses  pauvres  se  cotisaient  pour  payer  les  deux 
ou  trois  manœuvres  exigés. 

L'État  s'habitua  peu  à  peu  à  ces  réquisitions  sur  les 
municipalités  et  les  trouva  douces.  Il  transforma  plus 
d'une  fois  ces  auxiliaires  en  soldats  véritables,  les 
chargea  de  ruiner  la  campagne  autour  des  places,  ce 
qu'on  nommait /"««î^e  le  dégât;  puis  les  arma,  toujours 
bien  entendu  aux  frais  des  caisses  communales. 

L'épreuve  ayant  réussi,  on  fut  tenté,  sous  Riche- 
lieu, de  généraliser  ce  système;  on  délivra  un  peu 
partout  des  lettres  de  «  capitaine  du  plat  pays  »  à  des 
gentilshommes.  Ceux-ci  voulurent  forcer  les  campa- 
gnards à  s'acheter  des  armes,  soulevèrent  de  violentes 
protestations,  et  furent  aussitôt  désavoués.  Mais, 
pressé  par  le  besoin  de  troupes,  vers  1635,  l'Etat 
songea  de  nouveau  aux  milices,  et  en  fit  une  institu- 
tion régulière. 

Leur  création  remonte  donc  au  règne  de  Louis  XIII; 
seulement  cette  conscription  n'est  qu'un  subside  d'ar- 
gent fourni  par  les  paroisses  à  l'Etat;  ce  n'est  pas  un 
service  imposé  à  quelques  individus.  Les  miliciens 
étaient  des  volontaires  recrutés  par  les  communes,  au 
lieu  de  l'être  par  le  gouvernement;  on  s'enrôle  dans 
la  milice  comme  dans  l'armée  régulière;  mais  c'est  la 
municipalité  (jui  i)aye  les  primes.  Comme  toutes  les 
levées,  celles-là  sont  plus  ou  moins  chères,  selon  les 
temps  et  les  lieux. 

Ordre  est  donné  par  le  Hoi  aux  li'ibuiiaux  des  élec- 
tions, aux  maires  ou  échevins,  de  fournil"  tel  ou  tel 
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nombre  d'hommes  de  seize  à  quarante  ans,  selon  le 
chiffre  des  paroisses  et  des  habitants.  On  demande  à 
l'élection  de  Bourges  trois  cents  miliciens,  autant  à 
Roanne  et  à  Saint-Élienne,  quatre  cents  à  Mont- 
brison,  la  sénéchaussée  de  Ouercy  envoie  cinquante- 
trois  hommes  recrutés  par  ses  vingt-neuf  commu- 
nautés; celle  de  Rodez  en  envoie  trois  cents;  celle 
d'Agen  quatre  cents.  Conduits  par  un  marguillier  au 
lieu  de  rendez-vous,  les  soldats  y  sont  enrégimentés, 
et  leur  syndic  les  remet  entre  les  mains  des  capitaines 
qui  les  mèneront  au  feu. 

Armés,  équipés,  soldés  par  les  communes,  ces 
troupes  ne  reçoivent  «  que  le  pain  de  munition  aux 
dépens  du  Roi  »,  mais  si  elles  ne  coûtent  pas  cher, 
elles  ne  rendent  en  revanche  qu'un  faible  service;  et 
le  ministère  s'empresse  de  les  licencier  loules  les  fois 
que  la  province  h  laquelle  elles  appartiennent,  consent 
h  donner  en  échange  les  fonds  nécessaires  pour  entre- 
tenir des  régiments  plus  sérieux. 


CHAPITRE    II 


LES    EFFECTIFS 


Nombre  des  soldats  dans  chaque  compag:nie;  des  compag:nles 
dans  cha(iue  régiment.  —  Infanterie  :  régiment  des  gardes;  vieux 
régiments,   régiments  enlretcnius,  régiments  nouvellement  levés. 

—  Hiérarchie  des  <"orps  et  des  officiers.  —  Cavalerie  :  maison  du 
Roi,  gendarmes,  chevau-légers,  mouscjuetaires,  carabins,  drag(uis. 

—  Cavalerie  hongroise.  —  Indépendance  des  compagnies;  essais 
infructueux  de;  formation  d'escadrons  et  de  régiments.  —  Effectif 
des  compagnies  de  cavalerie.  —  Rareté  des  bons  chevaux.  — 
Effectifs  généraux  des  armées  françaises;  des  armées  étrangères. 

—  Mortalité  plus  grande  ({u'aujourcfliui. 


Le  nombre  d'hommes  qui  composent  une  compa- 
gnie, un  régiment,  n'a  rien  de  fixe;  il  est  des  compa- 
gnies de  quinze  soldats  et  des  compagnies  de  deux 
cents,  et  beaucoup  moins  de  celles-ci  que  des  pre- 
mières, ce  qui  Taisait  dire  à  l'ambassadeur  vcnilicn 
que  le  tiers  de  l'armée  française  se  composait  réelle- 
ment d'officiers,  puisqu'il  y  en  avait  toujours  autant, 
si  réduites  que  fussent  les  troupes. 

Le  chifTre  des  compagnies  de  chaque  régiment  étant 
aussi  divei's  que  le  rhilTre  des  hommes  dans  chaciue 
compagnie,  il  s'ensuit  que  tel  meslre  de  camp,  comme 
celui  du  régiment  des  gardes,  a  sous  ses  ordres  six 
mille  hommes,  et  que  tel  autre  n'en  a  que  trois  cents: 
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îfleclif  qu'a>^ait  jadis  un  cornette  de  reîtres,  ou  un 
înseigne  de  lansquenets.  La  règle  particulière  de 
îhaque  corps,  c'était  la  commission  en  vertu  de  laquelle 
e  chef  avait  fait  sa  levée.  Il  l'excédait  parfois,  mais, 
.6  plus  souvent,  les  chiffres  prescrits  n'étaient  pas 
atteints. 

La  plupart  des  régiments  nouvellement  créés  étaient 
Je  vingt  compagnies  de  soixante  hommes  chacune, 
îoit  douze  cents  soldats;  sur  le  papier,  bien  entendu, 
3t  dans  les  cartons  du  ministre.  Dans  les  camps,  c'est 
autre  chose  :  de  toutes  les  revues  passées  sur  le  ter- 
rain, nous  pouvons  conclure  qu'il  n'y  avait  peut-être 
ni  deux  régiments  pareils  dans  toute  l'armée,  ni  deux 
compagnies  égales  dans  chaque  régiment.  L'armée 
du  maréchal  de  la  Force  comprend  dix-sept  régiments, 
de  six  cents  à  dix-sept  cents  hommes  chacun,  répartis 
en  dix,  douze,  seize  compagnies.  Par  celle-là,  on  peut 
juger  des  autres.  On  coupait  les  vivres  aux  capitaines, 
quand  les  vides  devenaient  trop  nombreux,  jusqu'à 
;:e  qu'ils  eussent  fait  (juchiue  elfort  j)our  les  remplir; 
|)u  bien  on  leur  iniligcait  une  amende  par  cha(pie 
;iomme  mantpiant. 

I  On  commettrait  une  grave  erreur  si  l'on  essayait 
l'établir  une  assimilation  (|uelcon(|ue  entre  les  litres 
le  lieutenants,  capitaines,  meslres  de  camp  (colonels), 
els  qu'on  les  voit  sous  Uichelieu  el  la  hiérarchie  mili- 
aire  (pii  existe  d(î  nos  jours.  Le  mesln*  d(*  canii)  de 
el  régiment  est  à  i)eine  l'égal  du  capitaine^  ou  du 
ieutenant  de  tel  autre.  Le  rang  de  l'officier  ne  dépend 
lias  de  son  grade,  mais  uniquemeni  du  corps  où  il 
i'occupe.  Un  capitaine  aux  (lardes,  ipii  a  sous  lui 
ieux  cent  cinquante  soldais,  tous  gens  bien  faits 
>t  bien  vêtus,   dont  (juatre-vingls  jeunes  cadets  de 
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bonne  maison,  en  bel  équipage,  qui,  durant  la  paix, 
conserve  son  poste  et  sa  solde,  ne  peut  se  comparer 
au  mestre  de  camp  d'un  «  petit  régiment  »  dont 
Teflectif  dépasse  à  peine  celui  de  sa  compagnie,  et 
qui,  recruté  hier,  disparaîtra  demain.  Ce  régiment  des 
Gardes  est,  sous  Louis  XIII,  le  premier  de  France; 
trente  compagnies  de  deux  cents  hommes  le  compo- 
saient; son  mestre  de  camp,  le  marquis  de  Créqui, 
était  donc  à  la  tête  d'une  petite  armée,  où  la  jeune 
noblesse  venait  débuter,  comme  dans  la  meilleure  des 
académies. 

Après  les  Gardes  venaient  les  quatre  vieux  régi- 
ments, qui  avaient  subsisté  depuis  un  siècle  d'une 
façon  permanente  :  Picardie,  Piémont,  Champagne 
et  Navarre.  Commandés  par  les  plus  grands  seigneurs, 
Béthune,  Saulx-Tavanne,  Schomberg,  d'Andelot,  etc., 
ils  atteignent  un  efTeclif  de  deux  mille  hommes 
chacun.  Le  Roi  connaît  tous  leurs  officiers,  en  sait 
les  qualités  et  les  défauts,  tient  à  pourvoir  seul  aux 
vacances.  De  ses  prérogatives  souveraines,  c'est  cell< 
qu'il  a  le  plus  à  cœur. 

Au-dessous  de  ces  corps  privilégiés  étaient  classé? 
les  régiments  entretenus  à  conduite ,  ceux  qu'on 
appela  plus  tard  les  «  petits  vieux  »  :  Normandie, 
jadis  à  Concini,  puis  à  Cadenet,  le  frère  de  Luynes, 
Ile-de-France  dit  Uambures,  Maugeron,  Nerestang. 
Yaubecour,  Bellenave,  Saint-Luc,  SaulxetChamblay 
possédés  alors  par  les  seigneurs  de  ce  nom,  ils  chan 
gèrent  dix  fois  de  propriétaires  par  la  suite,  san; 
perdre  leur  anticfue  prééminence,  sans  la  partage 
même  avec  ces  régiments  de  province^  dont  Turenii' 
était  un  des  colonels. 

Enfin,  au  dernier  rang,  venait  la  foule  des  corps  cl» 
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création  nouvelle,  une  centaine  en  1()40,  renaissants 
et  mourants,  vendus,  réformés,  troqués,  augmentés 
et  diminués,  selon  le  rang  du  mestre  de  camp  et  selon 
l'état  de  ses  finances. 

Dans  ceux-là,  les  mestres  de  camp  sont  souverains, 
nomment  leurs  capitaines,  qui,  à  leur  tour,  choisissent 
les  officiers  subalternes.  Sous  les  ordres  du  capitaine 
et  de  son  lieutenant  :  renseigne,  deux  sergents  et  les 
anspessades  dans  Tinfanterie,  le  cornette  et  le  maré- 
chal des  logis,  dans  les  chevau-légers  et  les  mous- 
quetaires. 

Dans  la  cavalerie,  les  simples  soldats  étaient  supé- 
rieurs à  ceux  qu'on  nommait  les  petits  officiers,  four- 
riers et  autres,  destinés  en  quelque  sorte  à  exécuter 
leurs  ordres.  Un  tambour  et  un  fifre  complétaient  la 
compagnie  de  gens  de  pied,  un  trompette  celle  de 
cavaliers. 

I  Le  régiment  comprenait,  sous  le  mestre  de  camp, 
|im  lieutenant-colonel,  un  commissaire  à  la  conduite 
(surveillant  civil),  un  sergent-major  (correspondant 
|iu  capilaine-adjudant-major  actuel),  un  quartier- 
îiaître  ou  maréchal  des  logis  (les  troui)es,  n'ayant 
amais  de  casernes,  logeaient  chez  l'habitant);  un 
)révot  et  ses  archers  pour  veiller  à  la  police  et  exé- 
j:uter  les  jugements  militaires.  Le  meslre  de  camp 
|ist  aussi  capilaine  d'une  des  compagnies  de  son  régi- 
incnl  ;  un  lieulenanl  la  commande  en  son  nom,  elle 
il  le  pas  sur  toules  les  auli'es. 

I  Aul.uil  un  homnuM'i  cheval  l'emporte  sur  les  «  gens 
le  pied  »,  autant  la  cavalerie  est  eslimét*  au-dessus  de 
infanlerie.  Un  capilaine  de  la  [)remière  est  légal,  en 
c  temps,  d'un  meslri^  de  camp  de  la  seconde.  Une. 
jlistance  énorme  sépart»  aussi  les  divers  corps  de  cava- 
le uiiinKs,  Soi, OATS  et  .ludES-  1~ 
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leric  les  uns  des  au  1res.  Le  carabin  n'esl  rien  devant 
le  chevau-léger,  qui  lui-même  est  peu  de  chose  devant 
le  gendarme.  Le  gendarme  ou  homme  d'armes,  —  on 
dit  l'un  et  Tautre,  —  procède  directement  du  moyen 
âge,  il  en  porte  encore  le  costume  superbe  :  robe  ou 
horjueton  couvert  d'orfèvrerie,  à  la  livrée  du  capitaine, 
descendant  jusqu'à  mi-jambes  sous  sa  cuirasse  dorée. 
Au  temps  de  Richelieu,  un  gendarme  représente  trois 
personnes  :  maître,  écw/er,  valet:  lefi  deux  derniers, 
légèrement  armés  et  montés  sur  des  bctes  moins 
vigoureuses,  mais  d'un  bon  secours  dans  le  combat. 
Le  chevau-léger,  d'institution  récente,  sert  avec  deux 
chevaux  et  un  homme,  le  mousquetaire  ou  le  carabin 
servent  seuls.  Tous  peuvent  d'ailleurs  entretenir  à 
leurs  frais  des  gentilshommes  d'escorte  et  des  servi- 
teurs aussi  nombreux  que  bon  leur  semble. 

Dans  ces  conditions,  l'eflcctif  d'une  compagnie  de 
deux  cents  gendarmes  comme  est  celle  du  Roi,  paraît 
considérable.  Louis  XIII  en  est  lui-même  capitaine, 
il  figure  en  cette  qualité  sur  le  contrôle,  et  reçoit  des 
gages  qu'il   abandonne  au  lieutenant  ou    «  premier 
homme  d'armes  ».  Vraie  sinécure  d'ailleurs  que  In 
charge  de  lieutenant,  puisque  les  gendarmes  parais- 
sent, en  temps  de  paix,  hal)iter  chacun  chez  eux,  au> 
quatre  coins  du  royaume,  l'un  en  Poitou,    l'autre r 
Nancy,  celui-ci  à  Orange,  celui-là  à  Cahors,  le  four 
rier   près   de   ChAteauroux   et   le  trompette  à  Sainl 
Amand,  en  l)Ourbonnais.   Les   chevau-légers  du  Ro 
ne  résident  pas  davantage. 

Les  princes  du  sang,  les  grands  seigneurs,  les  mari 
chaux,   les  gouverneurs  de  province   ont  égalemen   ! 
une  comj)agnie  de  gendarmes  entretenus,  ({ui  portcn 
leur  nom  et  leurs  couleurs  et   varie   de  vingt  à  cen 
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maîtres.  Richelieu  avait  ainsi,  sous  divers  titres,  plus 
de  cinq  cents  hommes  de  garde,  qui  remplissaient  ses 
cours,  ses  antichambres,  et  le  suivaient  jusque  chez 
le  Roi. 

Au-dessous  des  gendarmes  et  des  chevau-légers 
venaient,  dans  la  maison  royale,  les  gardes  du  corps 
divisés  en  quatre  compagnies.  La  vénahté  s'y  étant 
introduite,  «  il  n'y  entrait  plus  que  des  gens  de  fort 
basse  condition  ».  Et  bien  que  les  capitaines  fussent 
toujours  fort  gros  personnages,  les  gardes  du  corps 
jouent  plus  grand  rôle  à  la  cour  que  dans  les  armées; 
leurs  exempts  portent  les  lettres  de  cachet,  arrêtent 
les  gentilshommes  de  marque,  et  quand  il  s'agit  de 
mener  un  prince  à  la  Raslille,  cest  toujours  un  des 
lieutenants  qui  lui  fait  rendre  son  épée. 

Tandis  que  Louis  XIH  laissait  tomber  les  gardes 
du  corps  et  supprimait  une  autre  bande  d'élite,  celle 
des  cent  gentilshommes,  si  chère  pourtant  à  ses  pré- 
décesseurs et  si  sévèrement  tenue  ([ue  Louis  XI  en 
^vait  un  jour  renv(\Yé  deux  «  pour  être  suspectionnés 
Je  mauvaise  maladie  »,  il  avc.it  mis  sur  \ncd  des  cava- 
liers nouveaux,  les  mous(pietaires,  pour  l'accompa- 
içner  dans  les  camps  comme  à  la  chasse.  Lui-même 
3n  choisissait  les  soldats;  des  ducs  et  pairs,  pour 
faire  leur  cour,  y  enrôlaient  leurs  (ils.  A  son  exemple, 
le  cardinal  de  Richelieu,  le  i)rincc  de  Condé,  vou- 
urenl  en  avoir. 

C'était  alors  une  gran<le  nouviMulé  de  voir  montés 
jiUr  des  bidets,  (h^s  hoinines  ;u'més  de  ces  lourds 
bous(piets,  succédant  aux  arquebuses,  et  {\uc  \cs 
'usils  devaient  remplacer  (piarante  ans  plus  tard.  On 
rféa  pour  cette  i)ifnntrrir  ù  chrvdl  un  nom  nouveau, 
*elui  de  (b'ago)i^  et  l'on  en  forma  quelques  régiments 
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qui,  pour  combattre,  mettaient  pied  à  terre,  en  jetant 
la  bride  de  leurs  chevaux  sur  le  col  de  celui  de  leurs 
voisins.  Une  autre  innovation,  due  celle-ci  à  Timagi- 
nation  personnelle  de  Richelieu,  fut  celte  «  cavalerie 
hongroise  »,  hongroise  de  nom  seulement,  puisqu'elle 
était  levée  dans  le  Périgord  et  le  Rouergue,  que  le 
cardinal  baptisa  ainsi  u  faute  de  trouver  un  nom  plus 
idoine  ».  Elle  disparut  peu  après  la  régence  d'Anne 
d'Autriche  et  sa  suppression  fut  suivie  à  la  môme 
époque  de  celle  des  carabins,  cavalerie  légère  d'éclai- 
reurs  et  d'escarmoucheurs,  dont  la  vogue  avait  duré 
près  de  cinquante  ans. 

Armés  d'un  pistolet  et  d'une  longue  escopette,  à 
laquelle  ils  laissèrent  leur  nom,  les  carabins  tenaient 
le  milieu  entre  le  fantassin  et  le  cavalier.  Un  capitaine 
de  chevau-légers  demandait  à  lever  une  compagnie 
de  carabins  «  pour  y  fourrer  tous  les  valets  de  sesdits 
chevau-légers  ».  Un  mestrede  camp  d'infanterie  pen- 
sait «  qu'il  ne  fallait  autre  chose  pour  faire  des  cara- 
bins »,  que  camper  quel(|ues-uns  de  ses  soldats  sur 
des  roussins  quelconques.  Le  vrai  défaut  de  notr( 
cavalerie  venait  de  la  faiblesse  des  chevaux  d'alors. 
Les  guerres  civiles  et  étrangères  du  xvi''  siècle  avaient 
épuisé  le  royaume  de  grands  chevaux;  la  race  des 
destriers,  de  ces  chevaux  de  bataille,  qui,  revêtus 
eux-mêmes  d'une  cotte  de  mailles,  portaient  de- 
hommes  bardés  de  fer,  était  perdue.  Si  chaque  7?i'/</' 
n'avait  eu  plusieurs  chevaux  à  sa  disposition  c(  li 
n'aurait  pu  tenir  un  mois  »;  encore  la  cavalerie 
étrangère  était-elle  «  absolument  nécessaire  pour 
faire  toutes  les  fatigues,  et  permettre  à  la  nôtre,  (jin 
n'en  était  pas  capable,  de  se  tenir  toujours  en  état  <1 
combattre  ».   Un  autre  reproche  fait  à  ces  brillant -^ 
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cavaliers,  étail  Fanarchie  qui  régnait  parmi  eux.  Les 
compagnies  n'étaient  pas  réunies  comme  dans  l'infan- 
terie «  sous  corps  de  régiment  »;  elles  vivaient  iso- 
lées, indépendantes  les  unes  des  autres,  leurs  capi- 
taines n'obéissaient  qu'au   général  en  chef.   Bussy- 
Rabutin  se  plaint  amèrement  ties  privilèges  des  gen- 
darmes, et  de  leurs  j)rétentions  plus  grandes  encore 
que  leurs  privilèges;  on  en  peut  dire  autant  des  chevau- 
légcrs  et  des  mousquetaires.  Qu'il  s'agisse  des  douze 
vieilles  «  compagnies  entretenues  »,  ou  de  ces  compa- 
gnies nouvelles  de   trente,  soixante  ou  cent  maîtres, 
que  les  Huvigny,  les  Bussi-Lameth,  Canillac,  d'Ayen, 
Lcnoncourt  et  tant  de  gentilshommes  (|ualinés  avaient 
levées  durant  la  guerre,  chacun  élait  souverain  chez 
lui.  L'autorité  du  colonel  de  la  cavalerie  légère  était 
Ipurement  nominale.  Tel  mestre  de  camp  d'infanterie 
1«  souhaite,  pour  être  traité  dilVéremmont  du  commun, 
d'avoir   aussi   deux    compagnies  de    dragons    et    de 
.carabins  »  ;  tel  obtient  quatre  conqiagnies  de  chevau- 
Jégers  «  en  brigade  »,  mais  n'est    rien  de  plus  que 
capitaine.  On  essaya  plusieurs  lois  de  donner  quelque 
l'ohésion  à  ces   elVectifs,   émiiMtés  sui'  \c   chanq)  de 
)ataille;  on  forma  des  régiments  de  cavalerie  (jui  ne 
•éussirent  p;is;  on  l(»s  r(Mn|)la<:a  par  des  rsfjutuh'rs  de 
piatn^  ou  ('in<|  compagnies;  aucune  de  ces  tentatives 
ii'aboutit.  Nos  alliés  étrangers  nous  donnaient  pour- 
ant  lexemple;    loute  la  cavalerie    alKMuande  ci  sué- 
ioise  de   lUMMiard  i\c  Saxe  ('lait    organisé(»    en    régi- 

hents  et  escadrons;  (lassion  avait  imité  cette  forma- 

i 

|ion  dans  un  corps  de  dix-huit   cents  chevaux;   chez 
'ous,   les  mots  d'escadrons    ou    balailloiis    n'étaient 

lu'ore  einj)loyés  que  pour  ligurcr  un  ordic^  passager 

•  '  <ombat. 
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On  n'aurait  qu'une  idée  imparlaiLc  de  rarmée  IVan- 
çaise,  sous  Richelieu,  et  du  développement  incroyable 
qu'elle  dut  prendre,  pour  lutter  contre  la  moitié  du 
continent,  si,  du  détail  de  chaque  corps,  on  ne  pas- 
sait à  l'ensemble.  Après  avoir  groupé  des  hommes  à 
pied  ou  à  cheval,  il  fallait  les  lier  de  manière  à  en 
faire  des  armées.  Cette  œuvre  considérable  était  déjà 
bien  avancée  à  la  mort  de  Louis  XIII. 

Le  fait  dominant  de  l'histoire  militaire  de  ces  trente 
années  c'est  la  fabrication  de  l'instrument  :  armée; 
personne  en  France  ne  sait  trop  s'en  servir,  parce 
que  si  les  gouvernants  font  des  soldats,  il  n'est  pas 
en  leur  pouvoir  de  créer  des  généraux;  mais  viennent 
les  grands  hommes  de  guerre  sous  Mazarin,  ils  en 
tireront  parti.  Henri  IV,  pour  l'exécution  de  ce  vaste 
dessein  qui,  dans  sa  pensée,  comportait  une  organi- 
sation militaire  exceptionnelle,  n'estimait  pas  avoir 
besoin  de  plus  de  trente  mille  fantassins  et  quatre 
mille  cavaliers.  La  régente  ne  garda  que  dix  mille 
hommes.  Une  armée  de  dix  mille  hommes  de  pied  et 
mille  cinq  cents  chevaux  était  du  reste  considérée 
par  les  bons  esprits,  comme  le  maximum  de  ce 
qu'exigeait  «  la  sûreté  de  l'État  ».  Même  dans  les 
guerres  civiles  de  1617  à  lti:20,  même  devant  Mon- 
tauban,  dans  la  première  attaque  contre  les  protes- 
tants, l'armée  royale  ne  dépassa  jamais  douze  mille 
hommes;  ce  qui  faisait  dire  dédaigneusement  ii 
Hiclndieu  :  qu'avant  son  entrée  au  ministère,  «quand 
le  Hoi  parlait  de  Paris,  c'était  plutôt  en  équipage  dc.| 
chasseur  (jue  de  conquérant  ». 

A  son  arrivée  au  pouvoir,  tout  changea;  l'armé^ 
monta  snl)il(Mn(Mit  à  vingt-six,  puis  à  soixante  niill» 
hommes.  Le  cardinal  en  élail  (ier  :  «  Sans  hypcrbol' 


LES   EFFECTIFS  183 

le  Roi  paye  mainlenant  soixante  mille  hommes  en  son 
royaume  »  ;  et  le  chancelier  disait  de  son  côté,  mais 
d'un  ton  épouvanté  :  «  Il  faudra  dorénavant  trouver 
de  quoi  entretenir  soixante  mille  hommes  de  guerre!  » 
Celait  Tannée  de  la  Valteline  et  du  Palatinal.  Puis 
les  elîectifs  faiblirent  un   peu;    la   Rochelle  exigea 
moins  de  monde  qu'on  ne  le  croit  communément. 
L'effort  militaire  avait  fatigué  les  caisses;  on  avait 
besoin  de  soldats,  mais  on  avait  encore  plus  besoin 
d'argent.  Au  moment  où  Richelieu  souhaitait  d'avoir 
cinquante  mille  hommes  en  Languedoc,  où  Bautru, 
notre  ambassadeur  en   Espagne,  disait  hardiment  au 
premier  ministre  Olivarès  que  «  le  Roi  son  maître 
emploierait  vingt-cinq  mille  hommes  pour  châtier  le 
duc  de  Rohan  »,  et  où  de  son  coté  le  cardinal  parlait, 
comme  de  la  chose    la   plus   naturelle   du    monde, 
d'envoyer  (piarante  mille  soldais  au  secours  du  duc 
de  Manloue,  nous  n'en  avions  pas,  en  toul,  plus  de 
vingt  mille  à  mctlre  ensemble. 
I      Mais,  au  bout   de  (pu^hpies  années   d'une   guerre 
I  masquée  contre  l'Autriche  où  la   France  se  bidiail 
incognito,  vint  la  rupture  définitive  de  1(')33.  Le  car- 
dinal jcla  tout  à  coup  à  l'I^npirc  ce  déli,  dont  l'au- 
,  dace   frappa    les    cou  loin  porains  de  surprise,  et  six 
I  armées   fran(;aises  parureni   à  la   fois  sui-   dillV'renls 
!  points.   ]i\\vs    auginenlrrent    sans    relàclH\jus(|n"aux 
traités  de   \\'{»slphalie,  malgré  la    mort  du    niinislro, 
celle  du   Roi,  el    Ions  les  événenienis  inlériiMiis  cpii 
I  s'acconq)lirenl  durant  celle  période. 

Le  Roi,  il  est  vrai,  dans  ses  ('dils,  grossissait  (ou- 
ijours  les  chilVres  exacts  alin  i\\\c  l'exagération  du 
inombre  di^s  hoiiiincs  sous  h's  drapeaux  alleniiàl  un 
jpeu  l'exagéralion   1res  vccWc  du   clnllVc^  (l(\^   impôts. 
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De  fait,  en  1638,  le  total  des  troupes,  d'après  un 
document  précis,  monte  à  cent  quarante-six  mille 
hommes  répartis  entre  Tarmée  active,  les  garnisons 
de  réserve  et  Tarmée  navale.  Ces  troupes  compre- 
naient cent  vingt-trois  régiments  d'infanterie  et  quatre 
cents  compagnies  de  chevau-légcrs  et  mousquetaires, 
En  1648,  au  moment  des  victoires  de  Condé  et  de 
Turenne,  le  nombre  des  régiments  avait  doublé.  Ce 
déploiement  de  forces  était  nécessaire;  les  elTectifs 
ennemis  avaient  grandi  dans  la  même  proportion 
que  les  nôtres;  ils  les  dépassaient  souvent.  A  la  morl 
de  Richelieu,  ce  ne  sont  plus  des  poignées  de  six  ou 
huit  mille  hommes,  tels  que  les  troupes  du  Pape  en 
Valteline,  ou  des  Anglais  à  l'île  de  Ré,  que  nous 
trouvons  en  face  de  nous,  mais  des  amas  de  cinquante, 
cent,  cent  vingt  mille  soldats  el  davantage,  qui  se 
précipitent  sous  la  conduite  de  Mercy  et  de  Jean  de 
Werth.  Leurs  régiments,  moins  abondants,  étaient 
plus  forts  que  les  régiments  français,  et  la  tactique 
de  leurs  généraux,  qui  se  plaisaient  aux  grandes 
batailles,  rendait  plus  difficile  encore  aux  nôtres  la 
défense  d'une  frontière  ouverte  de  toutes  parts. 

Si  élevé  que  le  nombre  des  soldats  d'alors  ait  pu 
paraître  aux  contemporains,  il  n'est  rien  auprès  de 
celui  qu'entretiennent  aujourd'hui,  en  pleine  paix,  les 
nations  d'Europe.  Les  guerres  modernes  sont  arri- 
vées à  ressembler  aux  incursions  barbares  où  deux 
peuples  se  lèvent  l'un  contre  l'autre.  Mais  propor- 
tionnellement au  chilï'rc  des  hommes  en  ligne,  les 
expéditions  actuelles  sont  moins  meurtrières.  On  se 
demandait  dans  les  (Icriiièics  années  de  Napoléon  L^ 
quand  la  mine  de  chair  lininaine  semblait  près  d'être 
épuisée,  combi^Mi  de  Icinps  durn'U  un  conscrit,  et  l'on 
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trouvait  qu'en  moyenne  il  ne  durait  pas  plus  de 
trente-six  mois.  Si  les  campagnes  avaient  été  aussi 
longues  et  aussi  remplies  au  xvii^  siècle,  il  aurait 
certainement  fallu  renouveler  les  soldats  plus  sou- 
vent encore.  En  ce  temps,  il  est  telle  bataille,  comme 
Lutzen,  où  meurent  de  chaque  côté  plus  de  dix  mille 
hommes.  Les  combats  livrés  par  Banncr  coûtèrent  la 
vie  à  quatre-vingt  mille  hommes;  le  duc  Bernard, 
battu  à  Nordhngue  par  Gallas,  laissa  douze  mille 
morts  sur  le  terrain.  On  voit  chez  nous  des  régiments, 
celui  de  Piémont,  par  exemple,  en  1036,  complets  au 
printemps,  dont  il  reste  à  peine  quelques  survivants 
à  rentrée  de  Thiver.  Les  privations,  l'absence  de  ser- 
vice sanitaire,  la  dureté  du  vainqueur,  l'insouciance 
du  général,  môme  le  plus  humain,  pour  la  vie  de  ses 
soldats,  contribuaient  à  cette  mortalité.  (îustave- 
Adolphe  avait  pour  principe  qu'il  ne  l'aut  jamais 
désespérer  d'une  balailU^  cpiand  elle  ne  doit  couler 
que  des  iiommes. 


CHAPITRE    III 


GRADES    ET    HIERARCHIE.    —    LES    OFFICIERS 

Lo  Roi,  chof  (lo  rarméo,  sos  rapports  avoc  le  cardinal,  avec  les 
officiers.  —  Ses  talents  militaires.  —  Richelieu,  son  autorité  sur 
Tarmée;  ccunnient  elle  s'exerce.  —  Le  P.  Jose|)li.  —  La  France 
nian<[ue.  à  celte  é|)()(|ue,  de  giands  lioninies  de  fiuerr(\  —  Créa- 
tion du  ministère  delà  p:uerre;  Sul)let  de  Noyers,  secrétaire  d'Ktal. 

—  Son  omnipotence  s'établit.  —  Maréchaux  de  France;  gouver- 
neurs de  province.  —  Colonels  fiénéraux  de  l'infanterie,  de  la 
cavalerie  léfière.  des  Suisses.  —  iMarécliaux  de  camp.  —  Grand 
maîtie  de  l'artillerie.  —  Grades  d'état-major  :  serp'ots  de  hal.iillc, 
aides  de  cami).  —  Pouvoirs  p(-issaf:-ers ;  ftéiu'raux  d'armée  et  lieii- 
lennnls  •:énéraux.  —  Cumul  des  charges  militaires,  on  le  défend 
en  Nain.  —  lliér.irchie  :  r;ii)porls  des  supéi-ieurs  et  des  inférieurs. 

—  Carrières  i\v<  oflicieis  :  les  académies,  écoles  militaires.  — 
Solde  i\{'>  oflicieis;  leuis  foiiclious  onéreuses.  —  Esprit  militaire: 
bravoure  et  dévouement. 


Le  chef  direct  de  l'armée,  c'est  le  Roi  ;  le  Roi,  môme 
absent,  est  censé  commander  ses  troupes  en  personne, 
le  quartier  du  général  se  nomme  toujours  «  le  quar- 
tier du  Roi  ».  Cette  j)rééminence  n'était  pas  vainc. 
C'est  seulement  ci  l'armée  que  l'hisloire  rencontre 
Louis  XIII.  (le  prince,  qui  ne  s'occupait  de  rien  en 
France  rpie  de  ses  oiseaux,  de  ses  chiens  et  de  .se^ 
chevaux,  (jui  |)(Mi(uail,  (  liaiilail,  l'aisait  pousser  de- 
pois  vrrls(jiril  cinoyail  vcnch'c  au  marché,  lardait  (!< 
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la  viande  avec  TcGuyer  Georges,  confeclionnait  des 
châssis  avec  M.  de  Noyers  et  des  confitures  tout  seul, 
ce  prince  était  brave,  et  aimait  la  guerre.  Enfant,  il 
formait  en  compagnies  d'infanterie  ses  camarades  de 
jeux,  les  exerçait  à  la  mode  de  Hollande  et  les  menait 
se  battre  à  la  campagne,  les  uns  contre  les  autres. 
Homme  fait,  il  conserva   son  goût  pour  les  choses 
militaires;   il  ne  se  borna  pas  à  jouer  du  tambour 
avec  talent,  et  à    fabriquer  des    canons  de   cuir,  il 
étudia  les  manœuvres  inventées  par  Arnauld,  du  Fort- 
Louis,   tacticien   remarquable  de  Tépoque;  enfermé 
avec  Pontis,  il  faisait  pivoter  pendant  de   longues 
heures  des  figures  de  plomb  ou  des  bilboquets.  Zélé 
capitaine  instructeur  en  temps  de  paix,  le   Roi   est 
bon  officier  à  la  guerre.  Il  n'aurait  pas  fallu  peut- 
être  se  fier  à  lui  pour  combiner  un  plan  de  campagne, 
mais  il   est  expert  à  ranger  en  bataille  une  armée. 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  sont  aussi  dilïérents  dans 
les  camps  que   partout  ailleurs.   Non   seulement  sa 
grandeur  n'attache  pas  le  premier  au   rivage,  mais 
elle  ne   le  fait  jamais  hésiter  devant  une  corvée.  11 
reconnaît  des  bastions,  va,  vient,  tend  les  cordeaux, 
s'occupe  des  vivres,  de  la  paye,  s'entretient  avec  le 
premier  venu.   De  simples  caj)itaines,  Faberl,   Puy- 
ségur,  sont  familiers  avec  lui,  comme  avec  un  officier 
I  d'un  grade  un  peu  supérieur.  Ce  prince,  si  dur  dans 
'le  civil,  si  jaloux  d'autorilé  en    [Politique,   est  bon- 
homme, causeur,  déférent  dans  le  militaire. 

On  croit  rêver  quand  on  lit  sa  conversation  typique 

javec  Saint-Preuil,  gentilhomme  u  fort  vaillant,  mais 

brclandicr  »  ;  conversation   rapportée   par  le  Hoi  lui- 

raômc,  dans  une  lettre ([u'il  adresse  à  Hiehelieu.(*  l^tanl 

à  la  fenêtre  de  ma  galerie,  écrit-il,  j'ai  vu  \cu\v  à  moi 
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Saint-Preuil,  tout  bouffant  de  colère,  lequel  m'ayant 
abordé,  m'a  dit  :  Que  vous  ai-je  fait  pour  me  vouloir 
tant  de  mal?  je  croyais  qu'il  y  eût  quelque  chose  à 
gagner  en  vous  servant,  mais  je  vois  bien  qu'il  n'y  a 
rien  à  espérer  pour  moi...  »  (Saint-Preuil,  capitaine 
aux  gardes,  servait  depuis  vingt  ans,  et  ambitionnait 
un  régiment.  On  lui  avait  préféré  un  lieutenant  qui 
n'avait  que  deux  ans  de  service.)  «  A  Chantilly,  reprend 
le  Roi,  la  dernière  fois  que  vous  y  avez  été,  vous 
m'avez  demandé  de  vous  défaire  de  votre  compagnie, 
et  je  vous  l'ai  accordé.  —  Il  m'a  répondu  :  Je  ne  m'en 
veux  point  défaire  à  cette  heure.  —  Moi  je  veux  que 
vous  vous  en  défassiez,  et  me  suis  tourné  devers  tout 
le  monde  en  disant  :  Voilà  Saint-Preuil  qui  est  un  inso- 
lent, et  qui  me  nie  de  m'avoir  demandé  permission  de 
se  défaire  de  sa  compagnie;  vous  savez  tous  ce  qui 
en  est,  et  me  suis  tourné  vers  Saint-Preuil,  et  lui  ai 
dit  :  Vous  êtes  un  hargneux,  on  ne  saurait  durer  avec 
vous;  je  vous  ferai  donner  vingt  mille  écus  de  votre 
compagnie.  —  11  m'a  répondu  orgueilleusement  : 
Non,  je  n'en  veux  rien,  ôtez-la-moi...  Je  lui  ai  répondu  : 
Vous  seriez  bien  attrapé,  si  je  vous  prenais  au  mot, 
mais  je  ne  le  veux  pas,  —  11  m'a  répliqué  :  Voilà  deux 
cent  mille  francs  que  j'ai  mangés  à  votre  service,  sans 
que  vous  ayez  jamais  rien  fait  pour  moi.  Je  lui  ai 
répondu  :  Dites  cent  mille  écus  que  vous  avez  penhis 
au  jeu... 

«  Sur  cela,  tout  le  monde  s'est  mis  entre  nous, 
M.  d(^  Tresmes  et  deux  ou  trois  autres  m'ont  mcnc'  à 
l'autre  fenêtre.  Ensuite  j'ai  fait  dire  à  Saint-Preuil 
(juil  s'en  alhU  à  Paris,  que  je  ne  voulais  plus  avoir 
affaire  à  lui,  cl  (pic  je  trouvais  bon  (pTun  de  ses  amis 
me   parlât  de  ses  affaires.   Son  dessein  était  de   me 
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foire  (lire  quelque  chose  qui  le  put  offenser,  mais  j'ai 
été  bien  sage...  » 

Ce  prince,  qui  n'eut  pas  le  talent  de  se  faire  aimer 
de  ceux  qui  rapprochaient,  était  sensible  à  l'affection 
de  ses  officiers.  Il  demandait  un  jour  à  l'un  d'eux 
avec  tristesse  :  «  d'où  venait  que  les  capitaines  qu'il 
avait  faits  le  quittaient  tous,  et  qu'il  n'en  restait 
presque  pas  un  auprès  de  sa  personne;  il  comptait 
sur  ses  doigts  ceux  qui  l'avaient  abandonné...  »  Sa 
mauvaise  santé  augmentait,  il  faut  le  dire,  les  défauts 
de  son  humeur.  L'ennui  du  Roi,  ses  accès  de  mélan- 
colie profonde,  —  véritable  maladie  qu'il  dissimule, 
—  sont  la  constante  préoccupation  du  cardinal.  Le 
premier  ministre  avouait  franchement  à  son  souve- 
rain «  qu'il  craignait  de  l'embarquer  en  de  grands 
desseins  auxquels  de  son  naturel  il  ne  se  plaisait  pas 
et  pendant  les(|uels  il  était  toujours  chagrin  contre 
ceux  qui  l'y  servaient  ».  Autant  en  ell'et  il  avait 
jd'impati(^nce  «  d'entreprendre  des  guerres  (juand  il 
in'en  avait  point  sur  les  bras,  autant  avait-il  d'empres- 
jsement  à  les  finir  une  fois  ([u'elles  étaient  com- 
imencées  ».  Le  Roi  qui,  dans  l'administration  et 
la  politi(jue,  laisse  faire  son  minislr(\  (|ui  apprend 
par  (Meur,  comme  un  élève  docih^  u  pour  les  dire 
sans  papier  »,  des  petits  discours,  de  simples  phrases 
[qu'on  lui  envoie  toutes  faites,  se  r(4)ilV(*  dans  les 
'cam[)s.  Là,  les  rapports  sont  frcMpKMnuKMil  UmuIus. 
A  la  Rochelle,  Louis  XUl  se  plaint  hautement  ([ue  le 
icardinal,  dans  les  conseils,  prend  toujours  parti 
jContre  lui;  «  ce  (|ui  donna  lieu  à  ce  dtMMiier  de 
«'ouvrir  plus  la  bouche  »  en  présence  du  Roi.  Mais  il 
lise  rattrapait  sous  main,  empêchait  les  généraux 
{d'aider    le    prince,    l'isolait,    le    dégoûtait   de    mille 
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manières  de  rexéculion  des  projets  auxquels  person- 
ncllemenl  il  était  hostile.  Le  monarque,  vexé,  finis- 
sait par  lâcher  prise,  et  retournait  à  Paris,  en  disant 
de  Richelieu  «  que  l'armée,  après  son  départ,  ne  le 
respecterait  non  plus  qu'un  marmiton  ». 

Le  cardinal,  bien  qu'il  répète  souvent  que  «  Temploi 
de  la  guerre  n'est  pas  de  sa  profession  »,  s'en  est 
continuellement  occupé,  avec  des  abbés,  des  évoques 
et  des  archevêques  pour  lieutenants;  il  remettait  aux 
chefs  des  plans  de  campagne  de  son  cru,  et  disait  à 
l'un  d'eux,  qui  se  gardait  bien  de  faire  aucune 
objection  :  «  Voilà  pour  vous  montrer,  monsieur  de 
Ruvigny,  que  le  cardinal  de  Richelieu,  quoiqu'il 
n'aille  pas  à  la  guerre,  ne  laisse  pas  d'être  grand 
capitaine.  »  Rien  différent  de  Luynes,  qui,  réfugié 
derrière  un  monticule  appelé  par  dérision  le  pla^^tron 
du  connélahle,  «  s'amusait  à  sceller  pendant  que  les 
autres  étaient  aux  mains  »,  le  cardinal  oubliait  tout 
à  fait,  au  bruit  du  canon,  son  caractère  ecclésiastique. 
Revêtu  «  d'une  cuirasse  couleur  d'eau,  et  d'un  habit 
feuille  morte  brodé  d'or,  l'épéc  au  côté,  une  belle 
plume  au  chapeau,  deux  pistolets  à  l'arçon  de  sa 
selle  »,  il  marchait  à  l'ennemi,  escorté  de  ses  pages  et 
de  son  capitaine  des  gardes.  Généralissime  en  1029. 
en  tous  temps,  sauf  les  susceptibilités  personnelles  de 
Louis  XllI,  il  gouvernait  larmée  autant  que  le  reste, 
et  comme  «  c'était  le  meilleur  maître,  parent  ou  ami 
qui  fut  jamais,  que  pourvu  qu'il  fut  persuadé  qu'un 
homme  laimail,  sa  fortune  était  failc  »,  il  n'est  pas 
un  genlilhomme  en  passe  doblenir  un  grade,  jusqu'à 
celui  de  maréchal  de  France,  (jui  ne  sollicite  très 
humblement  sa  protection. 

L'autorité  absolue  sur  les  généraux  emportait,  cela 
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va  sans  dire,  la  direclion  supérieure  des  opérations 
militaires;  elle  ne  fut  pas  heureuse.  Il  n'est  pas 
d'exemple  d'un  homme  qui  ail  conduit  une  guerre, 
avec  succès,  du  fond  de  son  cabinet,  à  des  centaines 
de  lieues  du  théâtre  des  hostilités.  Ni  le  cardinal  ni 
le  Père  .Joseph,  son  bras  droit,  ne  purent  éviter  cet 
écueil.  Ils  avaient  beau  se  plaisanter  Tun  l'autre  : 
«  Ah,  voilà  des  soldats  du  père  Joseph  1  »  disait  Riche- 
lieu quand  l'officier  battu  était  un  protégé  du  Capu- 
cin; —  «  Ne  vous  avais-je  pas  dit  que  vous  n'étiez 
qu'une  poule  mouillée  »,  lui  répliquait  plus  tard  du 
Tremblay,  après  la  reprise  de  Corbie,  —  il  était  mau- 
vais pour  le  général  d'avoir  à  compter  sans  cesse 
avec  les  vues  de  la  cour.  Un  ministre  éloigné,  for- 
cément peu  au  courant,  qui  indicjuc  un  siège,  une 
i retraite,  une  marche  en  avant,  charge  un  familier,  — 
\Vhmnme  du  lioi,  comme  on  l'appelle,  —  de  faire  exé- 
cuter ses  instructions,  risque  de  se  tromper  et  se 
trompe;  d'autant  ([ue  le  chef  effectif  n'ose  pas  tou- 
jours répondre,  comme  l'écossais  llcpburn  au 
Père  Joseph  qui,  montrant  la  carie  avec  son 
doigt,  lui  disait  :  u  Nous  jiasserons  la  rivière  h\. 
I —  Mais,  monsieur  Joseph,  votre  doigt  n'est  pas  un 
pont  !  » 

Il  est  juste  d'ajouler  (|uo,  si  le  cardinal  se  laissait 
Iguider  dans  ses  choix  militaires  par  dt^s  sonlimiMils 
(l'amilié  personnelle,  que  si  La  Valelle.  son  lidèle  des 
jours  dangereux,  Hré/é,  son  biwu-frère,  ou  La  Meille- 
jraye,  son  cousin,  n'élaienl  [las  de  grands  slralégisles, 
il  ne  fut  guère  mieux  secondé  par  les  maréchaux  (|u'il 
Avait  désignés  en  dehors  de  toute  préocoupjition  de 
;>arti.  Louis  \1V  a  eu,  lui,  beaucoup  de  cliance,  car 
«es  admirateurs  ne  peuvent  préteiulre  qu'il  ail  formé 
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les  grands  capitaines  de  son  règne.  Richelieu  n'en  a 
pas  eu. 

C'est  en  Allemagne,  sous  son  ministère,  que  se 
trouvent  les  généraux,  alliés  ou  ennemis  de  la  France. 
Le  sombre  et  sanguinaire  Tilly,  dont  les  talents  mili- 
taires avaient  grandi  dans  la  guerre  des  Pays-Bas,  la 
seule  école  d'alors;  Tortensohn,  goutteux,  qui  com- 
mande dans  une  chaise  à  porteurs,  et  surpasse  tous 
ses  adversaires  par  la  rapidité  de  ses  manœuvres; 
surtout  Wallenstein,  duc  de  Friedland,  et  Gustave- 
Adolphe.  De  Wallenstein,  la  puissance  prodigieuse 
nous  apparaît  à  travers  les  exagérations  du  roman; 
en  réalité  aucun  général  ne  pourrait  se  vanter  d'avoir 
su  se  faire  mieux  obéir.  Quand  le  roi  de  Suède  et  lui 
se  rencontrèrent  dans  cette  bataille  mémorable,  où 
Gustave  trouva  la  mort,  l'un  animant  ses  troupes  de 
paroles  qu'il  avait  à  commandement,  le  second  par 
sa  seule  présence  et  la  sévérité  de  son  silence,  c'était 
vraiment  le  sort  de  l'Europe  qui  s'agitait  là.  Pour  In 
France,  le  succès  d'un  allié  qui  devenait  trop  puis- 
sant était  même  un  danger;  le  gros  Bullion  reflétait 
bien  l'opinion  en  deçà  du  Rhin,  lorsque,  annonçant 
cette  catastrophe  à  Richelieu,  il  écrivait  :  «  Peut-être 
que  ce  prince  eût  donné  de  la  peine,  s'il-fût  venu  à 
bout  de  ses  desseins.  »  Et  pourtant  nos  victoires  les 
plus  profitables  furent  remportées  alors  par  un 
étranger,  le  duc  de  Saxe-Wcimar.  Héritier  de  l'armée 
de  (iustave-Adolphe,  il  conquit  l'Alsace  pour  notre 
conq)te. 

Où  Richelieu  fui  |)lus  heureux,  où  son  esprit  d'an 
lorité  laissa  une  trace  profonde,  c'est  dans  la  hié- 
rarchie (le  l'armée,  dont  il  est  le  vrai  fondateur,  par  la 
création  du  ministère  de  la  guerre.  D'après  les  règle- 
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menls  de  1019  et   10^6,  un    des   quatre   seerélaires 
d'État  était  devenu  seul  chargé  des  choses  mihtaircs 
«  hors  le  royaume  »;  au  dedans,  il  en  partageait  le 
souci  avec  ses  collègues.  Mais  c'est  par  les  faits,  bien 
plus  que  par  les  lois,  que  s'établit  roninipolence  de 
cet  homme  de  plume  sur  ces  hommes  d'épée.  Jusqu'à 
Subletde  Noyers,  les  secrétaires  (IKInt,  simples  agents 
de   transmission,   n'ont   nulle   initiative,   ni    respon- 
sabihté.  Olui  qu'on  appelait  <>  le  petit  l)onhomnie  », 
(le  Xoyers,  travailleur  tenace   et   ambitieux,  prit   le 
premier  une  importance  extraordinaire.  «  Anticipant 
sur  toutes  les  charges  où  il  pouvait  mordre  »,  don- 
nant l'autorité  ù  des  subalternes  qu'il  dirige,  il  reçoit 
et  expédie  chaque  jour  de  nombreux  courriers  à  tous 
les  cliel's  de  corps.  Rien  ne  se   fait  encore  par  son 
[ordre  et  en  son  nom,  mais  tout,  ou  presipie  tout  passe 
idéjà  par  ses  mains.  On  commence  mémo  à  adresser 
des  mémoires  à  son  |)remier  commis,  u  pour  parler, 
:s'il  lui  phut,  à  M.  de  Noyers  ».  Les  maréchaux,  les 
icolonels   généraux,    et  auh'ivs    administrateurs    mili- 
taires, s'étonnent,  s'indignent  (in'un  scribe,  un  homme 
Ile   robe    longue,   j)rélen(h'    leui-    laire   la    loi.    l^rézé 
luettra  •*  pour  \c  Iniic  (MU'agcr,  des  orduri^s  »  thins  les 
l'épouses  (pi'il  lui  envoie,  u  Allez  vous  faire  f. ..  avet! 
kos  f...  ordres    -,  lui  écrit-il.  N'impcu'te.  il  faut  plier. 
!    Kt  cela    leur  est   d'aulanl    plus  dur,  (pi'enlrt^  imx 
es  hommes  de  gueri"e  s'obéissent  peu   et   à  e(udre- 
oMir.  La  hiérarchie  de  l'ancieune  jinuée  féodale,  où 
ti'S  suzerains  comnuuulaient  aux  vassaux,  est    brisée 
fepuis  longlenq)s;  la  hiérarchie  moderne  est  ineon- 
lue.  Le  ea[)il;iine  écrit  bien  au  soldat  :  Minisicur  inon 
''mj}(i(]n())i,  tandis  que  l'autre  lui  répond  sinq>hMuent 
li>nsi('U)\  —  januiis  on  n'eût   imaginé  d'appeler  un 
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supérieur  par  son  gracie,  s'il  n'était  maréchal  de 
France,  —  mais  en  somme,  dans  les  rapports  journa- 
liers, on  se  traite  suivant  sa  position  sociale,  et  non 
selon  sa  situation  militaire.  Un  duc  et  pair  avait  par- 
fois rang  à  l'armée  au-dessus  des  maréchaux  de  camp, 
et  immédiatement  après  les  maréchaux  de  France. 
Ceux-ci  devaient  obéissance  à  un  prince  du  sang. 

Cette  autorité  des  princes  était,  il  est  vrai,  précaire, 
les  maréchaux  tenaient  à  avoir  seuls  la  conduite  des 
troupes.  Arrive-t-il  une  brouillerie  entre  deux  gentils- 
hommes de  différents  grades,  «  l'un  ayant  très  cer- 
tainement manqué  à  son  capitaine  »,  on  les  accom- 
mode du  mieux  possible,  en  y  employant  quelque 
personnage  de  distinction.  Pour  se  faire  écouter  du 
gouverneur  de  Verdun,  Nettancourt,  son  supérieur 
hiérarchique,  «  après  l'avoir  pressé  tant  qu'il  a  pu,  se 
sert  de  toutes  les  personnes  qu'il  croit  pouvoir  l'aider, 
sans  y  oublier  les  Pères  Jésuites  ». 

En  face  de  l'autorité  active  des  maréchaux  se 
posait  l'autorité  territoriale  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces, de  villes  ou  de  citadelles,  commandants-nés 
des  forces  militaires  dans  leur  juridiction.  Le  gou- 
verneur de  province  porte  le  titre  de  «  lieulenanl 
général  du  Itoi  et  de  ses  armées  ».  Les  régimenl^  . 
devaient  prendre  de  lui  Vallaclic  el  l'ordre  de  route, 
reconnaître  en  un  mol  sa  suprématie;  mais  si  les 
mestres  de  camp  veulent  bien  lui  rendre  cet  hom- 
mage, les  maréchaux  le  lui  refusent;  et  comme  il  h'n 
a  rien  de  positif  à  cet  égard,  ils  se  disputent  les  un- 
ies autres,  juscpu^levant  l'ennemi,  à  cpji  commandera. 

Depuis  l'abolition  de  la  charge  de  connétable,  — 
mesure  beaucoup  moins  importante  que  les  histo- 
riens  ne  l'ont  dil,  —  les  maréchaux  vivaient  sur  un 
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pied  d'égalité  absolue.  Aux  époques  où  l'un  d'eux 
reçut,  avec  le  titre  de  maréchal  général,  la  préémi- 
nence sur  les  autres,  il  soumit  à  grand'peine  ses  col- 
lègues. Eût-il  été,  comme  Turenne,  à  la  tête  des 
armées  du  Roi,  lorsque  les  autres  étaient  encore  au 
collège,  nul  ne  parvint,  avant  la  fin  du  xvii'=  siècle,  à 
faire  accepter  le  privilège  de  l'ancienneté. 

Les  maréchaux  commandaient  chacun  sa  semaine 
ou  son  jour,  le  gros  de  l'armée,  —  nommée  la  balaiUc 
—  et  jouissaient  alors  du  pouvoir  absolu.  JNIais  celui 
qui  avait  u  levé  le  lièvre  et  poursuivait  l'ennemi  », 
voyait,  on  s'en  doute,  de  fort  mauvaise   grAce,  un 
I  autre  profiter  le  lendemain  de  ses  peines    et  de  son 
I  travail.  «   L'envie  ([ue   ciiacun  a   chi  jour  et   de   la 
isemaine  de  son  compagnon  produit  beaucoup  d'em- 
ipèchements    de    bien    faire   »,    disait    Richelieu;   le 
Imanque    d'unité   dans  la   direction  était  en   (^IVet  le 
igrand  vice.  Devant  Landrecies  sont  trois  généraux  : 
JLa  Valette,  Caudale  son  frère  et  La  Meilleraye  ;  les 
(deux  ])remiers  se  font  des  politesses,  pour  se  laisser 
jl'honneur  de  j)rendre  la  place,  et  s'ellorconl  d'empê- 
cher à  tout  prix  La  Meillei'aye  de  la  prendre  avant 

ux.  Qu'on  juge  par  là  de  l'ensemble  des  o|)érations. 
Hien  (ju'on  send)h'  se  succéder  dans  le  luarérhalat, 

»iiis([ue  les  candidats  demandent  toujours  le  bAton 

acaul  par  uiu^  mort  récente,  le  nombre  (h^s  titulaires 

i Cst  luillenuMit  fixe  :  (piatre  au  xvi"  siècle,   ils  sont 

fix-se[)t  en  Uitii  et  dix  en  lOMri. 
»   i*]tre  honoré  d'un  clal  di'  maréchal  (I(^  l'ranee  »>, 
était  le  couronnement  ardeninuMit  désiré  dune  car- 

ière  exeeplionnelie;  on  n'y  parvenait  généralement 
ue  tard,  après  de  longues  cami)agnes.  L'tMivoi  des 
'tires  patentes  parfumées  au  nouvel  élu,  la  rcMuise 
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du  bâton  par  le  Roi,  devant  lequel  il  prêtait  serment 
à  genoux,  se  faisaient  en  grande  cérémonie.  Détail  à 
noter  :  ces  lettres  patentes  n'avaient  aucun  protocole 
fixe;  c'était  un  morceau  composé  pour  la  circons- 
tance, quelquefois  long,  quelquefois  court,  racontant 
la  vie  de  celui  qui  en  était  Tobjet...  Le  nouveau  maré- 
chal se  faisait  ensuite  présenter  au  Parlement,  par 
un  avocat  qui  «  déduisait  sa  généalogie  »,  et  faisait 
valoir  «  tout  ce  qu'il  avait  de  considérable  ».  Au 
sortir  de  là,  les  princes  et  seigneurs  ses  amis  le  recon- 
duisaient à  cheval,  chez  lui,  «  où  ils  étaient  festoyés 
avec  grande  somptuosité  ». 

Au-dessous  des  maréchaux  de  France,  mais  beau- 
coup plus  puissants  qu'eux,  étaient  placés  les  colonels 
de  l'infanterie  française,  de  la  cavalerie  légère,  des 
Suisses,  le  grand  maître  de  Tarlillerie;  nous  ne  sau- 
rions mieux  les  comparer  qu'aux  chefs  de  division 
actuels  du  ministère  de  la  guerre,  en  les  supposant 
inamovible?,  et  souverains  dans  leur  service. 

Le  colonel  de  l'infanterie  est  censé  colonel  de  tous 
les  régiments  de  fantassins.  Les  mestres  de  camp 
dépendent  de  lui;  il  nomme,  alternativement  avecle 
Roi,  à  toutes  les  compagnies,  lieutenances  et 
enseignes  des  régiments  enlrolenus;  (huis  chacun 
d'eux  est  la  compagnie  colonelle  (pii  porte  son  dra- 
peau. C'est  sous  son  nom  que  s'administre  la  justice 
et  seul  il  a  droit  de  faire  arrêter  un  militaire.  Quand 
une  pareille  charge  est  aux  mains  d'un  homme  tel 
que  d'Epernon,  on  pense  ce  qu'il  en  sait  faire. 
Annonce-t-il  son  arrivée  dans  la  capitale  au  retour  de  i 
(|uelque  voyage,  les  mestres  de  camp  et  les  officierF  ,• 
vont  au  devant  de  lui  jusqu'à  Ktanipes.  Mandc-t-i! 
un  officier  dont  il  est  mécontent  et  qu'il  veut  morU 
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fier,  il  répond  à  sa  révérence  en  lui  tournant  le  clos, 
se  met  à  table  «  sans  dire  mot  et  ne  le  traite  pas 
autrement  qu'il  ne  ferait  un  valet  »,  ne  lui  donnant 
audience  qu'après  son  dîner.  On  fait  pour  lui  plus 
que  pour  le  frère  du  Roi  :  «  Le  duc  d'Orléans  entre 
au  Louvre  dans  son  carrosse  avec  le  duc  d'Epcrnon; 
le  tambour  de  la  garde  se  bornait  à  appeler  selon  la 
coutume  pour  Monsieur;  d'Epcrnon  met  alors  la  tète 
à  la  portière,  crie  au  tambour  qu'il  est  là  et  aussitôt 
celui-ci  bat  aux  champs.  »  Le  prince  a  beau  être 
choqué  de  l'aventure,  il  ne  peut  se  montrer  plus  sus- 
ceptible que  le  Roi  son  frère,  qui,  avant  de  nommer 
un  capitaine,  écrit  au  colonel  général  :  u  Je  ne  l'ai 
pas  voulu  admettre  à  cet  emploi,  que  je  n'aie  su  de 
vous  si  vous  le  jugiez  digne  do  le  remplir...  >i  Riche- 
lieu, qui  déclare  dans  ses  Mémoires  que  «  les  droits 
prétendus  par  le  colonel  de  l'infanterie  étaient  de  très 
dangereuse  consécjuence  et  du  tout  uisu})portahles  », 
se  résigne  pourtant  à  solliciter  de  lui  des  nomina- 
tions. 

Wien  (jue  moins  puissants,  les  deux  colonels  des 
Suisses  et  de  la  cavalerie  légère,  —  on  entendait  |)ar 
li\  loule  la  cavalerie  française,  sauf  la  maison  du  Roi, 
—  avaient  chacun  dans  son  ressort  une  autorité  très 
étendue,  ('omme  un  grand  maître  de  l'artillerie  doit 
'«  pouvoir  visiter  les  lieux  où  il  compte  nu^lri^  des 
liattei'ies  »,  roflicitM'  cpii  a\;iil  provision  de  cette 
jcharge  se  trouvait,  jiartont  où  il  était,  libre  d'inspec- 
llcr  les  positions  do  loule  l'année  et  de  dispostu*  sou- 
Iverainement  des  canons. 

j  11  n  est  pas  d'autres  colom^ls  en  l'ranee  ([ue  ces 
jL'olonels  géiu'ranx;  et  ce  tilre  est  si  \ncn  supérieur 
dans  l'opinion  à  tout  autre,  ([\\c  d'Ornano  ou  (îas<i(Ui 
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qui  le  portaient  comme  les  étrangers,  par  tolérance, 
ne  le  quittent  que  lorsqu'ils  sont  maréchaux  de 
France. 

Immédiatement  après   les    colonels,    venaient   les 
maréchaux  de  camp.  Commission  temporaire  jusqu'au 
règne  de  Henri  IV,  la  fonction  de  maréchal  de  camp 
était  devenue  sous  Louis  XIII  un  grade  fixe,  dont  on 
était  investi  par  brevet  :  «  Le  Roi,  y  disait-on,  voulant 
reconnaître...  (suivait  le  détail  des  services)  a  établi 
le  sieur...,  en  la  charge  de  maréchal  de  ses  camps 
et  armées,  pour  dorénavant  en  jouir  aux  honneurs, 
autorités,  et  appointements  qui  y  appartiennent.   » 
Cetteautorité  fut  grande  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV. 
«    Un   maréchal    de   camp  en   1630,    c'était   presque 
autant  qu'un  maréchal  de  France,  en   IGGO,  époque 
où   ce  bel  emploi  est  tellement  avili,  que  pas  un  de 
ceux  qui  le  méritent  n'y  veulent  plus  demeurer  et  ne 
s'en  tiennent  récompensés...  »  Le  maréchal  de  camp, 
pas  plus  que  le  maréchal  de  France  n'a  en  vertu  de 
son  titre  la  direction   perpétuelle   d'une  troupe.  En 
temps  de  paix  il  est  le  plus  souvent  sans  emploi.  Il  en 
est  de  môme  de  tous  les  grades  conférés  par  brevet^ 
major  de  brigades,  sergent  de  bataille,  aide  de  camp 
(parfois  nommé  aide-maréchal  de  camp)  et  maréchal 
des  logis.  Ce  sont  là  des  situations  pouvant  très  bien 
se  cumuler  avec  le  grade  de  mestre  de  camp  ou  de 
capitaine. 

Non  seulement  un  maréchal  pouvait  demeurer 
mestre  de  camp,  en  gardant  le  régiment  qu'il  avait 
avant  sa  promotion,  mais  il  pouvait  le  devenir,  si 
après  cette  promotion  il  lui  plaisait  d'en  acheter  un. 
comme  fil  Puységur;  il  pouvait  l'être  deux  fois,  s'il 
possédait  deux  régiments  comme  Arnaud.  Schomberg 
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et  La  Curée,  tous  deux  maréchaux  de  camp,  sont  en 
même  temps  l'un  colonel  des  reîtres  et  lieutenant  des 
chevau-légers  du  Roi;  Tautre,  capitaine  des  chevau- 
légers  et  d'une  compagnie  de  gendarmes.  La  fonction 
de  capitaine  se  transmettant  par  héritage,  le  premier 
venu  peut  se  trouver  capitaine,  sans  y  penser,  fût-il, 
comme  nous  en  avons  vu,  maître  des  eaux  et  forets 
à  Montargis.  Il  n'y  avait  en  ce  dernier  cas  que  demi- 
mal,  parce  que  celui  qui  n'était  pas  du  métier  s'em- 
pressait de  vendre  une  charge  qu'il  ne  pouvait 
exercer.  Les  gentilshommes,  au  contraire,  tenaient 
beaucoup  à  conserver  une  troupe  qui  leur  appar- 
tenait en  propre,  qui  avait  longtemps  été  au  feu  avec 
eux.  Ce  cumul  étant  destructeur  de  toute  hiérarchie, 
on  défendit  dès  1641,  aux  officiers,  de  quelque  qualité 
(pi'ils  fussent,  «  de  tenir  plusieurs  charges  en  la 
guerre  »  ;  on  les  mit  en  demeure  d'opler;  mais  l'usage 
devait  (Mre  bien  enraciné,  puisqu'il  fut  plus  de 
cinquante  ans  à  disparaître. 

Dans  celle  énumération  des  grades  mililaires  sous 
Louis  XIII,  nous  ometlons  volontairement  ces  titres 
épht'mères  de  (/cnrrtil  (/^n/z/^V?  ou  de  lirulrminl  ijrnrral. 
(iénéral  d'arniéc  voulait  dire  général  en  chef  com- 
nian(h\nt  aux  maréchaux  de  l'ianccv  Ouanl  au  lieu- 
tenant général  (pii,  .sans  Louis.  \l\\  di^vint  le  grade 
intermédiaire  entre  maréchal  (h^  t'iaiici^  cl  UKiréchal 
de  camp  et  subsista  tel  jus(|u"à  nos  jours,  il  n'est 
encore  (piun  pouvoir  passager,  qui  cessait  à  la  paix, 
ne  donnait  droit  à  aucuns  gages  spéciaux,  ét;\il  poilc 
tanl<M  par  dc^s  niarcchanx  (\c  l'rance,  sous  un  prince, 
tantôt  par  (\e  sinq^lcs  nu^strcs  <\c  cam|.. 

Aucune  loi  ne  s'opposait  d'ailIiMirs  à  C(*  (pTun 
porsonnagi^   fut   iionniK''  (l'cinlil('*c  niar(''clial  (\c  camp 
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OU  iiiarécliul  do  l'raiicc,  snns  avoir  aiicnii  lilro 
niililairc.  Il  s'ensuit  à  plus  i'oiie  raison  qu'un  capi- 
taine, lin  mcstre  de  camp,  un  enseigne  peuvent 
obtenir  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  de  Cavducemi'ut^ 
en  sautant  d'un  bond  toute  la  liiérarcliie.  Etudiant 
la  vie  de  ceux  qui  ont  occupé  les  plus  hautes  charges 
de  l'armée,  nous  voyons  les  uns  gravir  lentement 
chacun  des  échelons  jusqu'au  sommet,  les  autres 
l'atteindre  du  premier  coup,  sans  toutefois  y  parvenir 
plus  jeunes.  Guébriant,  qui  l'ut  maréchal  de  France  à 
quarante  ans,  avait  servi  comme  soldat  en  Hollande 
et  à  Venise,  était  capitaine  à  vingt-huit  ans  au  régi- 
ment de  Piémont,  à  vingt-neuf  ans  au  régiment  des 
gardes,  à  trente-cinq  ans  maréchal  de  camp.  La 
Motle-IIoudancourt,  cornette  des  chevau-légers  à 
dix-sept  ans,  capitaine  d'infanterie  à  dix-neuf  ans, 
mestre  de  camp  à  vingt-huit,  sergent  de  bataille  à 
trente  et  un  ans,  devenait  à  trente-deux  ans  maréchal 
de  camp  et  à  trente-huit  maréchal  de  France, 
'l'urenne  lui-même,  qui,  après  dix-huit  ans  de  service, 
obtint  le  bal  on  de  maréchal,  avait  débuté  comme 
simple  soldat  et  avait  successivement  occupé  tous  les 
emplois.  Au  contraire,  les  maréchaux  de  (iramont, 
(le  La  Force,  de  Lavardin,  n'avaient  fait  qu'un  ou 
deux  grades,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  (juils  eussent 
peu  servi. 

On  commenrail  jeune  le  mcUier  des  armes  et  Ton 
s'y  préparait  dès  l'enfance;  dans  la  j)lupart  des 
grandes  villes  existaient  sous  le  nom  d'académies  des 
écoles  militaires  officielles,  dont  les  directeurs  étaient 
nommés  et  subventionnés  par  le  Iloi;  la  noblesse  y 
ai)prenait  ré(|uitation,  l'escrime  de  Tépée  et  de  la 
j>i(pi('.  la   bague,  la   voltige  et  les  m;\tliémati(pies.  A 
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riiourc  OÙ  radolescenl  du  xix*"  siècle  préparc  son 
baccalauréat,  celui  du  xvii''  portait  déjà  le  mousquet 
Jcpuis  plusieurs  années,  et  avait  l'ait  campagne. 
Fcuquière  et  Cinq-Mars  servaient  à  treize  ans,  Turenne 
fi  quatorze,  La  Rochefoucauld  à  seize,  Tliémines  à 
(lix-s(qit;  un  gentilhomme  de  dix-sept  à  dix-huil  ans, 
ipii  est  Càgc  militaire,  dit  Savary,  est  réputé  majeur 
pour  le  fait  de  la  guerre,  et  peut  engager  ses 
immeubles  pour  l'achat  de  ses  armes  et  de  ses 
::hevaux.  Au-dessus  de  vingt  ans,  on  était  bien  vieux 
K)ur  commencer  la  carrière;  d'autant  plus  que, 
piellcs  (jue  soient  la  l'orlunc  et  la  Camille  du  néophyte, 
jl  fallait  apprendre  comme  cadet  avant  d'enseigner 
pomme  capitaine  :  le  duc  d'Enghicn  servit  simple 
Volontaire  à  l'armée  du  comte  i\c  (1  niche  devant 
^harlemont. 

On  a  beaucoup  parlé  des  régiments  commandés 
j)ar  des  chefs  de  quatorze  ans;  Saint-Simon  fait 
jionneur  à  Louis  XJV  de  l'obligation  (huis  huiuelle  on 
jtait  A  la  tin  du  x\  ii"  siècle  de  servir  (|uid(pie  lemps 
jars  les  inousipictnires  royaux,  avant  d'obtenir 
|agrémcnl  du  |)i'incc  pour  Tachai  d'inH^  charge  d'épée. 
lions  le  règne  de  Louis  XllI,  où  lai-méi^  élail  h)in 
jourtant  d'avoir  la  régularité  (pfcllc  reçut  [)lus  tanL 
jous  n'avons  pjis  rencontré  (re\(Mnj)l(»  d'un  stMgneur 
lui  ait  commanch',  même*  une  coinj>agnie,  avant 
(avoir  porh'  les  annes  cl   {\c  sèlre  iiùlié  au  méliiM' 

M-  un  stage  aclif.  VA  il  iaiil   le  diie  à  la  louaiigi^  du 

»ips,  ce  n'était  pas  une  luérarchie  invariable,  ni  une 
rdonance  souveraini\  ipii  faisait  n^specter  cet  usage. 
lais  le  bon  sens  même  des  geutilsliommes,  et  l'est  iuie 

K'  chacun  d'iMix  faisait  de  sa  profession, 
j  Bassonq>ieri'e,  en  l('»L'{,  dcNitMil  coloiud  gênerai  ih^s 
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Suisses,  à  trente-quatre  ans,  après  dix-sept  ans  de 
services  en  divers  pays;  en  1619,  maréchal  de  camp, 
et  en  1622  maréchal  de  France.  Voilà  l'exemple  d'une 
carrière  rapide,  mais  remplie.  Elle  donne  l'idée  de 
toutes  les  autres. 

Saint-Géran  sert  à  dix-neuf  ans,  devient  cornette 
des  chevau-légers  à  vingt-quatre,  lève  à  vingt-huit 
un  régiment  d'infanterie,  est  promu  à  vingt-neuf  ans 
maréchal  de  camp,  et  à  cinquante  maréchal  de 
France. 

S'il  était  facile  à  un  homme  valeureux  de  se 
signaler,  il  ne  l'était  guère  de  s'enrichir.  Quelques 
habiles,  tenant  les  grandes  charges,  savent  en  tirer 
parti;  le  colonel  de  l'infanterie  touche  64  000  livres. 
Bassompierre  se  faisait  100000  francs  comme  colonel 
général  des  Suisses.  Ces  grands  seigneurs  mangeaient 
à  plusieurs  râteliers.  Le  grand  écuycr,qui  a  1  200  livres 
de  gages  ordinaires,  a  7  200  livres  pour  sa  livrée  et 
ses  chevaux,  autant  pour  l'entretien  de  ses  pages, 
6  000  pour  ((  son  plat  »  et  10  000  pour  son  «  appoinle- 
mcnt  )j,  ce  qui  finit  par  constituer  un  revenu  foit 
lucratif.  Mais  les  autres,  depuis  l'enseigne  qui  toucli' 
à  peu  près  20  sous  par  jour,  juscpiau  maréchal  (]<• 
camp,  qui,  à  chaque  paye  d'un  mois  et  demi,  reçoit  (' 
riOO  à  ()00  livres,  n'ont  pas  de  quoi  faire  des  économie- 

]a\    plupart   des   mestres   de   camp   n'auraient  pu 
subvenir  à  leurs  besoins  sans  les  pensions  de  2000  (  ' 
IJOOO  livres  qu'ils  recevaient  en  sus  de  leurs  gage- 
sans  cesse  on  trouve  dans  les  archives  des  «  étals  (1< 
pensions  (juc  ]c  service  du  roi  requiert  être  payée^ 
complant  -,  sur  lescjuels  figurent  presque  exclusiN* 
ment  des  officiers  pauvres  —  les  riches  sont  en'a(( 
—  "  pour  les  n'ulor  à  se  disposer  à  la  campagne 
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Quelquefois  on  lève  un  impôt  pour  tenir  lieu  d'appoin- 
tements au  gouverneur  d'une  forteresse,  ou  bien  on 
lui  fait  don  de  quelque  somme  disponible.  Ces 
bienfaits  de  diverse  nature  sont  plutôt  des  rembour- 
sements que  des  avances.  —  Bienfaits  très  probléma- 
tiques au  reste,  lorsqu'ils  consistent  en  créances  irré- 
couvrables que  l'Etat  abandonne  à  un  particulier, 
faute  de  pouvoir  en  rien  tirer  lui-même. 

Richelieu  dit  avec  franchise  en  plus  d'une  circons- 
tance :  «  Il  faut  prendre  quelque  personne  de  qualité 
qui  veuille  dépenser  au  lieu  de  gagner.  »  Au  gouver- 
neur d'Antibes,  on  propose  l'abandon  du  produit  d'un 
droit  féodal  pendant  six  ans,  s'il  fait  réparer  à  ses 
frais  les  fortifications  de  cette  place.  11  accepte,  mais, 
méfiant,  tient  à  ce  que  les  lettres  de  don  soient  enre- 
gistrées au  Parlement,  avant  de  mettre  la  main  à  la 
poche.  Le  Roi,  mécontent  de  cette  attitude,  refuse  de 
son  côté  de  rien  faire,  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait 
déboursé. 

Les   appointements   réguliers   eux-mêmes  étaient 

fort  irrégulièrement  soldés.  La  France,  (pii  tiouvait 

'50 000  écus  «c   pour   allircM*  au   service  tlu   Roi  »  un 

j;énéral  ennemi,   Jean   de  W'ert,    la    l'raiicc*   payait, 

!omme  à  rc^gret,  son  propre  état  major.  Lu  lO^iH,  les 

naréchauxde  l'^rance  font  îui  Roi  une  lettre  colleclive, 

i^ous  la  signature  de  La  C.liAlre,  liMir  doyen,  u  pour 

Icmander  le  payement  de  leurs  gages,  tanl  de  l'année 

passée  (|ue  dv  la  |)résente  ».   In  si(MU"  Lenglé  a  un 

i'mploi  de  maréchal  des  logis  des  armées,  à  100  livres 

ilc  gages;  depuis  ciu(\  ans  il  n'a  rien  louché.  11  avait, 

l'n  outre,  acheté,  avec  la  dot  de  sa  femme,  une  charge 

>|le  commissaire  des  guerres,  pour  .'l() 000  livres;  on  la 

pup[)rima  ipiehpies  aimées  après,  sans  ([ii'il  ail  j;nnais 
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reçu  un  sou.  «  Le  gouverneur  du  château  de  la 
Chaulme,  écrit  Villemontée,  demande  d'être  payé  de 
quatre  années  de  montres  qu'il  évalue  à  25  000  livres  (y 
compris  la  fourniture  des  piques);  je  lui  ai  réduit  le 
tout  à  12000  livres  et  soutenu  que  c'était  son  bien  et  ; 
son  repos  de  les  prendre,  et  sortir  de  cette  place  qui  lui 
est  extrêmement  à  charge,  et  capable  de  le  ruiner  s'il 
arrivait  de  la  guerre...  »  Monseigneur  le  cardinal,  dit 
le  gouverneur  de  Navarreins,  «  est  très  humblement 
supplié  de  considérer  que  le  sieur  de  Poyane  n'a  pas 
louché  un  sou  de  Sa  Majesté,  pour  l'entretien  de 
(juatre  cents  hommes  qui  sont  en  garnison  pour  son 
service  en  cette  ville,  depuis  cinq  ans.  » 

Le  frère  aîné  du  célèbre  duelliste  La  Chapelle,  dans 
la   supplique   qu'il  adresse,  pour  empocher  la  con- 
damnation de  son  cadet,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  feu 
baron  de  Molac,  noire  père,  après  avoir  exposé  cent 
et  cent  fois  sa  vie,  reçu  nombre  de  plaies,  fait  dix  ans 
la   guerre  à   ses   dépens,  payé   des  rançons,  nous  a 
laissés  à  sa  mort  chargés  de  100  000  écus  de  deltes  ». 
Depuis  le  temps  que  «  je  suis  hors  de  chez  moi,  écrit 
un  gentilhomme  qui  demande  à  aller  passer  quelques 
jours  dans  son  cliAteau,  mes  chétivesafTaires  peuvoni 
facilemenl  dépérir,  et  ma  petite  condition   est  tclk', 
(|ue  n'ayant  jamais  guère  acquis  des  biens  de  la  for- 
tune dans  le  métier  de  la  guerre,  peu  de  chose  m'abat 
ou  me  relève  ».  Ce  qu'un  cadet  a  souvent  de  mieux  n 
faire,  s'il  «  embrasse  la  profession  des  armes  »,  c'est 
de  renoncer  d'avance  à  tout  héritage,  en  faveur  de  ses 
frères  qui  se  chargent  «  de  nourrir  et  d'entretenir,  sa 
vie   durant,   lui,   ses   gens   et  ses  chevaux  ».  Noii^ 
n'irions  pas  d'ailleni's  jns(|u'à  affirmer  (|ue  les  gcntils- 
honnncs  fussent,  dans  les  camps,  des  modèles  d'ordp 
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et  de  prévoyante  administration;  ce  serait  trop 
demander  à  des  gens  qui  risquent  leur  peau  au  jour 
le  jour;  ils  se  dédommagent  des  privations  d'hier  par 
le-5  profusions  de  demain.  Une  ordonnance  royale 
parle  des  excessives  dépenses  qu'ils  font,  de  leur 
façon  de  vivre  «  splendidement  »,  qui  «  se  remarque 
particulièrement  en  leurs  tables...  » 

Jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie,  les  considérations 
d'intérêt  n'em[)echèrent  pas  la  noblesse  d'aller  se 
faire  tuer  pour  la  France.  Sous  Louis  XIV,  on  voyait 
à  l'armée  neuf  frères  dlmécourt,  dont  cinq  étaient 
capitaines  sous  les  ordres  de  leur  père.  En  deux  géné- 
rations, dix  membres  de  cette  famille  périrent  à  la 
guerre.  Le  régiment  des  gardes,  depuis  son  institu- 
tion jusqu'à  l'année  1037,  avait  eu  dix  mestres  de 
camp,  dont  sept  avaient  été  tués  à  l'ennemi.  Pendant 
la  môme  période,  sur  sept  mestres  de  camp  du  régi- 
ment de  Navarre,  il  en  mourut  cin(|  dans  les  combats, 
trois  sur  six  du  régiment  de  Cham})agne  et  trois  sur 
cin(j  de  celui  de  Picardie.  Ces  chilTres,  vraiment 
extraordinaires,  n'élonnent  pas,  quand  on  voit  dans 
le  récit  des  combats  d'alors  la  bra\()ure  ([ue  les  chel's 
y  déployaient.  Ces  seigneurs,  (jui  ne  savent  ([ue  devenir 
lors(|u'il  leur  faut  u  demeurer  enfermés  au  logis  »,  se 
iScntent  à  l(Mir  aise  au  milieu  de  la  mousquel<Mi(\ 
(Interrogé  au  procès  de  Monlmorency,  s'il  avait 
reconnu  le  du(^*dans  la  mêlée  de  C.astelnaudary, 
M. de  (iuilaut  répond  avec  une  éloquence  inconscienle, 
i«  que,  le  voyant  tout  couvert  de  sang,  de  feu  et  île 
fumée,  il  eut  de  la  peine  à  le  connaître,  mais  qu'enfin 
lui  ayant  vu  ronq)re  six  de  leurs  rangs,  et  tuer  des 
soldais  dans  le  seplièm(\  il  jugea  l)i(*n  (jue  ce  ne 
pouvait  être  autre  ipu^  lui...   ».  A  Lut /.en,  Piccolo- 
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mini,  général  autrichien,  avait  sept  chevaux  tués  sous 
lui,  et  recevait  six  blessures  sans  se  résoudre  à  fuir. 
C'est  là  ce  que  Ton  appelait  him  faire;  les  riches  et  les 
élégants,  qui  prenaient  en  temps  de  paix  tant  de  soin 
de  leur  corps,  ne  montraient  pas  à  la  guerre  moins 
de  témérité  que  ces  vieux  braves,  qui  n'avaient  pour 
revenu  que  leurs  épées,  et  auxquels  un  coup  de  fau- 
conneau avait  déjà  emporté  la  moitié  du  visage. 
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CHAPITRE    IV 

ARMES,    ÉQUIPEMENT,    UNIFORME 


M()iis(|uels,  ai'(|ii('l)Usos  ot  pistolets.  —  Loiir  iiiaiiiiMuoiil;  lenteur 
lu  tir  et  ses  eoiiséiiuences.  —  Ploiul),  poudre  et  nièclies.  —  La 
ti(iue:  elle  demeure  rarine  d'une  moitié  d(^  l'elTectir.  —  Lances  et 
laliehardes.  —  Armes  nouvelles,  nioiis(|uels  à  plusieurs  coups.  — 
irst'uaux  et  armuriers  lilu'es.  —  Fahrii  alion  et  |)rix  des  arnu's,  de 
;i  poudre.  —  Tentative  d'élahlissement  du  monopole.  —  Les  armes 
t  ré(|ui|)ement  vendus  au  soldat  par  l'I-Ual.  —  Unirorme:  n'existe 
>as  encore;  le  gouvernement  commence  à  habiller  le  soldai.  — 
lasatjues  des  sentinelles;  des  f;ardes  ()rinciers  et  de  ([Uidtjues 
orps.  —  Insifines  et  mar(|ues  dislinclives  des  cliels.  —  Drapi'au.x 
t  cornettes;  il  n'y  a  pas  de  couleui'  royale. 

Le  mousquet  sur  l'épaule,  la  baudoulière  au  cou, 
lans   la    main    droite  (jui   soutient   \o   mousiiuel,   la 
'ouvchcU(\  dans  la  main  gauche  une  longue  canne, 
el  nous  aj)paraîl  «  Thomme  de  pied  >,  sur  les  gravures 
l'Abraham  Hosse  ou  de  ('allot.  L'invtMition  (hi  luous- 
uet  (hdail  du  règne  tle  François  I"';  il  avait  mis  près 
un  demi-siècle  à  détrôner  rarciuebuse  à  rouet,  ([ui 
ésislait  encore,  reléguée  dans  les  petites  garnisons, 
ppréciée  par  les  gardes  bourgeoises  des  villes  pau- 
vres. Le  mousquet  était  lui-même  un  instruuiciil  foii 
udimentaire    :   le    mouscpietaire   devait    allumer   sa 
iièche  au  moyen  d'un  silex,  puis  la  mettre  de  cAb' 
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pendant  qn'il  chargeait  son  arme,  reprendre  ensuite 
sa  mèche  et  en  raviver  la  combustion;  cela  fait,  l'en- 
rouler autour  du  serpentin,  la  compasscr,  c'ost-à-dire 
lui  donner  la  longueur  nécessaire  pour  qu'elle  atlci- 
gnîl  le  bassinet;  en  elTcl,  le  serpentin  s'aballait  sur  le  f 
bassinet  par  la  détente  d'un  ressort,  et  communi(piail 
directement  le  feu  à  la  poudre.  La  nuit,  la  lueur  des  jj 
mèches  trahissait  le  mouvement  des  troupes.  La  nuiL 
comme  le  jour,  une  opération  aussi  compliquée  de- 
mandait du  temps  et  permettait  à  la  furie  française  ^q 
jouer  son  rôle  historique.  Les  ennemis,  en  face  d'un 
régiment  qui  fondait  sur  eux  au  pas  de  course,  n'au- 
raient  pas   pu   recharger  leur  arme;   ils  ne  tiraieni 
donc  que  le  plus  tard  possible,  (piehjuefois  à  vingt 
ou  trente  pas,  (juittc  à  lâcher  pied  si  leur  première  et 
unique  décharge  n'avait  pas  réussi.  Lors  même  qu'il 
ne   s'engageait  pas  de  mêlée,  le  nombre  des  coups 
était  minime,  comparé  à  celui  des  batailhîs  modernes. 
Au  pas  de  Suze,  après  qu'on  eut  donné  six  balles  à 
chaque  soldat,  il  n'en  resta  pas  une  seule  dans  les 
caissons.   Les    bandoulières    (cartouchières  en  style  i 
actuel;   les  plus  laiges  ne  contenaient  que  «  douze  ' 
charges,  dans  les  bourses  où  l'on  mettait  les  balles 
Ces  balles  de  mousiiuci  élaicnt  en  l'iancu^  de  vingt, 
et  en  Hollande  de  quatorze  à  la  livre.  La  Icnlenrdc 
Icui-   tir  empêchait  aussi  les  armes  à  feu  de  régner 
sans  conteste.  Plus  dune  fois  on  délivre  des  «  privi- 
lèges »  pour  la  fabiicalion  de  mouscpiets  tirant  «  trois 
ou  (juaire  coups  à   voloiih''  |)ai-  nn  seul  cjuion  et  une 
seule  (lélciile  )>.  Les  fusils  à  piei-n^,  dont  on  voit  1« 
Anglais  se  servir  dès  1()28,  ne  pénétrèrent  chez  nou^ 
(ju'à    l'épofpie  de   la    Fronde;   et  l'ensemble  de  nn^^ 
troupes  n'en  fui  armé  (pie  sous  Louvois. 
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En  même   temps   apparut,    au   bout   du  fusil,   la 
baïonnette,   qui   devait   remplacer  la  pique,  vers  le 
début  du  xviii''  siècle.  Sous  Louis  XIII,  cette  lourde 
pique  de  quatorze  pieds,  dont  le  maniement  exigeait 
autant  d'adresse  que  de  force  musculaire,  que  Ton 
présentait   «  de    biais,  plate,   haute   on  traînante  », 
est  encore  en  pleine  faveur.  Tout  capitaine  porte  la 
picjue  sur  Tépaulc,  et  sa  compagnie  renferme  presque 
aulant  de  piquiers  que  de  mousquetaires  ;  le  mousque- 
taire et  le  piquier  ne  peuvent  encore  se  passer  l'un 
de  l'autre.  L'un  est  l'attaque,  l'autre  la  défense;  le 
premier  combat  de  loin,  le  second  de  près.  Cependant, 
^disaient  de[)uis  longtemps  les  hommes  de  guerre  : 
|u  le  plus  de  mousquets  qu'il  peut  y  avoir  aux  régi- 
jmcnts  est  le  meilleur  ».  Du  jour  où  le  fantassin  eut 
appris  à  se  défendre  contre  la  cavalerie,  en  mettant 
iiinc  arme  blanche  au  bout  de  son  arme  à  feu,  la  pique 
fut  vouée  à  l'oubli. 

L'Ktat  ne  fabricpinil  pas  (rariues  lui-même;  Uichc- 

iru  monta  une  fondcrit^  do  canons,  mais  pour  les  mous- 

juets,  piques,  pistolets  ou  épées,  on  s'adressa  toujours 

i  l'industrie  |)rivée,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

•  ans  les  arsenaux,  dans  les  citadelles,  il  n'existe  que 

les  ros.s/V/>?o/.s  hors  {\c  service  :  coulevrines  u  sur  le 

cnlre  »,  vieilles  bandoulièrc^s,  paipiels  de  hallebardi^s 

'lisées.  En  revanche,  les  (/inncdillicrs,  les  armuriers 

ont  abondamment  fouinis;  le  gouvernement  est  au 

ouranl  de  leurs  proNisions  <>  alin  d'y  faire  appel  vu 

ils  de  nécessité  ».  De  plus,  il  pouvait  se  trouver  cIk^/. 

s  bourgeois,  en  !()37,  de  (juoi  armer  *')() 000  hommes. 

e  prix  des  engins  de  guerre,  poudre,  mèches,  etc., 

id»il  donc  les  llueluations  de  l'olVre  et  de  la  demande, 

epuis  les  riches  mousijuets  incrustés   d'ivoire  des 

I       Pni-TUF.s,  Soi. OATS  rr  .Iit.ks.  14 
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gardes    du     Uoi,    jusqu'aux    demi-arquebuses    qui 
suffisent  aux  municipalités  de  province. 

Achetés  en  gros  par  le  gouvernement,  les  mous- 
quets lui  reviennent  (bandoulière  comprise)  à  8  ou 
10  livres  ;  les  piques  à  30  ou  M)  sous,  la  livre  de  balles 
à  3  sous  et  demi,  les  mèches  à  6  livres  le  cent;  vendus 
au  détail,  les  mêmes  objets  coulent  naturellement 
beaucoup  plus.  On  paye  des  mousquets  jusqu'à  14  et 
1()  livres  et  des  picpies  jusqu'à  4  eto  livres  à  Toulouse, 
à  Nîmes,  à  Sainl-Sevcr.  Les  armes  paraissent  chères 
vers  1()20,  diminuent  ensuite,  —  sans  doute  la  guerre, 
en  multipliant  les  armuriers,  engendra  l'abondance, 
—  puis,  augmentent  à  la  fin  du  règne,  la  fabrication 
ne  pouvant  se  maintenir  en  rapport  avec  les  besoins. 
Plus  tard,  par  suite  de  l'adoption  du  fusil,  le  marché 
se  trouva  encombré  de  mousquets  sans  emploi,  qui 
furent  cédés  à  vil  prix  aux  soldats  de  milice. 

Pour  la  poudre  de  guerre,  des  faits  économique- 
du  même  ordre  se  produisirent,  mais  en  sens  inverse 
Soit  que  la  matière  première  fît  défaut,  soit  que  les 
usines  fussent  trop  rares,  la  poudre  cpii  valait  10  sou>^ 
vu  101'"),  s'éleva  jus([u'au  j)i-ix  d'une  livre  cinq  sols  en 
l().']-2;   cepcndanl,  il   était  loisible  à  «   tous  ceux  qui 
savaient  en  faire,  de  la  vendie  à  loules  personnes  et 
en  tous  lieux   ».   Les  ateliers  du   munitionnairc  n»' 
pouvant   livrer  (pic  200  0)0  livres  par  an,  ll^^tat  en 
achetait  de  divers  in(histriels.  ]\n   lO.'Fi,  un  partisan 
l'i-ane.ois  Sabalhier,  j)roposa  chî   «  lirer  des  voirie- 
boues  et  basses  fosses  de  la  ville  de  Paris,  i)lus  d' 
salpêtres  (|u  il  n'eu  fjmdi'ait  »  pour  les  arsenaux  et  1' 
public.  On  lui  accorda  le  monopole  de  la  fabrication 
Le  nouv(îau  concessionnaire  avait  pouvoir  «  de  faire 
démolir  les  ustensiles  et  moulins  des  salpèlriers  el 
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poudriers  ».  Il  cxccula  très  exactement  cette  partie 
de  son  entreprise,  mais  il  ne  put  venir  à  bout  de  l'autre, 
et  ne  fournit  rien  de  ce  qu'il  avait  promis.  Ce  fut  une 
expérience  désastreuse.  L'armée  avait  si  peu  de 
poudre  «  que,  pour  la  ménager,  on  n'en  donnait 
qu'aux  sentinelles,  et  que  s'il  eut  fallu  combattre,  on 
en  eût  été  bien  empêché  ».  En  vain  le  gouvernement 
eut  recours  à  l'étranger,  particulièrement  à  la  Hol- 
lande; en  vain  il  rendit  aux  fabricants  dépossédés  le 
droit  qu'il  leur  avait  enlevé;  comme  il  est  plus  aisé 
de  détruire  que  de  créer,  l'Etat  paya  cher  l'atteinte 
portée  à  la  liberté  de  cette  industrie,  au  moment  où 
elle  lui  était  le  plus  nécessaire. 

D'autant  que  la  consommation  de  la  poudre  aug- 
mentait chaque  jour  par  l'introduction  d'une  tactique 
nouvelle.  Tandis  que  le  canon  prenait  une  place  de 
plus  en  plus  importante,  l'arme  à  feu  qui  tendait  à  se 
généraliser  dans  rinfauterie,  commençait  à  pénétrer 
dans  la  cavalerie.  Ce  n'est  plus  seulement  avec  un 
jpistolet  i\  l'arçon  de  la  selle,  mais  avec  un  mousque- 
'Lon,  une  carabine,  que  bien  des  cavaliers  marchent 
jîu  combat.  F^es  lourdes  ra[)ières,  les  longues  esto- 
!:ades  sont  j-eléguées  au  deuxième  plan. 

Par  suile  de  la  mèm(*  transformation,  les  armes 
lélcnsives  disparaissent.  A  la  lin  du  ministère  de 
îichelieu,  les  pi((uiers  abandonnent  leur  rorscdH  et 
MHS  (ass('llr<i;  les  cuirasses,  les  brassards,  li>s  gaule- 
'Is,  toul  l'ail irail  (hi  moyen  âge,  sont  déjà  hors 
usjige  dans  la  cavalerie.  Le  Koi,  qui  lenail  pour  le 
ieux  système,  est  impuissant  à  le  mainlenir.  Les 
irdonnances  ont  beau  menacer  de  la  dégradalion  les 
cntilshommes  qui,  «  selon  la  mauvaise  coutume 
ilroduite  par  la  vanité  de  quelques-uns  >^,  dédaignent 
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de  revêtir  leurs  armes,  elles  ne  sont  pas  écoutées.  Ceux 
(jue  Ton  forçait  de  les  porter  ne  veulent  plus  les  entre- 
tenir; il  faut  que  les  chefs  fassent  fourbir  celles  de 
leurs  soldats  par  des  armuriers  de  profession,  tandis 
qu'au  moyen  âge,  le  soin  de  son  armure  était  le  prin- 
cipal souci  du  guerrier.  Si  le  justaucorps  de  buffle  et 
le  casque  léger  subsistent,  c'est  afi'aire  d'élégance,  de 
même  que  l'on  conserve  des  armures  de  cérémonie, 
dorées  ou  argentées. 

Dans  une  complainte  de  1G30,  —  le  Chapelier  devenu 
soldai,  —  dont  la  vogue  fut  grande,  «  l'homme  de 
pied  »,  blessé  mortellement  devant  la  Rochelle,  fait 
son  testament;  il  lègue  au  sergent  son  mousquet,  à 
des  camarades  son  épée  et  son  baudrier,  au  tambour 
son  pourpoint  et  ses  chausses;  son  manteau,  bonnel 
et  jarretières  à  un  créancier;  ses  souliers,  bas,  che- 
mises avec  son  sac  à  son  goujat.  Son  chapeau  et  son 
panache  payeront  son  lit  d'hôpital;  l'argent  de  sa  paye 
servira  à  l'ensevelir.  On  le  voit,  le  soldat  est  proprié- 
taire de  ses  armes  et  de  son  équipement;  mais  ce 
n'est  pas  un  cadeau,  c'est  une  avance  que  l'Etal  lui 
fait;  on  lui  retient  sur  sa  solde  le  prix  de  son  mous- 
quet vieux  ou  neuf. 

Il  en  était  de  même  des  vêtements.  Si  l'uniforme 
est  inconnu,  si  les  habits  achetés  par  l'État  ne  sont 
pas  tous  pareils,  il  se  préoccupe  du  moins  d'en 
acheter,  et  d'en  fournir  aux  troupes,  ce  qui  était  une 
nouveauté,  a  Le  régiment  d'Kstissac,  écrit-on  à 
Richelieu,  demande  des  habits;  ce  que  nous  n'avons 
pas  osé  lui  donner  sans  la  volonté  expresse  de  Sa 
Majesté,  bien  que  ce  soil  chose  raisonnable.  »  Cependant 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  envoya  des  vestes  et 
des  hauts-de-chausses    à    l'armée    de    Valtelinc,    le 
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l'ait  parut  si  anormal  à  la  douane  de  Valence  qu'elle 
les  arrêta  au  passage.  En  1G28,  le  Roi  imposa  aux 
«  bonnes  villes  »  du  royaume  la  confection  de  vête- 
ments pour  les  troupes.  Mesure  exceptionnelle, 
puisque  les  communes  ne  furent  pas  tenues  plus  tard 
d'habiller  leurs  miliciens.  Le  gouvernement  délivre 
les  vêtements  aux  chefs  de  corps  contre  des  re^us  de 
leur  main,  et  en  retient  le  prix  sur  la  montre  de 
chaque  régiment.  Il  s'occupe  aussi  d'en  faire  des  pro- 
visions, d'en  créer  des  dépôts.  Il  passe  des  marchés 
de  souliers,  de  sabots,  quand  les  troupes  y  ont  avan- 
tage; entre  dans  tous  les  détails.  De  Noyers  écrivait  à 
Jlichelieu  :  u  L'on  ne  peut  avoir  les  souliers  pour 
l'armée  à  moins  de  quarante-huit  sous,  plus  le  port, 
(pii  revient  à  cinq  sous  par  paire.  Je  trouve  dans  mes 
mémoires  d'Allemagne  qu'en  1032  ils  ne  me  coûtèrent 
que  trente-quatre  sous  à  Strasbourg.  » 

Par  exemple  le  pouvoir  n'est  pas  lenchc*  pour  le 
guerrier  qui  dérobe  le  costume  à  lui  conlié;  on  passe 
par  les  armes  un  soldat  des  gardes  u  (jui  s'était  enfui 
avec  son  habit  ».  Ouelle  dilï'érence  toutefois  avec 
cette  infanterie  du  siècle  précédent,  ou  il  y  avait 
|«  bien  des  bons  hommes,  dit  Brantôme,  mais  la  plu- 
part vêtus  |)lus  à  la  })endar(le  cpTà  la  propreté,  avec 
(les  chemises  à  longues  et  grandes  manches,  (pii  leur 
iduraient  plus  de  trois  mois  sans  changer;  les  jambes 
MU(»s,  les  cuisses  souvent  aussi,  porlanl  Umiis  bas  à 
la  ceinture,  les  chausses  bigarrées,  découpées,  déchi- 
quetées et  balafrées!  » 

I    De  h\  aux  mouscpietaires  de   Louis  \1\'  il  y  a   un 

abîme,  l^^ntre  ce  luxe  et  ce  débraillé,  entre  ces  galons 

l  ces  lo(|ues,  se  place  pemlant  la  guerre  de  Trente 

iVns  une  armée  ignorante  des  beautés  tle  l'uniforme 
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qu'elle  réclamera  plus  tard.  Pour  se  reconnaître  dans 
la  bataille,  les  hommes  passent  leur  chemise  sur  le 
pourpoint,  ou  la  tirent  hors  des  chausses,  —  ce  qu'on 
nommait  une  camUade.  —  On  donne  des  casaques 
d'uniforme  aux  sentinelles  et  aux  troupes  de  parade. 
Les  gardes 'du  corps  ont  la  bandoulière  d'argent,  le 
manteau  de  drap  blanc;  les  Suisses,  vêtus  de  rouge, 
bleu  et  jaune,  u  ont  un  attirail  si  fantastique,  dit  un 
voyageur  anglais,  qu'un  novice  arrivé  nouvellement 
à  la  cour,  croirait  presque,  s'il  en  voyait  un,  seul  et 
sans  armes,  que  c'est  le  fou  du  Roi  ».  Les  princes 
donnent  à  leurs  gendarmes  des  livrées  brillantes. 
Ceux  de  Monsieur  portent  dans  le  dos  et  sur  la  poi-  I 
irine  son  chiffre  en  broderie  d'or;  ceux  du  duc  de 
Longueville  ont  les  aiguillettes  bleu,  blanc  et  vert. 
Richelieu,  surintendant  de  la  maison  de  la  Reine,  en 
1()19,  habille  les  gardes  de  cette  princesse  de  man- 
dilles  noires  avec  croix  blanches;  il  espère  «  avoir 
assez  de  fonds  pour  y  joindre  de  bons  chapeaux  et 
souliers,  ce  qui  pare  le  plus  ».  Ceux  qui  vont  à  l'éco- 
nomie, font  faire  des  casaques  à  deux  envers  qui 
servent  alternativement  des  deux  cotés;  d'où  cette 
expression,  introduite  dans  la  langue,  de  »  retourner 
sa  veste  ».  Le  duc  de  Lorraine,  qui  aurait  levé,  au 
dire  de  Schiller,  une  armée  de  dix-sept  mille  hommes, 
dont  «  l'uniforme  éclatant  attirail  tous  les  regards  > 
alhiit  lui-même,  à  la  Savalerie,  marchander  des  botte- 
j)our  ses  cavaliers. 

Aucun  costume  spécial,  aucune  marque  ne  distin- 
guait les  officiers  des  soldats,  et  à  plus  forte  raison 
les  officiers  entre  eux.   Le  prince  de  Condé,  en  lutte  ? 
avec  l'armée  protestante,  ordonne  après  la  victoire  de 
pendre  les  officiers  prisonniers.  «  On  en  pencfit  ainsi 
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soixa4ilc-qnalrc,  non  qu'ils  fussent  tous  officiers, 
mais  ceux  qui  étaient  bien  velus  se  disaient  tels,  pen- 
sant ôlre  mieux  traités.  »  Bien  vôtus,  les  officiers  ne 
le  sont  pas  toujours;  au  départ,  souvent  couverts  de 
broderies  et  de  plumes,  parés  pour  la  bataille  comme 
poui*  le  bal  ;  après  quelques  mois  de  campagne,  on 
les  revoit  «  couver! s  de  gros  buffles,  lialés  et  cras- 
seux )>. 

Pqs  plus  que  les  vêlements,  les  drapeaux  n'étaient 
uniformes  dans  l'armée.  Enseignes  immenses  de  Tin- 
fan  Icrie,  rarement  déployées  en  entier,  et  (jui  traîne- 
raient à  terre  si  l'extrémité  n'était  ramenée  sous  le 
bras  du  porteur,  cornettes  petites  et  légères  de  la 
cavalerie,  varient  les  unes  et  les  autres  à  l'infini; 
chaque  nouveau  capitaine  y  brode  ses  armes,  son 
chiffre,  sa  devise.  Couleurs,  emblèmes,  dessins,  tout 
dépend  de  la  fantaisie  du  chef.  On  sait  que  jusqu'à  la 
Révolution  ce  mot  :  Drapeau  de  la  France,  ne  put 
ôtre  pris  que  dans  le  sens  figuré,  puiscpril  ny  avait 
proprement  aucun  drapeau  luilional.  Ce  ipii  était 
national,  c'était  l'écharpe.  L'écharpe  fianc^aise  était 
blanche.  Ou  ne  saui\ait  (lir(\  })ar  conséquent,  quelle 
est  la  véiilable  couleur  i'(ii/(ili\  puistpu»  la  livrée  du 
Roi  es!  bleue,  et  (|ue  ses  drapeaux,  où  le  blanc  est 
toujours  mélangé  de  bleu  el  d'incaina!,  sont  liieo- 
lores. 


CHAPITRE    V 


TACTIQUE    ET    DISCIPLINE 


La   lacli(|ue.  —  L'art  iiiililairc;  il    nous    viciil  (Jt>  llollaiidc.  — 
Beaucoup  de  sièg-es  à  celte  épocjui',  |)eu  de  halaillos  rang-ées.  —  j 
On  commence  à  faire  faire  Texercice  aux  soldats.  —  Lois,  rèjilcs  ! 
ot  usages  de  la  guerre.   Sa  cruauté;  peu    de  houne  foi  dans  les 
capilulalions.  — Les  prisonniers;  ils  sont  traités  plus  doucement  à 
la  lia  du  ministère  de  Uielielieu.  —  Le  pillage;  villes  mises  à  sac.  \ 

—  Les  dégâts  commandés  autour  des  places  assiégées.  —  lndisci-| 
l)line  des  soldats.  —  Indépendance  des  officiers.  —  Ravages  ft 
crimes  commis  ])ar  les  gens   de  guerre;  leurs    relations   avec   i.i 
population  civile.  —  Uépiession  :  justice  et  punitions  dans  l'armée.  ; 

—  Les  règlements  minutieux  de  Louis  XIV.  —  Les  fonctionnaires  ' 
(•i\ils  sont  les  fontlaleui's  d(^  la  discipline  militaire. 

La  lacliquc  csl  Tari  cle  la  guerre,  Tari  de  vaincre 
l'ennemi  :  mais,  pour  qu'un  génrral,  fùl-il  cloué  du 
plus  grand  génie,  réussisse,  il  faut  (ju'il  soit  obéi 
aveuglément  de  ses  lieuhuiants,  et  ceux-ci  de  leiu*s 
soldais.  Il  faut  aussi  qu'il  ne  mancpie  ni  de  pain  pour 
alimenter  ses  liuiumes,  ni  d(^  boulets  pour  alimenlcr 
ses  canons.  Tou  t  se  tient  ainsi  dans  Ta  rmée  ;  le  succès 
d'une  tactique  babile  est  lié  à  l'établissement  d'une 
exacle  discijtlinc,  cl  d'une  inlendance  puissamment 
organisée, 
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Bien  ({ue,  dans  la  rencontre  de  deux  masses 
d'hommes,  il  y  ait  toujours  une  large  place  pour 
l'imprévu,  l'histoire  militaire  du  monde  prouve  qu'une 
nation  mieux  armée,  disciplinée,  approvisionnée  que 
sa  rivale,  finit  toujours  par  l'emporter.  On  n'enseigne 
pas  en  quelques  leçons  aux  jeunes  officiers  à  gagner 
la  bataille  d'Austerlitz;  mais  si  le  bilan  de  nos 
guerres,  pendant  cent  cinquante  ans,  accuse  plus  de 
victoires  que  de  défaites,  cela  doit  tenir  à  ce  que  nos 
pères  savaient  mieux  combattre  que  leurs  ennemis. 

Les  conditions  de  la  guerre  ont  changé  avec  la 
diminution  des  places  fortes.  Au  xvii''  siècle  le  terri- 
toire était  constellé  de  châteaux  forts,  hérissé  de 
donjons,  moucheté  de  citadelles  qui  n'arrêtaient  pas 
longtemps  l'envahisseur,  mais  (jui  l'arrêtaient  à 
chaque  pas.  Donc,  absence  de  batailles  rangées, 
presque  toujoui's  des  sièges  ;  (juantilé  d'escarmouches, 
et  pour  ainsi  dire  aucun  j)lan.  On  prend  u  cpielque 
jgrande  place  »,  on  avance,  on  recule,  on  ravage  une 
.province.  Les  gouverneurs  des  villes,  les  capitaines 
|cn  rase  campagne  «  font  des  partis  »,  —  véritables 
expéditions,  —  de  leur  autorité  privée,  et  sans  en 
■référer  à  personne. 

!    Tel  est  Tétat  de  la  ladicjue,  au  (U'but  de  \i\  guiMTc 

jdc  Trente  Ans.  «  Pour  peu  ([u'on  eût  ouï  parh^r  (hi 

jmétier  militîiire  on  était  reciierché,  »  cai' pcM-soniic  ne 

fllo  savait.  Dès  (ju'un    homnu*   avait    poité   h"s  armes 

^\?n  Hollande»,  on  l'écoutail   comuu*   un  ora('l(\  et   ti^l 

t^assait  \nn\v  grand   ('apilain(\  (|ui   (hqmis  n'cM'il  pas 

'lé  digne  de  commandiM"   une   i'oinpagnit\   Vax   llol 

aiule,  les  ofticiers  d'avenir  allaient  faire  hnir  appren- 

i^sage  :   guerre   lenli\    savante;    on  restai!    un    an. 

l»Mi\  ans,  le  pied  dans  re;\u,  à  bKxpKM*  scienliliipu^- 


fi 
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mcnL  une  mcclianle  place.  Les  Suisses,  les  Allemands 
aussi,  étaient  plus  instruits  que   nous,  ils  ont  leur 
tactique  propre.  La  dernière  en  Europe,  la  France 
avait  adopté  l'usage  des  masses  profondes,   substi- 
tuées aux  longues  lignes  sur  lesquelles  s'étendaicnlj 
les  troupes  chevaleresques.  Les  principales  «  mélliodes 
sur  le   fait   de  la   guerre  »  venaient  de  changer  aul 
xvr  siècle;  et  déjà  apparaissaient  des  combinaisons 
nouvelles.  Gustave-Adolphe  diminua  les  escadrons; 
pour  les  rendre  plus  maniables,  renonça  aux  carré? 
épais,  et  plaça  son  infanterie  sur  deux  rangs.  Ce  qu'iH 
estimait  le  plus  fort,  c'étaient  les  murs  humains,  h 
ferme  fantassin  en  plaine,  la  poitrine  du  piquier.  Loir 
de  mettre  Tinfanlericau  centre  et  la  cavalerie  aux  ailes, 
il  les  mélangea,  intercalant  fantassins  entre  cavaliers, 
les  faisant  à  l'occasion  monter  en  croupe,  manœuvre 
qui  souvent  décida  la  victoire. 

Nos  généraux  imitèrent  son  système;  on  espaça 
davantage  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille,  oii 
régla  l'ordre  des  marches  avec  précision;  chacjur 
régiment  eut  ses  hdlleurs  dosImdQ  (pointe  d'avant- 
garde),  ses  en  fn)il fi  perdus  (éclaireurs)  sous  la  conduite 
d'un  capitaine.  La  cavalerie  i)rotégeait  Tavant-garih 
qu'elle  précédait  de  trois  cents  pas.  De  Noyers  a  l'idri 
des  cadres  modernes,  quand  il  recommande  d'ajoutei 
des  compagnies  nouvelles  aux  vieux  corps,  où  elle!- 
sont  bien  vile  disciplinées,  plutôt  que  de  créer  d(v 
régiments  nouveaux,  «  dans  les(piels  au  moindr* 
péril  l'épouvante  se  met  de  telle  sorte,  que  nul  chà 
liment  n'est  plus  caj)able  d'arrêter  les  hommes  ». 

Les  soldais  commencent  à  monter  la  garde  n 
temps  de  paix,  à  faire  l'exercice,  non  pas  peut-étu 
une    fois    par   semaine,   comme   le    prescrivai(Wil   Icf- 
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ordonnances,  mais  assez  souvent;  fait  nouveau 
îaraissant  forl  curieux.  «  Le  Roi  commande  à  son 
irmée  diverses  figures,  avec  autant  de  facilité  que 
e  pratiquent  les  personnages  d'un  ballet.  »  Pour 
jonner  à  la  duchesse  de  Savoie  une  grande  idée  de 
nos  régiments,  on  les  fait  manœuvrer  devant  elle  de 
outes  les  façons  possibles,  «  tant  pour  les  évolutions 
jue  les  doublements  de  rangs  par  tête,  par  queue  et 
par  demi-rangs,  sans  qu'il  y  eût,  raconle  fièrement 
Puységur,  une  seule  personne  ni  des  gardes,  ni  de 
Piémont,  ni  de  Navarre  qui  se  trompât  ».  Arnaud 
)b]igeait  ses  hommes  à  porter  à  l'exercice  «  la  hotte 
>ur  le  dos,  avec  une  picjue  et  une  pelle  ])Our  se 
retrancher,  et  du  pain  de  munition  pour  plusieurs 
jours  )). 

Sur    d'autres    points,   les   tentatives   d'innovation 

('CJiouent    devant  les   nobles   y)réjugés   de   l'épociue; 

impossible    d'empêcher    les    maréchaux   de    France 

l'aller  essuyer  le  feu  de  l'ennemi,  en  tôte  des  premiers 

jataillons,  les  colonels   de   les   suivre  la   pique  sur 

'épaule,  six  pas  en  avant  de  leurs  officiers,  et  tous 

ics  officiers  en  ligne,  de  marcher  devant  les  soldats. 

IVest  là   un    point   <rhonneur   (ju'on    n'ose   discuter 

l'ncore.    Des    difficullés    uKilérielles,    inhérentes   au 

emps,  s'opposent  à  certains  progrès.  Le  général  com- 

inuni(|ue  difficilement  avec  ses  régiments,  sans  cesse, 

\n  campagne,  il  les  égare;  «  il  espère  les  reirouver, 

nais  il  ne  sait  plus  où  ils  sont  »;  le  ministre  n'a  pas 

lîoins   de   peine   à  maintenir  ses  relations  avec  les 

:énéraux;en   Ifi.'Ji),  on   ne  peut   avoir  des  nouvelles 

^'   Hollande  (|ue   par  iuc\\  parce  (jue  les  garnisons 

<'   la    frontière    u    luent    tous   h^s    l'rançais  qudles 

lOneonlrent  >>. 
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Rien  d'étonnant  à  cela,  tant  les  lois  de  la  guerre 
étaient  cruelles.  La  fortune,  la  vie  des  vaincus  appar- 
tenaient  au    vainqueur.    Louis   XIII,  «  prévoyant  sa 
prochaine  rupliire  avec   le   roi  d'Espagne,  confisque 
tous  les  biens  des  Espagnols  en  France  »  ;  et  sans  j 
doute  Philippe  IV  agissait  de  même  dans  ses  Etats.  I 
Après  la  prise  d'une  ville,  on  dépouille  souvent  de  i 
leurs  biens  les  bourgeois  qui  y  demeuraient;  surtout 
lorsque  la  capitulation  ne  comprenait  que  les  soldats,  ; 
et  laissait  à  la  population  civile  le  soin  de  se  tirer 
d'aiï'aire.  Ouand  Ricliclieu  mit  la  main  sur  la  Lorraine, 
il  la  traita  avec  une  rigueur  qui  dépasse  de  beaucoup 
les   procédés  récemment  employés  par  T Allemagne. 
Il  obligea  «  les  principaux  gentilshommes  du  pays 
à  venir  demeurer  en  France,  dans  les  villes  qui  leur 
seraient   prescrites  ».  Les   parents  dont  les  enfants 
servaient  contre  le  Roi,  prétendaient  ne  pouvoir  les 
en  empêcher,  «  il  leur  enjoignit  de  les  faire  revenii' 
sous  peine  de  confiscation  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens  ». 

La  déclaration  de  guerre  était  encore  portée  avec 
solennité  par  un  lu'raut  d'armes.  Pour  rien  au  monde, 
on   n'aurait   manqué  à  ces  cérémonies,  ne  se  ffd-il 
agi  que  de  faire  sommation  à  une  place  assiégée.  A  la 
Rochelle,  où  il  ne  se  trouve  ni   un  héraut,  ni  le  co^ 
tumc  de  remi)loi,  <<  on  accommode  une  cotte  d'arnu 
en    liAle,  et    on    la    fait    porter    par   un    commis    d- 
ri'^pargne,  chargé  de  jouer  le  rôle  ». 

La  sommation   s(^  faisait  soit   au   début  du  siège, 
soit  ;ni   monieul   de  donner  l'assaut.  <(  Avnnt  cpie  de 
passer  outre,  écrivent  les  maréchaux  de  la  l'orce  et  1] 
de  Brezé  au  comte  de  Metternich  bloqué  dans  Spiro. 
nous   avons  rru  être  oblig/'s,  par  la   pic'dé  et  par  1-' 
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aison  de  la  guerre,  de  vous  sommer  par  ces  lignes, 
^ous  nous  donnerez  voire  résolution  dans  une  heure 
irécisément,  après  laquelle  vous  ne  devez  plus  rien 
spérer  que  la  rigueur  des  armes,  et  Tenlière  désola- 
ion  delà  ville.  »  Malheur  au  gouverneur  d'une  petite 
orteresse  qui  ne  lient  pas  compte  de  semblables 
►aroles;  s'il  est  pris,  il  sera  pendu  ou  fusillé  «  pour 
voir  été  assez  fou  d'endurer  le  canon  ».  Aussi,  se 
onlente-t-il  parfois  d'une  résistance  fictive;  qu'on 
ui    envoie,   par    grâce,   trois   volées  de    canonnade 

pour  mettre  son  honneur  à  l'abri  »,  et  il  se  rendra, 
^eu  importe,  en  pareil  cas,  que  les  canons  soient  de 
>art  et  d'autre  sans  boulets,  et  les  mousquetades 
irées  en  l'air;  tel  veut  seulement  ne  pas  u  paraître 
ivoir  moins  fait  qu'un  collègue,  qui  n'est  pas  d'aussi 
>onne  maison  que  lui  ».  Après  avoir  ainsi  envoyé 
[ueUpies  salves  inolï'ensives.  —  une  furon  de  pleurer 
a  forteresse,  comme  on  brCdait  de  la  poudre  sur  le 
ercucil  d'un  soldat  mort  à  l'ennemi,  en  lui  rendant 
2S  derniers  devoirs,  —  le  gouverneur  pouvait  obtenir 
a  capitulation  la  plus  enviable  :  i(  sortir  mèche  alUi- 
iiée,  balle  en  l)ouche,  enseignes  déployées,  le  chien 
ics  pistolets  abattu  ».  Ouand  la  place  avait  de  Tim- 
lOrlance,  on  échangeait  des  otages,  c'était  une  règle 
jénérale.  La  courtoisie  dont  les  généraux  usaient 
intre  eux,  n'excluait  pas  les  bons  tours  de  la  guerre; 
i  mauvaise  foi  n'avait  rien  de  répui;nant.  LegouviM'- 

eur  de  Privas  sort  [)our  parlementer,  on  l'accueille, 
|Uis,  sous  prétexte  (pi'il  n'a  jias  de  sauf-conduit,  on 

empare  de  sa  personne  et  on  l'oblige,  pour  sauver 
1^  tête,  i\  aller  au  pied   des   nuu'ailles  ordonner  aux 

ens   de    se    rendre    à    discrétion.    A    la    prise    tie 

nnel  (lO^tî),  tandis  ([ue  les  gens  de  la  ville  sortaient 
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sans  armes  avec  leurs  bagages,  les  assiégeanls,  au 
mépris  des  conventions,  se  jetèrent  sur  eux,  les  déva- 
lisèrent, u  et  en  tuèrent  inhumainement  plus  de  quatre 
ccnls,  avec  tant  d'impunité,  (|ue  huit  soldats  avaient, 
à  eux  seuls  vingt  prisonniers  ».  j 

Peu   enviable    était    le    sort   des   prisonniers;   ilsj 
tombent   rarement  dans  les  mains  d'un  homme  telj 
cpie   Montmorency   qui,  dit   aigrement   le  maréchal 
d'Effiat,  «  en   disposait   comme   des  choux    de  son 
jardin,  et  les  renvoyait  libres  par  centaines  »,  sans 
exiger  aucune  réciprocité  de  Tennemi.  La   rançon 
d'un  soldat  d'infanterie  était  d'environ  Ki  livres,  peu 
d'hommes  pouvaient  la  payer;  et  s'ils  n'avaient  pas  la 
chance  d'être  enrôlés  parle  vainqueur,  ils  risquaient 
fort,  après  avoir  été  dépouillés  de  fond  en  comble, 
d'être  envoyés  en   masse  aux  galères.  Personne  ne 
prendra   pitié  d'eux.  S'ils   sont    riches,   ils   doivent 
redouter  le  sort  du  marquis  de  Senecey,  pris  à  la  tôle 
du  régiment  de  Piémont,  et  «  tué  de  sang-froid  par 
ceux  qui  disputaient  à  qui  l'auraient  »  pour  en  tirer 
une  forte  somme.  L'adoucissement  des  mœurs  à  cet 
égard,  vers  la  tin  du  règne,  fut  caractéristique.  A  partir 
de  1G42,  les  archives  communales  mentionnent  h\'- 
quemment  la  présence  de  prisonniers  espagnols,  ita- 
liens   ou    allemands    gardés    aux    frais    des  villes. 
A   Nîmes,  leur  nourriture  coûte   1000   livres;  deux 
tailleurs    d'habits   sont   payés   pour    leur    servir  de 
geôliers.  A  vSens,  pour  quatre-vingt-dix-sept  prison- 
niers do  guerre  qu'elle  est  chargée  d'entretenir,  l;i 
ville  dépense  ÎIOOO  livies. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'habitude  du  pillage, 
si  admise,  si  générale,  (pi'un  capitaine  se  félicite 
comme   d'un    résultat   aussi   beau   ({ue    surprenant. 
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'avoir  pu  empèclier  ses  jeunes  cadels  gentils - 
ommes  de  piller.  Dire  d'une  troupe»  qu'elle  néglige 
îs  occasions  de  profit,  et  s'attache  uniquement  aux 
vantagcs  pour  lesquels  on  fait  la  guerre  »,  ce  n'est 
as  un  mince  éloge  en  ce  temps-là.  Entre  deux  armées 
n  présence,  le  pillage  réciproque  était  si  fréquent 
u'il  créait  une  espèce  d'échange  involontaire,  le 
lôme  butin  servait  à  tour  de  rôle  aux  mêmes  belli- 
érants.  (^.crlains  villages,  théâtre  des  opérations, 
btcnaient  une  sauvegarde  (pii  les  exemptait  du  pil- 
ige,  autrement  ils  eussent  été  vite  anéantis.  Ces 
traités  particuliers  »  subsistèrent,  quoique  prohibés 
•ar  le  gouvernement  français. 

Suivant  ce  précepte  que  w  la  guerre  doit  vivre  de  la 

guerre  »,  les  puissances   qui  n'avaient  pas  de  quoi 

laycr  leurs  troupes   promettaient  la   liberté  du  pil- 

ige;  celles  mêmes  cpii  les  payaient,  voyaient  dans  le 

utin  «  un  encouragement  pour  les  soldats  à  faire  de 

ien   en  mieux  »  dans  l'avenii".  11   élail    des    pillages 

ornmandés  :  fa\r<',  !<•  di't/àl  autour  d'une  ville  assié- 

ée,  est  un  procédé  usuel  de  la  tactique.   Dans  sa 

inplicilé,  une  pareille  expression  en  dil   long.  (V(»st 

i  dévasiation  mélhodic^ue,  à  hupielle  trois  cl  (piah'e 

lille  hommes  sont  euq)loyés;  il  s'îigit  de  chaugei-  eu 

|L'serl  un  rayon  dc^  ([ualrc^  e(  eiu([   lieuc^s.    Maisons, 

iiemins,  champs  cultivés,  édifices  publics,  (oui  doit 

spai'aître;  si  (pu^hpu*  pro[)riélairc  lente  de  proléger 

iwi  bien  conlr(^  hvs  abus  de  celle  sli;ilégie  barbare,  il 

jit  mis  à  morl.   Le  paysan   essaye  de  luller  par  la 

lise;  il  é\ilera  (rassend)ltM-  se^^épis  en  gerbes,  cl  les 

lissera   étendus  à   terre  u  poiii*  (piils   soient    mi)ins 

'■iciles  à  brûler  au  l(Mnps  de  la   moisson  ».  Mais  un 

ifînéral  (jui  connaît  son  nK'tiiM'  n'est  pas  déconcerté 
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pour  si  peu.  Il  fait  faucher  le  blé  encore  vert,  «  car, 
s'il  attendait  à  le  brûler  quand  il  serait  mûr,  le  feu 
ne  brûlerait  que  la  paille,  et  le  blé  demeurerait  )-. 
Il  faut  tout  bien  considérer  d'avance,  lorsqu'on  tienl, 
comme  Monsieur  le  Prince  dans  la  guerre  de  Lan- 
guedoc, à  «  faire  un  dégât  avec  affection  ». 

La  ville  prise  par  composition  se  rachètera  parfois- 
du  pillage,  moyennant  ime  somme  fixée  à  l'amiable  ; 
mais  il  ne  faut  pas  trop  s'y  fier,  l'ennemi  se  pav» 
volontiers  en  nature,  après  avoir  été  payé  en  argent. 
Soubise  prend  les  Sables  d'Olonne,  u  reçoit  20000  écus 
pour  ne  point  permettre  le  pillage,  le  permet  cepen- 
dant, et  s'excuse  en  disant  qu'il  l'avait  promis  à  se 
soldats  avant  la  capitulation  ».  Que  sont  des  manqut 
de  paroles,  dont  la  bourse  seule  pâtira,  auprès  dr- 
actes   de   férocité  dont  les  armées  se  rendent  cou- 
pables? Oucl  sort  attend  la  place  emportée  d'assaul 
mise  à  5«c?  L'imagination  demeure  frappée  de  terroin 
en  évoquant   les  figures   sinistres   ou    affolées,   1» 
scènes  de  carnage  et  de  pure  sauvagerie,  renfermé» 
en  ce  seul  mot  :  le  sac.  Tout  le   monde  les  connaît 
elles  ont  traîné  dans  toutes  les  histoires,  ces  descrij 
lions  effrayantes,  de  la  triple  folie  combinée  du  vin 
du   sang   et   de   la   chair!   A   Magdebourg,  pris  pai 
l'armée  impériale,  cincjuante-trois  jeunes  filles  sont 
décapitées  dans  une  église  où  elles  s'étaient  réfugiée- 
des  milliers  de  femmes  et  de  filles  sont  déshonoré*'- 
devant  leurs  époux  ou  leurs  pères,  les  Croates  embi' 
client  des  nourrissons  en  riant,  et  Tilly,  le  généra 
vain(jueur,  refuse  de  mettre  un  terme  à  ces  horrcui'- 
en  disant  :  «  Il  faut  bien  (|ue  le  soldat  s'amuse,  api' 
tant  de  travaux  et  de  fatigues.  »  On  finit  parincendi* 
la  ville  entière,  et  il   ne  resta  des  maisons  (pie   I' 
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quatre  murs.  L'armée  française  se  conduisait  d'une 
manière  analogue  à  Tirlemont,  en  Flandre.  Deux 
maréchaux,  en  voulant  sauver  les  églises,  «  courent 
fortune  d'être  tués  par  leurs  propres  soldats  ».  Ceux- 
ci,  lorsqu'ils  n'eurent  plus  rien  à  piller,  se  jetèrent  les 
uns  sur  les  autres  pour  se  dépouiller  mutuellement, 
«  tant  qu'il  en  demeura  deux  cents  de  morts  sur  la 
place». 

Avec  de  pareils  gaillards,  aucune  discipline  pos- 
sible. <(  Les  devoirs  ordinaires  d'un  soldat,  dit  Pontis, 
sont  d'avoir  grand   soin  de  ses  armes,  de  se  rendre 
exactement  au    drapeau   quand  on   doit  monter   la 
garde,  de   faire   exactement    sa   sentinelle,  de  bien 
obéir  jusques  aux    moindres  officiers,  de  ne   point 
l'aire  de  friponnerie  et  enfin  de  ne  point  jurer  le  nom 
de  Dieu.  »  Rien  qu'à  parcourir  cette  nomenclature, 
Ion  devine  que  ces  «  devoirs  ordinaires  »  du  soldat  ne 
|sont  point  ordinairement  remplis.  En  lisant  les  détails 
id'un   j)rocès   fait  i\   plusieurs   g(intilsliommes,    gen- 
darmes de  la  conqiagnie  du   cardinal,  (pii  u  avaient 
liait  partie  d'arrêter  des  coclies  sur  les  grandes  roules  » 
icomnie   une  chose  toute  ualurelle,  on  suppose  que 
l'honnêteté  ne  devail  pas  être  bien  scrupuleuse  dans 
les  rangs  des  régiments  moins  choisis. 
1    Un  soldat  «  brave  et  de  condition  »  hésite  peu  u  à 
faire  un  couj>  pour  se  mettre  à  son  aise  >^.  Ouand  il  y 
>arvienl,  <(  il  dit   du  bien  de  sou  généial,  cl   s'enivre 
■Il  buvant  à  sa  santé  »;  mais  «  il  ]c  donne  à  tous  les 
liables  »  lorsqu'il  faul  (MidiiriM-  la  laini  on  la  laliguc^ 
>u  les  intempéries.  Les  gardes  ne  vonlaicMil  pas  même 
|aarcher  en  rang  pour  aller  ïiùvo  leur  service  à  Sainl- 
'lermain,  chez,  le  Uoi;  u  les  uns  prenant   le  devant, 
t  les  autres  marchant  derrière,  sans  qu'il  y  en  eCit 

pRÉTRKs,  Soldats  et  Juges.  15 
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souvent  douze  ensemble,  avec  les  officiers  qui  les 
conduisaient  ».  Les  cadets  se  regardaient  «  comme 
élevés  par  leur  naissance  au-dessus  de  toutes  le- 
règles  »  ;  on  a  peine  a  obtenir  d'eux  c  de  ne  (|uitt(M- 
leurs  armes  et  de  ne  monter  à  cheval  »  qu'après 
être  sortis  de  Paris,  lorsque  le  capitaine  y  mon- 
terait. 

Entre  les  officiers,  pas  plus  de  discipline;  tout  le 
monde  veut  assister  aux  conseils  de  guerre,  tout  le 
monde  veut  y  donner  son  avis;  ceux  qui  n'y  sont  pas 
convoqués  «  s'y  trouvent  d'eux-mêmes  ».  C'est  le 
gâchis;  on  demeure  «  quatre  et  cinq  heures  en  con- 
seil sans  aucune  bonne  résolution  et  sans  exéculion 
de  celles  qui  s'y  prennent  «.Un  subalterne  méconlent 
ne  craint  pas  de  mettre  l'épée  à  la  main  vis-à-vis  de 
son  chef,  ou  de  fomenter  la  révolte  contre  lui.  «  J'ai 
vu,  écrit  à  un  mestre  de  camp  le  secrétaire  d'Klal 
que  vous  aviez  installé  le  sieur  X...  comme  capitaine 
dans  votre  régiment,  par  deslihUion  du  sieur  X...;  il 
sera  de  votre  prudence  d'empêcher  que  par  la  jalousie 
et  mauvaise  humeur  du  lieutenant  de  cette  compa- 
gnie, les  soldats  ne  se  débandent.  »  Pour  se  saisii' 
d'un  ca[)itaine  qui  résiste  au  maréchal  de  camp,  ou 
doit  envoyer  un  prév(M  avec  des  archers,  et  toute  une 
compagnie  de  cavalerie. 

C'est  chose  ordinaire  de  rencontrer  dans  la  cam- 
pagne des  soldats  «  absents  de  leur  corps  sans  per- 
mission ».  Les  Parlements  leur  enjoignent  «  de  ren 
trer  sous  les  di'apeaux,  à  peine  d'être  poursuivi- 
comme  déserteurs  »,  mais  la  menace  est  vaine.  iJaprù- 
l'ordonnance  de  1629,  les  colonels  devaient  pas.sei 
trois  mois  par  an  à  leur  garnison,  les  capitaine- 
quatre,  les  lieutenants  et  enseignes  huit;  mais  ceth 
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excellente  ordonnance  n'a  jamais  élé  appliquée.  Les 
officiers,  en  temps  de  paix,  s'en  vont  chez  eux;  un 
lieutenant  parfois  demeure  seul  «  chargé  du  soin  du 
régiment  ».  Sans  cesse  on  constate  avec  étonnement 
«  qu'il  y  a  grand  nombre  de  capitaines  de  cavalerie 
absents  ».  —  On  essayera,  dit  le  ministre  Servien, 
((  d'y  apporter  quelque  ordre  ».  Sans  cesse  le  Roi 
écrit  à  un  officier  «  de  partir  incontinent  »  pour  tel 
corps  où  il  devrait  (^tre  il  y  a  longtemps,  vu  les  diucr.s 
ro))una}}de)iients  (/ail  lui  m  a  faits.  Kn  l()3.j,  à  l'armée 
de  La  Force,  cent  ({uaranle-quatre  officiers  élaient 
partis  sans  congé. 

François  1'',  dans  unédil,  s'exprimait  sans  illusion 

sur  le  compte  de  ses  soldats  :   «  Gens  vagabonds, 

disait-il,  oiseux,   perdus,   aljandonnés  à   tous  vices, 

larrons,  meurtriers,  violeurs  de  femmes  et  de  filles, 

blasphémateurs  et  renieurs  de  Dieu...  (jui  sont  cou- 

tumiers  de  perdre  et  gi\ter  tout  ce  (ju'ils  trouvent; 

batlre,  mutiler,  chasser  et  mettre  le  bon  homme  hors 

sa  maison,  faire  à  nos  pauvres  sujets  plus  d'oppressé, 

(le  violence  et  de  cruauté  que  nuls  ennemis,  fussent-ils 

Turcs,  ne  voudraient  faire  ni  penser.  »  Sous  Henri  11, 

;le  connétable  de  Montmorency  et  lamiral  de  Coligny 

tentèrent  d'établir  ([uehpie  discipline.  —  «  Dieu  nous 

u;arde  de  la  palenotre  du  connétable,  cl  du  ciin^-dents 

;;ie  l'amiral  »,  disaient  h^s  gens  de  guerre;  parce  (jue 

un  en  disant  son  chapelet,  l'autre  en  se  curant  les 

lents,  distribuaient  des  punitions  rigoureuses.  Cette 

iévérité  ne  leur  survécut  guère;  à  voir  les  ravages 

faits  par  la  soldatesque  sous  Louis  Xlil,  elle  ressem- 

l)le  fort  à  celle  du  siècle  précédent.  Kn  1  ()!(>,  lors  de 

la  révolte  des  princes,  bien  qu'on  n'eAl  pas  livré  de 

iialailles,  mais  seulement  lu'^gocié  trois  mois  à  Loudun, 
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loul  rAnjou  rul  (lévaslé  par  les  Iroupcs.  Les  gens  de 
guerre,  disent  les  Etals  de  Normandie,  a  ont  empli 
leurs  bourses  de  nos  biens,  et  finalement  défiguré  les 
lieux  par  où  ils  ont  passé,  faisant  plus  de  mal  en  un 
jour  que  la  pesie  et  la  famine  en  six  ou  sept  ans  ».  le 
passage  d'un  régiment  est  un  malheur  public    De- 
cavaliers    qui    ont    forcé    le   grenier  d'un   chapitre 
u   baillent  le  blé  de  mesdits  sieurs  les  chanoines  a 
leurs  chevaux,  et  en  font  grand  déluge  ».  On  doit 
composer  avec  eux  «  le  plus  gracieusement  possible  ». 
Ailleurs  un  commissaire  de  Tartillerie  ari'ive,  porteur 
d'une  ordonnance  de  10  000  livres.  Le  comptable  qui 
n'a  pas  la  somme  se  sauve.  Furieux,  le  commissair( 
court  avec  des  archers  à  la  maison  de  ce  fonction- 
naire, saisit  son  bétail,  son  grain,  défonce  ses  ton- 
neaux, etc.   Les    gendarmes  du   marquis  de   SainI 
Croix  se  présentent  à  Capbreton  et  maltraitent  le- 
habitants.  On  pactise  moyennant  300  livres  par  jour. 
Quand  les  consuls  sont  à  sec,  les  exactions  recom- 
mencent et  les  cavaliers  ne  déguerpissent  ({ue  lor^ 
qu'il  ne  reste  rien  à  prendre.  La  duchesse  de  LongU( 
ville   donne   dans   son   testament  certaines  somnit 
«  aux  viUages  où  les  troupes  de  son  fils  ont  passt 
pour  ôter  de  dessus  lui  Tire  de  Dieu,  qu'elle  craignait 
que  tant  de  cruautés  et  d'extorsions  lui  altirAI...  »  S 
l'on  a  feuilleté  les  documents  contemporains,  ou  in 
peut  tenir  son  sérieux  en  entendant  le  cardinal  fairi 
un  crime  au  duc  d'Orléans  de  «  la  mauvaise  polict 
de  ceux  (pii  le  suivent,  et  qui  oublient  souvent  d- 
satisfaire   IcMirs  holes  ».  C'est  avec  un  sourire  aus 
qu'on  lil   nue  circulaire  où  le  Roi  parle  avec  horreu 
des  ennemis  :  ^  qui  ont  brûlé  les  églises,  renver^^él' 
autels,   ei    l'ail    cesser   le   eulle   di\in    <'n    divers  en 
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Iroils...  »;  alors  que  Richelieu,  dans  ses  Mémoires, 
lous  confie  que  souvent  nos  propres  soldats,  «  qui 
îtaient  de  toutes  religions,  frottaient  leurs  bottes  des 
saintes  huiles,  rompaient  les  images  de  la  Vierge, 
bulaient  aux  pieds  le  Saint-Sacrement  et  tiraient  des 
nousquetades  au  crucifix  ». 

Rien  n'est  plus  simple  que  de  prescrire  aux  troupes 
le  coucher  dans  leurs  quarliers,  de  décider  que  u  de 
:in(i  à  six  heures  du  soir,  les  soldats  devront  rentrer 
;hez  eux,  sous  peine  de  trois  traits  de  corde  ;  mais  com- 
nent  empocher  des  régiments,  qui  ne  sont  pas  payés, 
le  vivre  à  discrétion  sur  une  province,  et  de/;iV'o?'ç?'les 
'illages  à  leur  portée?  Le  seul  palliatif  possible,  c'était 
le  ne  pas  les  laisser  plus  d'une  nuit  à  chaque  halte, 
;n  les  obhgeant  à  faire  Irois  ou  au  moins  deux  lieues 
^ar  jour.  Si  un  détachement  a  trop  u  fait  crier  »  une 
'ille,  on  prend  soin  de  le  changer.  «  Le  nom  du  régi- 
nent  de  Saint-Paul  est  mal  venu  en  Provence,  à 
•anse  de  son  })récédent  passager;  un  autre  passera 
'///s  doiic(]mr.n(\  il  faut  (Mivoyer  celui-là  ailleurs,  » 
seulement,  s'il  se  trouve  bien,  il  s'incrusle  et  refuse 
|:e  déloger.    On  est  réduit  alors  à  \c\vv  des  soldais 

|onlre  ces  soldais,  à  u  assendiler  les  conuuuiu^s  an 

I 

jon  du  tocsin,  et  à  tailler  en  pièces  >^  les  récalcitrants. 
!  Ces  passages  de  lr()ui)es  sont  si  onéiuMix,  (jne,  j)our 
ps  éviter,  les  citadins  abandonnent  leur  domicil»\  et 
jue  les  municipalités  doivent  prendre  d(\s  mesures 
iour  les  ()l)ligor  à  y  reshM*.  Dans  un  bourg  mi  ^inll>l^t 
|irect  n'est  (|ue  de  ^ii:')  livrets,  rhébergemeni  de 
lu'mée  du  comte  d'Ilarcourt  en  coùh^  à  lui  seul  phis 
i-  1  000.  Un  capitaine  exige  dans  une*  paroisse  voisine 
r  la  précédente,  Oii  livn^s  j)ar  jour,  ^^  sous  peine  de 
lire  vendre  les  meubles  v[  le  bélail  des  habitants  ». 
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Les  campagnes,  écrit  le  greflier  du  diocèse  de 
Toulouse,  «  sont  en  terme  d'être  abandonnées,  à  cause 
des  foules  qu'elles  souffrent;  ceux  qui  ont  des  chevaux 
sont  partis  pour  s'aller  re.mjdumcr  ».  Dans  l'Est,  ù 
l'autre  bout  de  la  France,  Séguier  mande  à  Richelieu 
que  u  le  logement  des  gens  de  guerre  a  réduit  cin- 
quante familles  sur  quatre-vingts  à  Taumône;  on  i\ 
été  obligé  de  les  nourrir  à  leur  tour.  Il  ny  a  pas  dix 
habitants  du  lieu  qui  couchent  dans  des  draps.  » 

Ouoi  d'étonnant  si  l'on  voit  figurer  dans  les  dépenses 
communales  de  nombreux  voyages  des  consuls  «  pour 
obtenir  l'exemption  des  logements  militaires  »,  de- 
«  présents  aux  secrétaires  »  de  Monsieur  le  Général, 
de  Monsieur  le  Mestre  de  camp,  dans  le  même  but, 
des  emprunts  importants  dont  le  montant  est  offert 
aux  capitaines,  c^  atin  de  les  détournei'  de  l'aire  leiii 
étape  »  dans  la  cité?  C'était  bien  [)is  encore  dans  le- 
pays    étrangers;    les    cavaliers    de    Wallenstein    et 
d'Anhalt,  les  fantassins  endiablés  de  Marradas  et  de 
Galas,  traçaient  de  la  mer  du  Nord  à  rAdriati(|ue  un 
sillon  perpétuel  de  ruines.  En  Danemark,  vers  lO.'Jti 
le  voyageur  signale  des  villes  grhniles  et  bien  bâties, 
mais  intégralenuMil  brûlées,  où  il  ne  reste  [)lus  que;  le- 
murs,  mar(|uant  la  place  de  cIruiuc  maison.  Aussi. 
l'Électeur  de  Brandebourg  avait-il  permis  à  ses  sujet 
de   se  faire  justice  eux-mêmes,  en   égorgeant  san- 
|)itié  les  soldats  impériaux,  pourtant  ses  alliés,  surpri- 
eu  llagrant  délit  de  meurtre  ou  de  pillage.  En  l'ranc< 
où  l'autorité  des  généraux  était  moins arbiliaire,  parc 
cpie   je  p(ni\()ir  ciNit   ('tjiit    plus   Inrl,   on    n'eut   [)as  ^i 
déplorer    de    paicils    excès,   mais    le    j)lus    sur   était 
encore  de  se  protéger  soi-même,  et  les  jurades  du 
Lnnguedof;     recommandaient     aux    citoyens    "    q"' 
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avaient  des  cpécs  de  les  porter  au  côté  dans  les  nies  ». 
A  Avallon,  un  tanneur  est  lue  sans  moLif  par  un 
soldai  qui  lui  loge  sepl  balles  «  aux  environs  du 
cœur  ».  En  Guyenne,  «  le  sang  se  répand,  dil  un 
rapport  officiel,  comme  Tcau  sur  la  terre.  Trois  ou 
quatre  individus  ont,  par  gageure  de  moins  de  quinze 
sous,  cl  une  fois  de  cinq  sous,  tiré  cl  tué  de  sang- 
froid  des  hommes  avec  des  arquebuses  comme  ils 
auraient  fait  des  oiseaux  sur  des  arbres,  o 

Métamorphoser  ces  troupes  de  Louis  XIII,  hirsutes, 
farouches,  en  cette  armée  souple,  lisse  et  obéissante  de 
Louis  XIV,  où  d'innnombrables  règlements,  observés 
par  tous,  ont  tout  prévu,  d(q)uis  la  faron  de  retrousser 
la  cjueue  des  chevaux,  jusqu'à  la  hauteur  des  plumets, 
et  à  la  nature  des  cuirs  de  bottes,  voilà  le  problème 
résolu  en  moins  d'un  demi-siècle.  Le  changement  des 
DK/'urs,  ici  comme  pour  d'aulrcs  réformes,  seconda 
Ydctid))  du  (jouvernenienl . 

u  On  a  de  la  peine  à  comprendre,  disait  Sully,  (juc 

dans   une   nation  (jui    n'a    j)res(iue   jamais  cessé  de 

porter  les  armes,  et  (jui  même  en  a  fait  son  uni(|ue 

mélier,  on  eût  attendu  jus(jue-là  pour  y  mettre  l'cM'dre 

t  convenable.  »  Selon  l'expression  du  duc  d'Angoulème, 

I  «  il  aurait  fallu  plus  de  potences  ({ue  de  maisons  et 

I  plus  de  cordes  (jue  d'arbres  »   pour  mater  les  gens 

!  de  guerre.   Les  punitions  étaient  terribles  pourlanl  ; 

au    wi'-   siècle,  les    sinq)les  capitaines   tuaient  leurs 

1  soldats,  u  sjins  forme  ni  figure  de  procès  ».  Mais  ctMlc 

justice  guerrière  procédait   par  sa(ra(l(\^,  frappai!  v\ 

I  graciait   à    lorl   el    à    IraNcrs;  c^wl  jxw  1rs  cirils  (/{<<* 

fui  i)i.s(iluce  1(1  juslicc  miUldirc  el  créée  par  consé(]uent 

la  discij)line.  La  vohe  lo)}ijue,  portée  par  des  fonclion- 

naires  bourgeois  do  divers  noms,  mais  d'espril  idtMi- 
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tique,  mit  le  holà,  et  fit  cesser  le  désordre.  Ce  sont 
ces    robes    longues^   sauvegarde    du    peuple,   que    le 
guerrier  redoute;  c'est  en  elles  qu'espère  le  citadin  et 
le  syndic  de  commune  rurale.  Commissaires  à  la  con- 
duite, prévôts,  intendants  de  justice,  conseillers  de 
parlements,  accompagnent  les  généraux,  entrent  en 
maîtres  dans  les  camps  avec  leurs  codes  et  leurs  pape- 
rasses, jamais    n'abandonnent    la    procédure    com- 
mencée, ont  une  peine  proportionnée  pour  chaque 
délit.   Ce   sont  eux,  on  le  verra  tout  à  l'heure,  qui 
compteront   sacs  de  blé   et  caisses  de  poudre;    ils 
écrivent,  ils  écrivent,  là  où  nul  jusqu'alors  n'écrivait, 
et  agissent  avec  ce  respect  scrupuleux  des  formes, 
qui  caractérise  les  hommes  de  loi,  et  surprend  prodi- 
gieusement les  hommes  d'épée. 

Les  commandants  de  «  régiments  étrangers  »,  tels 
que  Batilly  et  Gassion,  demeurent  encore  seuls  juges 
dans  leur  corps,  sauf  les  cas  réservés  :  «^  brCdements, 
pillages  d'églises,  violcments  de  femmes,  filles  et 
religieuses  »,  dont  ils  ne  peuvent  «  donner  grâce, 
mais  sont  tenus  de  faire  punition  exemplaire  ».  Dans 
le  reste  de  l'armée,  le  secrétaire  d'Klat  dépouillait 
chaque  jour  le  colonel  général,  les  officiers  et  les 
conseils  de  guerre  de  la  juridiction  qui  leur  appar- 
tenait, pour  la  confier  aux  prévôts  et  aux  tribunaux 
ordinaires.  (Juant  aux  peines,  on  tendait  plutôt  à  les 
adoucir,  j)0ur  (pfelles  fussent  mieux  exécutées.  La 
mort,  les  galères,  et  quelques  bizarres  cluHiments 
corporels,  tels  que  Vcstnipadc  ou  le  nioriou^  étaient  les 
seuls  moyens  de  répression.  Le  morion  consistait  à 
donner  aux  coupables  des  coups  de  crosse  d'arque- 
bus(\  en  prononçant  en  cadence  des  phrases  sacra- 
mentelles <(  qur  la  bieusc'ance,  dit  le  bon  Père  Daniel, 
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e  permet  pas  de  transcrire  ».  On  y  condamnait  le 
îldat  qui  battait  son  hôte;  s'il  le  volait  ou  brisait  ses 
leubles,  il  était  pendu  ou  fusillé;  car  les  deux  genres 
e  mort  sont  également  usités.  Dans  le  dernier  cas, 
ami  intime  du  condamné  lui  servait  de  parrain^  c'est- 
-dire  lui  tirait  le  premier  coup.  Plusieurs  hommes 
laient-ils  convaincus  d'un  môme  crime,  on  les  faisait 
tirer  au  billet  »,  et  celui  qui  amenait  le  billet  de 
lort  était  exécuté. 


CHAPITRE   M 
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X(»u\(>;iu\'  sysliMiios  <li>s  rorlilicnlidiis  :  linslioiis,  (Iciiii-liiiics.  cou 
licscai'pos.  —  Coiislruclioii  sur  un  |il;in  nouveau  des  ciladcllr 
conservées;  déniolilion  des  autres.  —  Action  de  IJiclielieu.  —  l*n 
des  travaux  de  construction;  comment  ils  sont  jtayés.  —  L(>s  iii. 
nieurs;  Ponipée  Taiiion,  d'Aii:(MH-ourt,  Pa^ian,  de  Ville.  —  Lcn. 
services  et  leur  situation  dans  TarnuM'.  — Les  iréo^ia|)l n-s.  ■ —  G;ii 
nisons  des  |)laces.  —  Manière  de  les  alla(|uer  et   de   les  del'eudi 

—  Les  mines   et  les  jK'lardicrs.   —  Les  (dliciers  de    Tarlillerie. 
r4anons,    leurs    calibres.    leurs   piix.  —  Fahrication,    f(uideries   H 
canons  en   l-'rnnce.  —  Grenades.   Ixuuhes,    (M'tards,   liisées  à   cin. 

—  Artillerie  de  campagne:  son  peu  (rimportance. 


LaiL  nouveau  de  loui'UKMjlci*  le  .sol,  en  y  li'açai 
des  lignes  creuses  ou  en  i-elief  —  fossés  ou  lalus  - 
avec  une  irrégularilé  mélliodifiue,  rentre  dans  I 
domaine  de  la  science  pure.  Nous  ne  Tétudions  don 
{)as  en  lui-même,  mais  seulement  dans  Taj^plicalio 
qui  en  est  faite  i)ai-  ll'^lat.  Les  haslions,  les  coi 
Irescarpes  et  les  demi-lunes  (h'hnnaient,  dès 
XVI"  siècle,  les  bons  t^ros  murs  ilan(]ués  de  loui 
rondes  ou  carrées,  (jui  suffisaient  jadis»  à  garantir  1- 
hommes  de  Timpéluosilé  du  canon  ».  Les  redoute 
les  nivf'liiis  et  les  cornrs,  les  plates-formes  et  les  cav 
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liers,  lous  ouvrages  en  lerre  revêtus  de  brique,  rem- 
plaçaient les  donjons  et  leurs  souterrains  qui  allaient 
bien  loin  dans  la  campagne.  Mais  la  transformation 
se  faisait  lentement. 

Richelieu  l'accéléra.  Fortifier  selon  le  nouveau  plan 
les  villes  frontières;  détruire  les  places  minuscules  de 
rintérieur,  souvent  délabrées,  toujours  mal  gardées; 
en  avoir  peu,  mais  les  avoir  bonnes,  tel  fut  son  pro- 
gramme. 

Son  action  se  fit  sentir  depuis  Calais  et  Montrcuil 
au  Nord,  jusqu'à  Bayonne  et  Toulon  dans  le  Midi, 
pour  remonter  dans  TEst  jusqu'à  Metz,  en  suivant  les 
liiniles  de  la  France  d'alors.  D'Argencourt  a  la  direc- 
tion suprême  à  Metz  et  au  Havre;  en  Provence,  Pies- 
sis-Besançon,  assisté  d'un  intendant  (pii  passe  les 
marchés,  se  confine  dans  la  partie  tecimique;  le  che- 
valier de  Ville  fortifie  Beauvais,  le  comte  de  l\igan, 
Saint-Ouentin.  Des  travaux  importants  furentarcom- 
plis  partout;  llichelieu  songea  menu*  à  élever  un  fort 
au  haut  du  Petit  Saint-lîernard,  vl  les  hoinnu's  du 
niélier  eurenl  grand'peine  à  l'eu  dissuader.  l\)urv()ir 
à  ces  (hq)enses  n'élail  pas  aisé;  on  créait  (Mi  Nor- 
mandie une  imposition  à  c(*t  effet;  à  Toulon,  on 
ordonnait  aux  consuls  de  faire  exécuter  les  travaux 
(le  terrassement  par  corvées;  à  Mc^tz,  les  habitants 
oITraient  d'y  travailler  gratis,  ce  (jui  permettait,  v>  avec 
"25 000  li\res,  de  fair(^  de  l'ouvrage  pour  phis  de» 
."iOOOOn. 

Heureusement   la  main-d'œuvre  n'était  pas  chère  : 
la  toise  cube  de  maeoniuM*i(*  (y  compris  la  fourniture 
des  pierres  et  de  la  chaux)  était  atljugée  à  !<»  Ii\i-es, 
isoil  2  livres  le  ini'lrc  rubr. 
I     Les  soldats  s'aecoulumcMil    d'ailhMirs    à  uicllrc    hi 
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main  à  la  pelle;  obligés  de  transformer  en  quelques 
jours  la  première  plaine  venue  en  un  camp  retranche'', 
avec  fossés  larges  de  douze  pieds  et  profonds  de  huit, 
ils  se  familiarisaient  avec  les  pics  et  les  brouettes.  On 
voit  rarement  des  généraux,  comme  le  maréchal  do 
Schomberg  à  Veillane,  attacpier  une  place  «  avec  six 
pelles  et  dix  pics  pour  tout  équipage  »;  au  contraire, 
on  invente  descirconvallations  nouvelles,  on  combine 
•  les  cheminements  avec  sagacité.  Les  «  pionniers  à 
livrée  »  et  les  «  rompeurs  de  rocs  »  sont  dressés  aux 
besognes  délicates. 

Il  n'existait,  on  le  sait,  rien  de  seml)lable  à  ce  que 
nous  nommons   aujourd'hui  le  génie  ou  Tartillerie; 
aucuns    corps    de    troupe    n'étaient    exclusivement 
chargés  de  bâtir  les  forts  et  de  tirer  le  canon.  Tous 
les  officiers  étaient  censés  connaître  l'art  d'attaquer 
et  de  défendre  les  places.  Ils  ne  dédaignent  pas  pour 
cela    l'avis    des   particuliers    compétents    quand   ils 
s'annoncent  «  comme  possédant  des  secrets  »  utiles. 
On  les  porte  aux  nues,  s'ils  réussissent  ;  il  est  vrai  que 
s'ils   échouent,    les    soldats    ne   parlent    que   de    les 
assommer.  Tel  était  Pompée  Targon,  à  la  Rochelle. 
Une  chaîne  de  fer  qu'il  avait  imaginé  de  tendre  dans 
le  port,  n'ayant  pu  «  suj)porter  l'elTort  de  l'eau  »,  Riche- 
lieu, après  l'avoir  proiK'  hautement,  est  le  premier  à 
se  mocpier  de  lui.  Et  pourtant.  Pompée  Targon  allait 
inventer   \i\    digue    fameuse,    qui   assura    le   succès. 
Modestes  et  dévoués,  toute  une  pléiade  de  savants, 
militaires   ou    civils,    servirent   ainsi,    soit  avec   (lc> 
titres  inférieurs  —  architecte  des  fortifications,  con- 
ducteur des  IraNaux  es  armées,  capitaine  et  directeur 
des  redoutes,  —  soit  mC'me  sans  aucun  titre.  Plus  tard , 
le  Roi  les  récompensa  i)nr  le  brevet  de  mnii'chnl  de 
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îamp.  Les  de  Ville,  Pagan,  des  Aguets,  Destouclies, 
'abre,  et  vingt  autres,  auxquels  lurent  adjoints  des 
locleurs  en  mathématiques,  «  reconnus  capables  au 
ait  des  fortifications  »,  constituèrent  insensiblement, 
ians  loi  ni  institution  aucune,  par  leur  valeur  seule, 
;c  corps  des  ingénieurs  dont  sortira  Vauban. 

Tandis  que  paraissent  des  traités  sur  les  sièges,  où 
e  devoir  des  assiégeants  et  des  assiégés  est  si  bien 
ndiqué,  qu'il  semble  à  la  fois 

Qiio  Ton  pont  i)rondr('  Inul,  ol  (ju'on  n(>  [u^ut  rien  prendre, 

les  cartes  «  exactes  et  véritables  »  sont  drossées  par 
les  «  ingénieurs-géographes  »,  j)Our  plusieurs  des 
)rovinces  de  France  (|ui  n'en  avaient  encore  jamais 
'u,  et  pour  les  pays  limitrophes.  La  lo[)ographie,  le 
létail  même  de  la  géographie,  étaient  si  mal  connus 
us(pie-là,  ((u'un  personnage  ambitieux  put  se  faire 
ioimerla  mission  de  s'emparer,  sur  les  bords  du  Hhin, 
le  forts  imaginaires  auxtpiels  il  donnait  un  nom. 

Pour  faciliter  h  nos  armées  le  passage  des  rivières 
)ii  (les  fossés,  on  invenle  des  jionts  volants,  «pii, 
léinontés,se  IransportenI  siii-  nneon  (Kmix  charrettes. 
*our  proléger  nos  places  forlc^s  contre  les  surprises, 
e  ministre  crée,  autour  des  foi-lilicalions,  une*  zone 
lécou verte  de  soixante  nu'lres,  où  il  défend  de  planter 
njcun  arbre,  et  de  semer  du  chanvre. 

Ln  ménu'  temps,  on  procédait  au  l'asemcMd  des  for- 
teresses «  non  situées  on  \'\cu  de  coiisi'uiuence  »;  tantôt 
es  travaux  (h*  démolition,  mis  en  adjudication,  étaient 
payés  j)ar  TLlal  à  des  entrepreneurs,  tantôt  les  com- 
munes recevaient  Tordre  de  fournir  des  ouvriers  i\ 
leurs  frais.  Ce  fut  une  mesure  [)opulaire;  avec  le  chi\- 
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leau  voisin  disparaissait  pour  les  paroisses  rurales  In 
garnison  qu'elles  devaient  y  entrelenir;  de  plus,  elle- 
se  partageaient  les  matériaux  abandonnés  par  l'Élal 
C'était  pour  elles  tout  profit.  Mais  ce  n'est  pas  1(^ 
profit  qu'elles  désirent;  c'est  surtout  l'éloignemcnt  dr- 
gens  de  guerre.  Lors  môme  que  le  Roi  fait  détruiiv 
leurs  propres  murailles,  et  olTre  les  morceaux  à  un 
seigneur  bien  en  cour,  les  villes  sont  enchantées.  «  Il 
vaut  mieux  que  la  cité  soit  plus  faible,  a/in  que  prr 
sonne  ne  s'en  saisisse  »,  voilà  ce  que  disent  les  bour 
geois.  Ils  démolissent  parfois  leur  château  fort,  à  h 
seule  annonce  d'une  guerre,  et  ajoutent  :  «  On  le 
reconstruira  après  la  paix!  »  Ouelques  fortifications 
jugées  inutiles  étaient  à  peine  détruites,  qu'on  dut  les 
rebâtir  comme  indispensables;  preuve  qu'on  agit  en 
certains  cas  avec  quelque  légèreté. 

Les  soldats  chargés   de  la  défense  des   forteress* - 
étaient  peu  nombreux;   seize   hommes   gardaient  ! 
chrUeau    de   Blavet,  vingt-cinq   celui  de    BoulogiK 
A  Toulon,  dans  la  tour  massive  aux  murailles  épaisse- 
de  vingt  pieds,  qui  défendaient  la  rade,  un  bonhomnK 
de  gouverneur,  ([ui  est  là  de  père  en  fils,  n'a  poui 
toute  garnison  que  sa  femme  et  sa  servante,  n'ayani 
pas  reçu,  à  ce  (pfil  dit,  un  denier  depuis  vingt  ans 
Or,  avec   les    progrès  de   l'artillerie,    aucune    plnc 
n'est    plus    imprenal)Ie    par   la    seule   vertu    de   se- 
remparts,  à  moins  (pie  l'assiégeant  ne  cherche  à  In 
prendre,  «  comme  les  moines  le  paradis,  par  jeûnes  el 
par  prières  »,  c'est-à-cfire  par  la  famine  et  les  sommn 
lions.  S  il  donne  l'assaut,  on   ne  devra  compter  qu< 
sur  la  résistance  des  hommes  et  non  sur  celle  de- 
murs.  L'assaillant  ouvre  la  tranchée,  la  pousse,  arrivi 
au    fossé;  il  peut   alors,  ou  le  descendre  à  couvert 
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;clon  la  méthode  hollandaise,  ce  qui  est  plus  sûr  mais 
)lus  long,  ou  le  passer  sur  des  fascines,  et  atteindre 
a  brèche  faite  dans  la  muraille.  Cette  brèche,  com- 
ncncce  par  le  canon,  est  achevée  par  la  mine.  A  l'abri 
lu  feu  de  Tassiégé,  dans  l'épaisseur  même  de  la 
nuraille,  «  on  attachait  le  mineur  »,  qui  travaillait 
iis(ju'à  ce  que  sa  mine  fût  prèle  à  jouer,  et  ne  se  reli- 
ait qu'a|)rès  y  avoir  mis  le  feu.  «  Attacher  le  mi- 
leur  »,  c'est  la  dernière  période  du  siège,  le  moment 
les  eflbrts  désespérés.  A  Arras,  les  Espagnols  descen- 
laient  la  nuit,  dans  des  paniers,  des  hommes  armés, 
[ui  surprenaient  le  mineur  dans  son  trou,  et  le  poi- 
gnardaient; d'aulros  fois,  ils  attachaient  des  bombes 

une  corde  «  et  les  faisaient  crever  en  face  de  ce 
lou,  afin  que  les  éclats  y  pénétrassent  ».  Ils  tuèrent 
fint  de  mineurs  qu'il  n'en  resta  plus  dans  l'armée;  on 
ut  eu  envoyer  chercher  en  France.  Ces  mineurs, 
apcurs  ou  pctdvdu'rs,  joignaient  un  courage  éprouvé 

une  longue  expérience.  lUvaucoup  venaient  i\o  Liège; 
i  lîretagne  et  la  (iascogne  en  fournissaienl  aussj 
'estimés.  Capitaines  des  mines  et  pt'lanlicrs  ordi- 
aires  du  Hoi  méritent  les  gages  élevés  (ju'on  leur 
Houe.  I^a  plupart  n'appartiiMinent  pas  à  I  aiiuée,  ce 
ont  des  indépendants,  comme  les  ('(inoiniirrs,  el  les 
litres  officiers  (rartillei'i(\ 

l>i(Mi  ([u'il  commençai  à  s'établir  en  l''rauc(^  des 
cadémies  oii  l'on  apprenait  le  tir  du  canon,  peu  (\c 
ons  s'y  entendaient  enc(^i(\  Ceux  (piOn  ap[)elail 
ans  les  provinces  licMileiianls  de  rarlill(M"i(\  étaiiMit 
jcs  fonctionnaires  locaux  ehai'gés  de  pnsser  l(\s 
larchés  de  munitions,  et  (jui  ne  signalaient  sou- 
iMit    leur    présence   cpie    par   des    exactions   et    d(»s 

a  M  des. 
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L'artillerie,  malgré   tous  ses   défauts,  prend   une 
importance  qu'elle  n'avait  jamais  eue;  le  nombre  el 
le  calibre  des   canons  augmentent,  on   invente  de? 
engins    nouveaux;    un    ingénieur    anglais,    Mallus 
applicjue  chez  nous  au  siège  de  La  Motlie,  en  1034' 
l'art    de  jeter  des   bombes.   Le   cardinal   crée   und 
fonderie  au    Havre,  il    en   confie  la  direction  à  cej' 
mêmes  ingénieurs  qui  avaient  déjà  celle  des  forlifî' 
cations.  Elle  prend  assez  d'extension  pour  livrer,  ci 
lO.'iO,  cinquante  pièces,  de  calibres  plus  forts  qu'oi 
n'en   avait   habituellement.    Une   fonderie  privée,  ; 
Chateaulin,  fabriquait  en  un  an  200  pièces  de  12  o 
de  0.  L'État  achetait  aussi  en  Hollande  des  canon 
«  de  la  nouvelle  invention  ».  Nos  boulets  ne  dépas 
saient  jamais   le  poids    de   24   livres;  et   la  plupar 
n'atteignaient  pas  celui  de  J2  ou   de  18.  La  confec 
lion  des  canons  est  une  des  préoccupations  les  plu 
vives  du  cardinal;  «  on  en  a  tellement  besoin,  dit-il 
qu'il  ne  faut  pas  regarder  au  prix  ».  Ce  prix  était  trè 
élevé  ;  et  les  étrangers,  quand  ils  nous  en  fournissaieni 
ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  nous  tromper  sur  I 
qualité.  «  Des  cinfiuante-cin(|  pièces  de  fer  coulé  d 
Sedan,  écrit  d'Effiat,  il  n'y  en  a  pas  une  de  bonn< 
beaucoup  ont  déjà  crevé.  »  Les  Hollandais,  en  non 
vendant  des  canons  de  cuivre,  «  mettaient,  pour 
gagner  plus,  du  bas  mêlai  dans  l'alliage  ». 

Par  rapport  à  ce  qu'elle  est  de  nos  jours,  la  valoi 
des  métaux  est  énorme  sous  Louis  XllI.  u  C'est  u 
fort  bon  marché  de  ne  payer  la  fonlc  que  4o  livres  l 
50  kilos.  Les  canons,  sortant  des  ateliers  du  fabrican 
sont  achetés  par  l'Élal  sur  le  pied  de  20  sous  la  liv 
de  métal.  Comme  une  pièce  de  18  pèse  près  < 
8  0(10   livres,  on    se    figure    quelle  dépense  colossa 


GENIE    ET    AUTILLEIUE  241 

our  le  temps  représeala  la  mise  sur  pied  de   noire 
latériel  de  guerre. 

Jusqu'à  Tapparilion  des  bombes,  les  assiégés,  qui 
vaienl  ravantage  delà  position,  jetaient  aux  ennemis 
u  haut  de  leurs  remparts  des  grenades  et  des  pots  à 
3u  infiniment  plus  pesants  que  ceux  qui  leur  étaient 
nvoyés  du  dehors.  Les  grenades  étaient  quehjuefois 
nfilées  dans  les  llèches  ;  les  pots  à  feu  étaient  toujours 
incés  à  la  main.  Ces  pots  se  cassaient  en  tombant, 
:i  poudre  s'enflammait,  et  les  faisait  voler  en  mille 
(ièccs;  «  ce  qui  causait,  dit-on,  un  furieux  fracas  », 
liais  devait  faire  moins  de  mal  que  de  peur.  Avec  la 
lombe,  tout  changea;  les  mortiers  permirent  à 
assaillant  d'atteindre  les  défenseurs  au  centre  de 
:îur  ville,  «  par  une  invention  prodigieuse  pour  son 
lïet  et  sa  nouveauté  ».  On  imagine  aussi  des  fusées 
crocs,  lancées  avec  le  mousquet,  «  qui  mc^tlenl  le  feu 
,ux  lieux  où  elles  s'attachent  ». 

I  Tout  l'elfort    de  l'artillerie  était   réservé  pour  le8 

iègcs;  en  campagne  le  nombre  des  canons  ne  s'accrut 

|as  dans  la  proportion  du  nombre  des  soldats.  Tandis* 

!ue  devant  Monlaubnn,  l'armée  royal(N»\ait  i'i  pièces, 

uo  les  l*o('h(d()is  on  avaieid   100  (hM'riére  hMirs  mu- 

^lilles,  on  voit  des  halaines  rangées  de  (»00U0  homme^^ 

jù  les  Français  n'ont  à   leur  disposition  que  quatre 

iclitcs  pièces,  u  cl   soulenuMil   jiour  faire  onv(M'ture 

ans    les    retranchements   ennemis    ^.    Richelieu    le 

l'plorait  :  u    11   n'y  a  personne,  dit-il,  qui  ne  sache 

iU'une  armée  sans  canons  ne  ptnit  rien  faire  », 

IMais  il  était  plus  tacite  dv  fairi^  confectionner  des 

;èces   ([ue    de   les   tirer;    de    ces    quatre    éléments 

cossaircs  :  canon,  boulet,  jioudrc^  cl  mèche,  il  en 

;tiiquait  fréquemment  un,  ([ui  empêchait  les  autros 

ri\KTUi:s.  Soi.nATs  kt  Jli.ks.  10 
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de  servir.  «  Je  n'avais  pas  d'arlillerie,  écrit  Turenne 
ordre  à  ceux  de  Nancy  de  m'en  donner.  On  m', 
envoyé  un  canon  et  seulement  trois  boulets  de  calibre 
nous  nous  sommes  retirés.  »  De  pareils  faits  s 
passaient  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII;  il  reslni 
donc  encore  pour  Tartillerie,  malgré  l'œuvre  consi 
dérable  de  vingt  années,  beaucoup  de  progrès 
accomplir. 


I 


ClIAPITUE   YII 


.'INTENDANCE.    —    LE    BUDGET    DE    LA    GUERRE 


La  solde,  ce  (nrdlc  est,  coinnicnL  elle  osL  payée  —  Les  vivres 
t  rciilrclicMi  (les  troupes.  —  Situalioii  inaléiielle  du  soldai.  — 
iyslèines  adoplés  pour  la  iioui'rilur(>  (l(>s  hoinnies.  —  Loii'enieiils 
l  caiilouuenieuls,  |>as  de  caserut's.  — Tiausixuls  uiiliLairi's,  train 
es  é(|uipa^'es.  —  Eutrcîtieii  des  réfiinienls  à  rélrauucr.  — liyuiéiu' 
e  l'année,  ambulances  el  hôpitaux  militaires.  —  Invalides,  l'rères 
lis;  mortes-payes,  vétérans.  —  Administration,  inspection  et  con- 
l'ôle;  commissaires  des -inerres  i>t  intendants  d'armée.  —  FiMudes 
l'abus;  passo-volanls. — Le  bud^-et  de  la  liinure  :  i:i'ands  besoins 
l'argent. 

i  II  en  rcslail   hicii  davanlaii^c  encore  clans  FinliMi- 

lance.  —  L'aniun^  est  sur  })ie(l,  elle  est  iniposaiili^  à 

\  l(>le  sont  (les  oHiciers  d'um*  bravonre  (^\lrèni(\  Les 

îadelles  sonl  en  étal  de  se  défendi-t^;  les  canons  sont 

(■'Is  à  lirer;  rien  iTesl  iail  encoiw  car  lonl  jumiI  se 

!aii*(»  (Ml  (|nel(incs  semaines,  si  Ton  n'v  [)ren(l  t;;u(lc. 

Tant  l(\s  pay(M',  ces  hommes  enî4ai;és  pont"  si  jK^lil 

,iin,  (l(^s  mains    avid(\s  iidercei>l(Md    Icmii*    solde    an 

'>ssai»e.  Il  ianl  nonrrir  les  arnu'cs;  pour  les  nom  rie, 

tant  non  senlenuMd  d(*  l'^if^ent,  mais  dn  \A(\  de  la 

uule,  elc.;  or  il  es!    soiiveiU   pins  ;iis('   d'avoir  des 

1-^  d'or  (pie   des   miches  de  pain;    el   il  i^sl  ciumm"»^ 
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moins  dinicile,  en  ce  lcni[)s,  de  fabriquer  le  pain  (iiir 
de  le  conduire  à  ceux  à  ((ui  il  est  destiné.  Ce  nest  pas 
tout  :  il  faut  des  hùpilaux  pour  réparer  les  soldats 
cassés,  certains  services  sanitaires  pour  prévenir  les 
maladies  qui  les  usent,  sans  profit  pour  l'État.  Il  est 
bon  enfin  que,  devenus  vieux  ou  invalides,  on  ne  le- 
abandonne  pas  sur  le  pavé,  parce  que  la  sécurité  de 
l'avenir  inspire  davantage  le  goût  du  métier. 

Tout  cela  eût  été  impossible  à  un  homme  ordinaire; 
tout  cela  se  résout,  pour  un  ministre  du  génie   di 
Richelieu,  par  une  question  d'argent.  Encore  faut-il 
pour  faire  vivre  le  militaire,  ne  pas  tuer  le  civil  —  lii 
poule  aux  œufs  d'or;  —  que  le  budget  de  la  guerri 
n'écrase  pas  le  budget  de  l'Étal,  au  point  d'anéanlii 
rÉtat.  Quand  on  a  l'Europe  sur  les  bras,  ce  sont  de- 
questions  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  se  poser;  l'histoin 
les  pose,  admire,  mais  se  permet  certaines  réserve- 
Le  chiffre  de  la  solde  varie  extrêmement,  selon  l 
années,  parce  que  tantôt  elle  consiste  seulement  dan 
le  pjy'l,  —  ce  terme  est  déjà  (m  usage,  —  tantôt  cll< 
comprend  le  [)rét  et  les  vivres.  V.n  1027,  on  donne  ai 
soldat   'S  sous  par  jour,  en   lO.'JU,   on  lui  donne  9 
10  sous,  mais  il  doit  se  nourrir  à  ses  frais;  le  gouvoi 
nemenl  ne  lui  fournit  (jue  le  pain  de  munition.  Oi 
appelait  monlm  le  jour  (l(^  la  paye,  sans  doute  parti 
(]ue  le  capitaine  devait  faire  voir  ses  hommes  au  coni 
missaire  chargé  d'en  vérifier  le  nombre.  Par  extensioi 
la  po]je  elle-mi'ine  se  nomma  montre.  Rangés  sui'  I' 
remparts  de  la  ville  spécialement  destinée  à  cet  objet 
les  hommes  émargent  à  tour  de  rôle,  en  regard  d 
leurs  noms,  sur  de  grands  parchemins,  où  ils  son 
alignés  comme  sur  le  terrain,  en  [)lusieurs  colonne^ 
En  principe  la  montre  avait  lieu  tous  les  mois.  Ph' 
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ard,  pour  diminuer  ses  charges,  le  gouvernement 
îspaça  de  plus  en  plus  les  montres;  il  donna  pour 
Tcntc-six  jours  seulement,  puis  pour  quarante-cinq, 
a  somme  qu'il  donnait  d'abord  pour  trente  jours; 
îe  qui  réduisit  la  solde  de  moitié.  «  On  peut  leur 
aire  considérer,  s'ils  réclament,  qu'il  n'y  a  point  de 
roupes  en  Europe  payées  sur  ce  pied-là.  »  Vers  la  fin 
lu  règne,  on  ne  donnait  plus  à  l'armée  que  trois  ou 
[uatre  montres  par  an;  elle  ne  touchait  donc  plus  de 
pioi  vivre;  «  d'où  la  nécessité  de  la  faire  hiverner 
lux  frais  des  paysans,  avec  des  désordres  incroyal>les.» 

A  ceux  qui  <*  demeuraient  assidûment  dans  leur 
•garnison  »,  on  donnait,  deux  fois  par  an,  une  indem- 
litéde  (3  à  12  livres  «  pour  avoir  du  linge,  des  bottes, 
it  autres  nécessités  »,  —  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui 
e  petit  équipement.  En  temps  de  paix,  les  soldats 
lonnétes  qui  ne  volent  ni  ne  pillent  exercent  tous 
iiehpie  métier  (|ui  les  aide  à  subsister;  mémo  aux 
ardesle  fait  est  admis;  ils  reçoivent  en  outre  d'assez 
|onnes  gratifications,  quand  ils  sont  de  faction  à  la 
!orte  de  quelque  prince.  En  temps  de  guerre  ils  vi\  on! 
ans  l'espérance  du  butin,  comme  des  corsaires;  les 
liiefs  jettent  des  plstoles  à  ceux  de  leurs  hommes  qui 
it  bien  tiré,  ou  leur  proposent  des  ré('onq)eiises 
j3Cuniaires  pour  des  faits  d'arnu^s  à  acconq^lir. 
j Aujourd'hui,   la   t'rance  dispense    I  H\()  francs   par 

)mme  cl  par  au.  En  Kl'ii),  ou  TMiMuée  conq)te  1  'iliOOO 
'Idats,  nous  avons  évalué  i(^  budget  de  la  guerre  à 
:ius  de  S()  millions  de  livnv^.  soil  :\H\)  livres  par 
iMuine,  (pii,  au  j)ouvoir  ;u*tui'l  de  rargenl.  r(q)ré- 
fntent  :U)()I)  fr.  Le  soldat  (bi  \vn"  siècle  corderait 
'  ne  deux  l'ois  (M  (Umuic^  plus  cIum-  (\[\c  le  soldai  du  \x'\ 
//  jioiirdil  ('()}}ii)(iri'f  II))!'  (unirr  ilr  piiir  i)  uiir  miiirr 
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de  guerre.  Mais  comme,  en  JO^l),  loiites  nos  armées! 
étaient  en  campagne,  tandis  qu'à  riienre  actuelle  nos! 
troupes  sont  en  garnison,  on  ne  peut  dire  si,  en  tenant 
compte  de  la  valeur  de  l'argent  et  des  eiïectifs  aux 
deux  époques,  la  guerre  élaitplus  chère  sousLouisXIll 
que  de  nos  jours.  Un  fait  certain,  c'est  que  la  nourri- 
ture des  troupes,  soit  à  cause  du  prix  élevé  du  pain, 
soit  à  cause  du  défaut  d'organisation,  était  plus  con- 
teuse alors  qu'aujourd'hui.  L'homme  revient  main- 
tenant à  55  francs  par  mois,  il  coûtait, en  l(j27, 22  livres, 
qui  mutipliées  par  5  représentent  110  francs.  On 
estime  aujourd'hui  la  nourriture  d'un  fantassin  à 
0  fr.  GO  ccnlimcs  par  jour;  tandis  que  sous  Louis  XIII. 
on  remettait  au  soldat  pour  se  nourrir  \  sous,  qm 
valent  aujourd'hui  un  franc.  Mais  la  dépense  dc^ 
munitions  était  beaucoup  moins  grande  que  de  n» 
jours. 

L'État,  après   avoir   hésité,  pour  nourrir  Farmér 
entre  deux  systèmes  qu'il  pratiqua  successivemeni 
l'un  qui  consistait  à  acheter  les  vivres  à  un  munition 
naire,  et  à  les  fournir  aux  hommes  en  nature,  l'autri 
\^ï\v  lequel  il  donnait  aux  soldats  de  l'argent  pour  ^' 
nourrir,  finit  par  s'arrêter  à  un  troisième  qui  dcmeni 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  (h^  la  guerre  de  Trenle  An- 
Il  mit  rcntretien  des  soldais  à  la  charge  des  villes,  d< 
provinces  où  ils  stalionnaient;  et  remboursa  les  Etal 
provinciaux  et  les  municipalités  de  leurs  avances,  ;i 
moyen  de  deux  impositions  :  les  quartiers  dhiver 
les  étapes,  recouvrées  sur  lout  le  lerriloire  fianrar 
en  même  temps  que  les  I ailles. 

Une  ordonnance  sur  les  étapes  a\ail  (racé  quali 
grandes  hrisées,  qui  sillonnaient  la  France  d'une  froi 
lièreà  Taidre.  Les  Iroupes  qui  les  parcouraient  élaici 
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ourries  gratis  par  les  populations  du  voisinage;  plus 
ird  les  gens  de  guerre,  dont  on  augmenta  la  solde 
1  conséquence,  durent  acheter  ce  dont  ils  avaient 
csoin,  au  prix  du  dernier  marché.  «  Il  faut,  écrit 
Jchelieu,  que  les  soldats  ne  prennent  pas  un  œuf 
ans  payer.  »  Mais  le  soldat  n'avait  pas  de  quoi 
ayer;  la  somme  qu'on  lui  allouait  était  insuffisante. 
,a  ration  d'un  fantassin  calculée  sur  une  livre  et 
emie  de  pain,  un  litre  de  vin  ou  deux  lilres  de  cidre 
u  de  bière,  et  une  livre  de  viande,  n'était  pas  repré- 
cntée  par  les  quatre  sous  qu'on  lui  donnait.  Il  en 
lait  de  même  du  gendarme  qui  recevait  seize  sous 
ar  jour,  du  chevau-léger  qui  en  recevait  treize  et 
vait  à  faire  subsister  deux  hommes  et  deux  chevaux, 
.c  gouvernement  crut  tout  concilier  en  décrétant, 
our  les  vivres  fournis  aux  gens  tle  guerre,  un  taux 
'gai  inférieur  au  cours  réel.  «  Aussi,  dès  que  ce  règle- 
ment est  fait,  il  n'arrive  plus  rien  dans  les  villes,  et 

habitant  crie  à  la  faim Le  cavalier  est  un  saint, 

lourvu  qu'il  ne  fasse  (jue  vivre,  en  marche,  selon 
onlre  de  la  garnison,  hupiel  n(^  peut  mouler  moins 
(ue  XI  sols,  avec  toute  sorle  i\e  ménage.  » 

On  ()l)lig(N<  chaque  capilaine  à  avoir  un  vivandiiM' 

tour  «  administrer  les  vivres  au  prix  des  marchés  ». 

'os  vivandiers  u  pillaient  tout  dans  la  campagne  »;  il 

;dhit  les  conlraindre,  sous  peine  dc^s  galères,  à  s'en- 

oler  dans  les  régiments  où  ils  voulaient  servir.  I/MI;H, 

uand  il  nourrissait  ses  tioupes  en  naluii',   était   le 

remier  à  Icrmer  les  yeux  sur  h^s  larcins  des  soldats, 

I  condition  d'en   lirei*  ju-olil.    t  n  agent   du  cardinal 

crit  très  naïvement  :  (jue   <^  le  prix  courant  du  blé 

ntre  paysan  et  paysan  est  de  trois  pistoles  la  charge, 

lais  qu'il  en  a  eu  à  deux  pistoles,  attendu  cpiil  la 


248  l'armée 

acheté  des  soldats  ».  Dans  les  villes  assiégées,  ou  en 
rase  campagne  dans  les  pays  ruinés,  il  fallait  bien  qur 
Tautorité  militaire  pourvût  elle-même  à  la  subsis- 
tance des  armées;  elle  le  fait  assez  chichement,  cl 
encore  avec  mille  peines.  Quand  les  soldats  ont 
épuisé  les  biscuits,  percés  par  le  milieu,  qu'ils 
portent  à  leur  ceinture,  ils  doivent  se  sustenter  avec 
une  livre  de  riz  par  deux  ou  trois  hommes. 

Dans  les  garnisons,  «  où  ils  ne  vivent  qu'au  jour  la 
journée,  dès  que  l'argent  leur  manque,  si  les  officiers 
ne  leur  en  prêtent  plus,  ils  sont  réduits  à  n'avoir  pas 
de  pain,  car  de  crédit  chez  les  bourgeois  il  n'en  fani 
point  parler  pour  eux...  »  Souvent  on  avait  du  blr. 
mais  aucun  moyen  de  le  réduire  en  farine.  Heureu- 
sement le  soldat  français  n'était  pas  difficile  et  - 
contentait  de  peu.  11  n'en  était  pas  de  même  des  régi- 
ments étrangers,  des  Anglais  par  exemple  que  nous 
avions  à  notre  service,  sous  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche :  «  huit  sous  par  jour  et  le  pain  ne  suffisen! 
pas,  à  cette  nation  carnassière,  parce  qu'elle  n'est  pa- 
satisfaite  du  pain  de  munition,  n'y  étant  pas  accou- 
tumée, et  en  ayant  toujours  eu  d'autre.  » 

D'organisation   administrative,  aucune   trace,  pa- 
même  un   léger  embryon.   Aussi,  à  peine  la  guérir 
commence-t-elle,  guerre  préparée  pourtant  de  longm 
main,  (pic  les  vivres  font  défaut;  à  tout  moment  on  a 
besoin  de  l'assistance  des  particuliers.  Tout  le  monde 
se  mêle  des  approvisionnements  :  magistrats,  évêqtio- 
secrétaires  du  Roi,  aml)assadeurs  à  l'étranger.  Im. 
tile  de  dire  (juo   liiclielieu  s'en  occupe  personnclli- 
ment,  et  dans  les  plus  minutieux  détails.  Ce  ministn 
(pii,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  absolue,  doit 
ap|)cl(M-  ciicoiM»  le  \\n\  a  son  aide  pour  fixci-  le  prix  du 
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pain,  et  régler  la  distribution,  est  amené  à  supputer 
le  nombre  de  livres  de  beurre,  de  têtes  de  bétail  et 
do  barriques  de  vinaigre  qu'il  faut  à  telle  ou  telle 
garnison.  Un  «  inconvénient  »  ordinaire  à  ceux  qui 
entreprennent  des  marchés  pour  le  Roi,  est  qu'ils 
promettent  tout  et  ne  tiennent  rien.  «  Le  prétexte  des 
voleries  que  font  les  munitionnaires,  écrit  le  maré- 
chal de  la  Force,  consiste  en  ce  qu'ils  disent  qu'on 
leur  rompt  les  caissons  en  chemin.  J'ajouterai  que 
leurs  charretiers,  à  ce  qu'ils  me  rapportent,  vendent 
le  pain,  et  néanmoins  quand  je  leur  commande  de 
faire  arrêter  les  coupal)I(^s,  il  ne  s'en  trouve  pas.  » 

Puis,  il  y  avait  le  gaspillage.  —  «  Il  ne  faut  que  bon 

pain,  bon  vin  et  bon  fourrage  »,  disait  le  maréchal  de 

Gassion  ;  le  comte  d'IIarcourt  mangeait  en   public, 

pour  faire  voir  ({u'il  ifavait  pas  de  meilleur  pain  ([ue 

les  simples  soldats.  Mais  c'élaient  là  des  exceptions; 

la  plu|)artdes  généraux  voulaient  avoir  dans  les  camps 

jun  «  train  magnifique  »;  et  chacun  s'c^fforcait  d'imiler 

ileur  exemple.  Aussi,  quand  on  confiait,  en  cerlains 

bas,  le  soin  et  la  garde  de  la  farine  aux  principaux 

)rficiers  (h^  chatjue  réginieni,  I"  remède  élail  médio- 

,'re  ;  ccrt(^s  ils  ne  la  volaient  pas,  mais  ils  la  dissipaient 

(ivec  une  parfaite  insouciance.  Le  munilionnaire  de 

j  armée   de   Provence    loiube  malade,  on  charge*   un 

)rncier  de  surNcilIcM"  la  rabricalion  du  |)ain;  celui  ci 

"emi)resse  de  faire  fairei^l  d'ollVir  au  géu(M-;\l  o\\  c\]o[' 

'000  pains ave(*  d(»  l'anis,  SOI) à  chacun  des  maréchaux, 

t   proporli()nu(dlem(Md   à   (oui   l'élat-major.   Il    faut 

"lie  avouer  ([ue  l'iMlil  royal  n'a  paslorl,  quand  il  se 

lainl  (jue  le  peu  *«  d'ordre  apporté  à    la  (listribuiion 

<'s  vivres,  fait  (pu*  l'on  consomme  quelquefois  on  un 

MU'  ce  (jui  de\rail  suflii-t*  piuir  un  mois  (Milirr  ». 
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Souvent,  nous  l'avons  dit,  les  vivres  existaient,  mais 
on  ne  pouvait  pas  les  faire  parvenir  aux  troupes.  La 
question  des  transports  militaires,  si  peu  aisée  même 
dans  les  temps  modernes,  crée  à  celte  époque  des 
difficultés  insurmontables.  Ni  routes,  ni  charrettes, 
ni  chevaux,  ni  chaiTctiers.  Par  contre,  énormément 
de  bagages;  tout  le  monde  en  a,  jusqu'aux  simples 
soldats  d'infanterie,  mais  personne  ne  veut  les  porter. 
Le  capitaine  devait   se  munir  de  «  charrettes  suffi- 
santes   »   pour   lui   et   sa    compagnie,    mais   il   s'en 
souciait  fort  peu,  trouvant  plus  simple  de  prendre 
celles  qui  lui  tombaient  sous  la  main.  Les  officiers 
de   tout    grade   avaient   un   volume  respectable   de 
caisses  de  tout  genre.  Les  simples  fanlassins,  à  qui 
il  était  permis  d'avoir  une  charrette  à  huit  ou  dix 
pour  leurs  bardes,  ne  s'en  cofltentaient  pas;  on  eut 
peine  à  les  empêcher  d'entretenir  individuellement  un 
cheval.  Et  tandis  que  chacun  montrait  grand  souci  de 
ses  objets  personnels,  tout  le  monde  regardait  comme 
au-dessous  de  soi  de  s'occuper  du  charroi  général. 
Pdchelieu  dut  y  mettre  la  main,  s'initia  au  métier... 
secoua  les   uns,  activa    les   autres    :    «    Faut  savoii 
combien  porte  une  charrette,  combien  pèse  le  seliei 
de  blé...;  il  faut  des  charieltes  bien  faites,  couverte^ 
de  toile  cirée,  à  la  llamande,  pour  mettre  le  pain  el 
farine  à  couvert.  »  Des  chariots  de  l'armée  impériale 
montés  sur  (pi.! Ire  roues,  le  corps  en  osier  couver 
de   cuir   noir,  étant   tombés  entre  nos  mains,  non 
servirent   de   modèles.    De    Noyers,  avec   son  espri 
organisateur,  imagina  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  !• 
train  des  é(]uipag(^s.  Il  propose  «  d'avoir  des  chevaux 
des    charrettes    et   des    charretiers  superninnérairc^ 
pour  remplacer  ceux  (pii  se  cassent  ou  meurent.  A' 
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ieu  (l'un  capitaine  du  charroi  dans  une  armée,  il  en 
audrait  deux.,.;  il  faut  des  bourreliers,  maréchaux 
it  charrons.  Ouelquc  beau  que  soit  un  équipage 
orsqu'on  se  met  en  campagne,  il  périt  en  peu  de 
emps,  faute  de  tout  cela.  » 

En  attendant  que  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre 
îût  réalisé  les  vœux  qu'il  formait  là,  le  transport  des 
/ivres  demeurait  non  seulement  fort  onéreux,  mais 
jien  souvent  tout  à  fait  impossible.  Plus  d'une  fois 
es  soldats  franç;ais  auraient  pu,  comme  les  janissaires 
^évollés  en  Orient,  accourir  au  quartier  du  général, 
portant  en  signe  de  proteslation  les  marmites renvor- 
\écs.  Il  n'est  pas  rare,  même  après  une  victoire,  de  voir 
l'armée  manquer  de  pain  deux  ou  trois  jours;  tantôt 
es  mauvais  temps,  tantôt  l'absence  de  mulets, 
vOmme  au  pas  de  Suze,  enqxM'hent  les  subsistances 
l'avancer.  Cette  rareté  des  vivres  prend  parfois  les 
proportions  d'une  véritable  disette.  Dans  l'armée  (h» 
l'Est,  en  1().'{7,  «  la  nécessité  a  réduil  les  uns  à  monrii* 
lie  faim,  et  contraint  les  autres  à  j)in(M' (hi  pain  et  du 
fruit  dans  les  marchés.  La  bourgeoisie  s'est  soulevée, 
iMi  a  tué  (pielcpu^s-uns  et  mis  dehors  les  autres  >. 
Cependant  hi  volonté  du  ministre  était  formelle;  pour 
lui,  traiter  unc^  contrée  <»  en  jkh/s  i(>ii(iiii.'<  ^>,  c'était 
lire  (ju'on  voulait  la  Irailei"  ini(Mi\  (|ue  la  l'rnnce 
'lle-méme.  Pays  concpiis  ou  pays  à  ('on(|uéiir  ;nai(Mil 
Iroit  à  toutes  ses  politesses.  Pour  (|ue  nos  citadelles 
le  Pignerol,  et  cU^s  vallées  ({ui  en  dépendent,  ne 
i'oûtent  rien  au  peuj)le  d'ahMilour,  il  (^xpédie  volon- 
'iers  de  l'once  la  solde  de  Kmh's  i;ainisons.  Il  a^il  de 
'nême  dans  les   Pays-l^as,  ci   eu   l.onain(\  jusipren 

t)3');  ce  ne  fut  ([n'en  présence  dt*  la  mauvaise  volonté 
persistante  des  Lonwins  à  ncdre  é^ai<l  (iu(\  -  ponrh^s 
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punir,  il  ordonna  que  les  armées  vivraient  sur  1< 
pays  ».  La  Catalogne  «  lira  de  nous  bien  de  Targenl 
on  y  payait  tout  comme  dans  une  hôtellerie  »  ;  1; 
comme  ailleurs  on  désire  ne  pas  faire  «  appréhendei 
à  nos  voisins  de  se  soumettre  à  la  domination  di 
Roi  ».  Bien  loin  d'établir  de  nouvelles  impositions,  oi 
oublie  de  recouvrer  les  impots  existants,  c  II  n'y  ■ 
rien  de  pressé,  écrit  le  Roi  à  son  général  en  Allé 
magne,  pour  l'établissement  diin  receveur  des  droit 
qui  appartiennent  à  la  maison  d'Autriche.  Je  désii( 
penser  plutôt  au  soulagement  de  ceux  dudit  pays 
qu'à  en  retirer  aucune  utilité.  >> 

Plus  le  désir  de  s'annexer  la  ville  ou  la  contrée  csl 
vif,   plus    les    prévenances    se    multiplient;    tel   est 
Strasbourg  :  «  J'ai  été  à  Strasbourg,  écrit  de  Noyer 
à  Richelieu,  pour  leur  présenter  des  lettres  du  Roi 
et  les  faire  bien  payer  de  toutes  les  munitions  d( 
bouche    qu'ils    avaient    fournies    à    l'armée.    Nou' 
l'avons    fait   avec   applaudissements,   et  leur   avon 
distribué    quelques   médailles    du    Roi,   ])our   têmn 
gnagr  d('  ra/frrfio)}  dn  Sa  ^fdjesli'  envers  eux.  Ils  le 
ont  reçues  avec  de  grandes  marques  de  satisfaction 
mais  je  ny  vois  rien  à  espérer  duvnntrii/e...\  ils  soin 
réj)ublicains,  et  fort  amoureux  de  leur  liberté,  qu'il' 
croiraient  blessée  par  le  simple  mot  de  protection. 

Chacjue  année,  à  l'entrée  de  la  mauvaise  saison,  I» 
troupes  étaient  cantonnées  (l;ins  les  villes  frontière- 
pour  la  durée  de  l'hiver.  Comme  il  n'existait  null- 
part  de  casernes,  et  qu'on  n'avait  même  pas  idée  d'ei 
construire,  puiscpie  l'armée  était  destinée  à  dispn 
raîlre  à  la  paix,  les  soldats  logeaient  toujours  ch( 
riiMbilanl .  l«n<l('  charge  pour  la  population  civile 
(Ml    llolland<',  ce  pays  modèle  de  la  liberté,  «  on  ni 
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lonne  point  de  billcls  pour  les  loger.  Les  bourgeois 

es  choisissent  eux-mêmes  sur  la  place;  les  uns  en 

)rennent   deux,  les  autres  quatre,  et  non  pas  tous 

l'une  môme  compagnie.   Le  pays  donne  deux  sous 

)ar  jour  à  l'hôte,  pour  le  logement  de  chacun.  Ceux 

[ui  restent  et  qui  n'ont  point  été  pris,  sont  mis  dans 

les  corps  de  garde.  Pour  l'ordinaire  il  n'y  a  que  les 

)lus  mal  faits  et  mal  vêtus  qui  demeurent  sans  loge- 

ncnt;  quand  on  les  a  un  peu  rajustés  il  se  trouve 

[uclqu'un  qui  les  relire,  mais  on  ne  peut  \y  con- 

raindre.  »  En  France,  le  logement  était  obligatoire; 

i  le   soldat  a   u  droit  au  lit,  linge  de  table,  pots, 

icuelles,   verres,  place  au  feu  et  à  la  chandelle  de 

hôte    »,   selon   la   formule  connue.    Bien   que   des 

èglements  eussent  défini  soigneusement  les  droits 

espectifs   de  ïliôle   et  de  Vli()))unc  de  guerre,  que  le 

lombre  des  bûches  et  la  grosseur  de  la  chandelle 

ussent  spécifiés  selon  le  grade,  ainsi  que  les  dates 

le  changement  des  draps  de  lit  et  du  linge  de  table, 

elle  cohabitation  donnait  lieu  à  des  plaintes  perpé- 

uelles.  Le  gouvernement  reconn;u't  (|ue  Viislensile  — 

^  logement  avec  ses  accessoires  —  «  servait  assez. 

rdinairement  de  prétexte  aux  vexations  >  des  soldats; 

jussi,  faul-il  voir  coinnie  chacun  cherche  à  s'y  sous- 

iraire.  Sans  cesse  on  écril  au  secrétaire  db^lat  pour 

u  demander,  ou    lui   donner  ordre,   d'exeïnpler  du 

logement  des  gens  de  guerre  »  l(d  ou  lel  village  (pii 

Pl)artient  à   ce  maréchal,  cet  évècpie  ou   ce  grand 

Mgneur.    Le   ministre   de   Noyers   donne    lui-même 

iîxemple;  il  reconunande  à  la  MeilhMaye  hi  ville  des 

ndclys  «  à  cause  tpie  je  suis  Icui-  voisin  à  la  cam- 

igne,  et  que  j'y  connais  beaucoup  ilhonnêles  gens, 

ni    méritent    d'être    favorisés     ».   (^M'tains    l)0ures 
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s'cxcmptaicnl  à  prix  d'argent,  et  ce  furent  des  exem- 
ptions de  ce  genre,  accordées  par  iMarilIac  dans  sor 
gouvernement  de  Verdunois,  qui  figurèrent  dans  It 
procès  du  maréchal,  parmi  les  principaux  chefji 
d'accusation. 

Un  grand  arbitraire  présida,  jusque  vers  1G38,  i\ 
cette  répartition   des   troupes   sur  la  surface  de  kl 
France.  Mieux  vaut  encore  en  passer  par  là  que  d( 
laisser  un  régiment  en  état  de  vagabondage,  «  vivn 
très  mal  »  —  on  devine  ce  que  cela  veut  dire  —  c 
rumer  une  province  en  un  hiver.  Ouand  on  impos; 
partout  ces  nouvelles  contributions  :  éUipes  et  subsis 
tanres,  recouvrées  en  même  temps  que  les  tailles,  c 
que  l'État  employait  à  rembourser  les  avances  fail( 
par  les  villes,  pour  la  nourriture  des  soldats,  il  s'éla 
blit  un  ordre  général  des  garnisons.   Il  y  avait  si> 
armées,  on  divisa  le  royaume  en  six  régions.  Chaqn 
commandant   de   corps  sut  d'avance  le  lieu  où  s< 
troupes  devaient  hiverner,  et  jusqu'au  chemin  qu'elle 
devaient  suivre  pour  s'y  rendre,  sans  qu'il  pût  en  riei 
modifier  l'itinéraire  envoyé  de  Paris,  et  les  garnison 
prescrites. 

La  question  des  vivres  fit  ainsi,  sous  Richelieu,  ui 
progrès  notable  ;  on  ne  peut  en  dire  autant  de  la  solde 
La   solde,   c'était    un   luxe;  le   gouvernement   Irait» 
un  peu  ses  soldats  comme  don  Juan  ^L  Dimanche 
«  On  envoie  une  monlrc  à  la  cavalerie  qui  est  dan 
Cas.'d,  dit  Richelieu,  mais  pour  l'infanterie  à  qui  l'oi 
donne  pain,  vin  et  viande,  on  ne  juge  pas  à  propos  d' 
lui  rien  bailler,  (|ue  de  bonnes  paroles.  »  (<  Nul  ne  ^ 
plaindra  de  moi  (pie  de  manque  d'argent,  écrit  Cond' 
et  cette  maladie  ne  se  guérit  point  par  embrassade 
avec  les  vieux  régiments.   »  L'Etat,  toujours  gèn- 
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3'exécute  à  contre-cœur;  «  M.  de  Chatillon  s'en  va  en 
son  gouvernement,  il  a  fallu  payer  deux  mois  à  ses 
jardcs  dont  il  aura  besoin  ».  Un  intendant  des  finances 
trouve,  en  rentrant  chez  lui,  un  homme  endormi  dans 
sa  salle  et  le  reconnaît.  C'était  un  officier  d'armée  qui 
^'enait  souvent  solliciter  son  payement.  —  «  Il  est 
temps,  dit-il  à  son  secrétaire,  de  chasser  cet  homme, 
il  commence  à  devenir  trop  importun.  »  Le  payement 
manque  toujours,  ou  parce  qu'il  n'y  a  point  de  fonds, 
3u  parce  que  celui  qui  est  destiné  à  cet  usage  est 
Jétourné.  Tout  ce  qui  touche  à  l'administration  des 
Jeniers  publics  est  déplorable.  Rien  que  sur  les  soldes 
Jes  Suisses,  notre  ambassadeur  près  des  Cantons,  le 
^ieur  de  Castille,  à  (pii  l'on  avait  donné  ce  poste 
'  pour  se  remplumer  »,  gagne  en  quehjues  anné(^s 
')()()()()()  livres. 

Or  l'absence  de  solde  est  chose  avec  quoi  l'on  no 

plaisante  pas.  u  Les  soldats  de  Ménillet  sont  nus  et 

(îîisérables;    depuis   le    \H   mars   (on   élait   alors   au 

15  novembre)  ils  n'ont  louché  que  3  livres  l:i  sols.  La 

^auvrclé  fait  que  les  officiers  ont  désemparé  do,  leurs 

^^arnisons,  pour  ;\llei-  se  rhabiller.  »  11  n'y  a  à  Saint- 

)izier,  écril  Louis  XIll  au  cardinal,  <(  ni  trésorier  ni 

Inunilionnaire  et  toutes  les  troupes  sont  sur  le  j)oinl 

ile   se   débander,    s'il    n'y  est  pourvu   pronipleincMil. 

*our  moi,  je   n'y  oserais  aller  à  cause  des  erieries 

t  plaintes  cpie  j'aurais  de  tous  cotés,  à  (pioi  je  ne 

'ourrais  remédier.   »  Sans  paye,  les  régiments  fon- 

aienl  comme  la  neige  au  soleil,  lue  armée  ^e(Mle  du 

iiaréchal  de   lîrezé)  dont  le  [>rince  d'Orange  disait 

I  qu'elle  était  extrêmement  bonne,  toute  autre  (|u'ou 

'est  accoutumé  den  imaginer  de  la  nation  frani^aise, 

;n  grandeur  d'iiommes,  en  or<lre,  en  habits  »,  élait 
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rcduilc,    six   mois  après,   au   point   que   les   soldai^ 
demandaient  Taumônc  et  mouraient  de  faim. 

Heureusement    que    les   autres    nations,    sauf   la 
Hollande,  n'étaient  ni  plus  riches,  ni  plus  fidèles  qut 
nous  à  lenir  leurs  eni^agcments;  au  contraire.  Le  duc 
de  Lorraine  disait  d'un  de  nos  compatriotes  :  <(  C'csl 
une  chose  étrange,  je  n'ai  dans  mes  troupes  que  < 
seul  Français,  et  il  est  sans  cesse  à  me  demander  d( 
l'argent,  comme  si  j'en  donnais  à  mes  soldats.  N'est-i 
pas  vrai,  messieurs,  dit-il  en  s'adressant  aux  autre.' 
officiers,  que  j'ai  bien  accoutumé  de  vous  en  donner?  ^ 
Les   hommes   du    duc   de  ^^'eimar,   ceux  du  roi  tl' 
Danemark    étaient    aussi    «    accoutumés   à    ne  puih 
touclter  d'argent  ».  Cela  rétablissait  l'équilibre.  L'ar 
niée    impériale  souffrait  elle-iuème   cruellement  di 
besoin.  Elle  portait   la  peine  de  ses  propres  fautes 
les  généraux  ne  guerroyaient  bien  souvent  que  pou 
nourrir  leurs  troupes;  ces  hommes,  qui  n'avaient  vé< 
que  pour  se  battre,  en  étaient  réduits  à  se  battre  pou 
vivre. 

La  comptabilité  militaire,  machine  vaste  et  coni 
pli([uée,  de])uis  lors  formée  et  reformée  pièce  à  pié' 
à  travers  les  siècles,  n'cxisiait  pas  encore.  On  chercli 
on  tâtonne;  il  ne  se  passe  pas  une  période  de  six  moi- 
en  quinze  ans,  où  il  n'y  ait  (pielque  modification  fon 
damentale  au  service  des  trésoriers  de  régiments.  (>i 
les  supprime,  on  les  rétablit,  on  les  réduit  à  deux  oi 
trois,  on  en  crée  trente  ou  quarante;  on  abolit  Ir 
anciennes   charges,   pour   les   taire   revivre  quelcpi 
temps  après  sous  de  nouveaux  noms.  La  vénalité  il 
offices  exerce,  ici  comme  ailleurs,  ses  ravages.  1> 
emplois    sans    but    inventés    pour    être   vendus, 
vendus  au  premier  venu,  constituent  dans  l'orgaii» 
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ation  nouvelle  un  rouage  non  seulement  inulile, 
nais  nuisible. 

Les  officiers  eux-mêmes,  depuis  le  capitaine  jus- 
[u'au  maréchal  de  France,  en  prenaient  à  leur  aise 
ivec  les  deniers  du  Roi.  Forcés  par  l'État  de  faire 
ouvent  des  avances,  ces  gentilshommes  qui  em- 
>runtent  «  en  leur  propre  et  privé  nom  «,  qui  mettent 
es  bijoux  de  leurs  femmes  en  gage,  pour  payer  leurs 
oldats,  comme  fit  le  marquis  d'Uxelles,  n'étaient  pas 
les  hommes  d'argent;  mais  il  leur  semblait,  en  détour- 
lant  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  sommes  qui  leur 
taient  remises  pour  la  paye,  qu'ils  faisaient  un 
mprunt  à  Sa  Majesté,  tel  que  Sa  Majesté  leur  en  eût 
ait  un  à  l'occasion.  Le  Roi  le  sait  bien,  et  ne  s'en 
tonne  pas  outre  mesure.  Il  défend  aux  officiers  le 
éjour  de  Paris  pendant  les  quartiers  d'hiver,  u  parce 
ue  la  plupart  d'entre  eux  consomment  en  débauches, 
argent  que  je  leur  fais  donner  pour  leurs  troupes  ». 
je  cardinal,  donnant  un  corps  d'armée  à  commander 
Ij  duc  d'Angoulème,  lui  dit  :  Monsieur,  le  Roi  entend 
lie  vous  vous  absteniez  de (  El  en  disant  cela, 

faisait  avec  la  main  la  palle  de  chapon  rôli,  lui 

>ulant  dire  (jiril  no  fallait  pas  r/rivrln-.) 

Une  des  fraudes  principales  était  les  p(iss>'-rolinils. 
'étaient  le  plus  souvent  des  valets  d'oflicitMs,  des 
larchands  suivant  les  troupes,  ou  des  gens  sans 
ieu,  à  qui  l'on  mettait,  pour  la  rt'viie  du  commis- 
^ire,  l'épée  au  côté,  le  mousquc^t  sur  l'épaule. 
Ifiutres  fois,  c'étaient  de  vrais  soldats  ipie  les  caj^i- 
I  nos  se  prêtaient  obligeamment  et  récipro(iuement 
k'  uns  aux  autres,  et  qui  passaient  et  repassaient 
8isi  sous  les  yeux  du  commissaire,  comme  ces  per- 
•  inages  de  comédie  qui  remplissent  successivement 

Piu'iTHKs,  Soldats  kt  Juges,  1 1 

■1 
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plusieurs    rôles   dans   la    même  pièce.    Pour  lutter 
contre  cet  abus,  qui  ne  fut  complètement  déraciné 
que  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  le  surintendant. 
d'Effiat    déposséda    les   capitaines    du   droit   où  ils 
étaient  jusqu'alors  de  payer  leurs  hommes;  les  com- 
missaires  des   guerres  furent   chargés   de    ce  soin. 
«  Pourvu  qu'on  payAt  les  soldats  sur  des  revues  cer- 
taines, vingt  régiments  ne  coûteraient  pas  plus  que 
dix,  qu'on  présupposait  complets,  et  qui  ne  l'étaient 
jamais.  »  Énergiquement  appuyés  par  le  pouvoir  civil, 
les  commissaires  des  guerres  ne  rendirent  cependant 
pas  les  services  qu'on  s'en  était  promis  tout  d'abord. 
L'emploi   était   vénal.   Tachetait   qui   voulait;   ni  In 
moralité,  ni  la  position  sociale  des  premiers  titulaire^ 
de  ce  poste,  n'était  en  rapport  avec  l'autorité  quoi 
leur  attribuait.  Surveillants,  ils   eurent  vite   besoii 
d'être    surveillés;  arbitres   entre  les  officiers  et  1» 
soldats,  ils  eurent  besoin  d'être  souteuus  contre  \c 
uns  et  les  autres.  Pour  contrôler  et  diriger  les  cou 
missaires,  autant  que  pour  donner  à  ces  agents  isoii 
la  cohésion  qui  leur  manquait,  on  créa  les  intendant 
d'armée.  Ce  ne  fut  pas  par  un  édit  spécial   (que  Toi 
chercherait  vainement  puisqu'il  n'existe  pas),    mai 
par  des  nominations  individuelles   et  successives  : 
cette  l'onction,  qui  peu  à  peu  se  définit  et  se  générn 
lise.  Leurs  attributions  :  tout,  sauf  le  commandemen 
militaire;  l'intendant  d'armée  est  même  bien  souven 
intendant  de  la  province  où  il  réside;  c'est   un  pn 
consul.   A  l'avènement  de   Louis   XIV,  sa  situatio 
était  légalisée;  les  règlements  avaient  fixé  ses  gage' 
comme   son   pouvoir.    Déjà  il   avait  ses  subdéUgui 
pour  triturer  la  menue  besogne,  et  veiller  à  l'exéci 
tion  de  ses  décisions.  L'intendant  était  pris  dans  t 
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jue  la  robe  avait  de  plus  élevé;  par  sa  fortune,  ses 

dliances,  c'était  un  personnage;  tout  différent  des 

)auvres  diables  de  payeurs  qui  grouillaient  dans  les 

3as-fonds  de  la  hiérarchie.   Par  l'appui   aveugle  du 

ninistère,  ce  personnage  fut  un  autocrate;  par  ses 

raditions  de  magistrat,  cet  autocrate  fut  un  honnête 

iomme.  Il  n'eut  d'autre  vice  que  le  vice  qu'il  fallait 

ivoir  :  autorité  absolue  sur  ceux  qui  étaient  au-des- 

jousde  lui,  soumission  sans  bornes  à  ceux  qui  étaient 

m-dessus  de  lui.  Nous  disons  vice,  parce  que  pour  la 

ustice   et    l'administration    provinciale    proprement 

lile,  confiée  à  l'intendant,  à  nos  yeux  c'en  fut  un; 

nais  pour  l'armée,  ce  fut  le  salut;  ces  civils  don- 

lèrent  aux  militaires  l'exemple  de  la  discipline. 

A  la  même  époque,  par  les  soins  des  intendants  et 

eux  du  clergé,  était  organisé  le  service  sanitaire. 

lichelicu  préférait  môme  pour  cette  tache  les  religieux 

lux  laïques  :  «  Faut  donner  le  soin  de  chaque  hôpital 

j  un  ecclésiastique  actif  et  zélé,  au  lieu  de  le  confier 

ides  maîtres  des  requêtes  qui  savent  mieux  plaindre 

|i  misère  des  soldats  blessés,  qu'y  apporter  remède  et 

s  faire  secourir.  »  Cependant,  juscpie  vers  lt)31),  il 

y  eut  aucun  hospice  militaire.  Il  n'y  a  guère  non 

us  de  médecins.  Les  ofliciers  riches  ont  dans  leur 

aiii  des  barbiers-chirurgiens;  le  plus  souvent  on  se 

)ntente  des  médecins  du  lieu,  de  queUpies  empi- 

fues.  Le  blessé  qui  n'a  pas  de  (juoi  se  faire  soigner 

•  ses  frais,  a  grand'chance    de   succomber.    «    Les 

{Idats,  dit  Arnaud,  voient  que  dans  leurs  maladies 

<   a  moins  soin  d'eux  que  l'on  neu  a  des  chevaux, 

bquels  on  fait  panser  soignenscineiil,  parce  ([u'on 

I    les  peut  perdre   sans  (ju'il   (mi  c(M'ile  <le  l'argenl 

îur  en  avoir  d'autres.  » 
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L'hygiène   était  détestable;    la    mortalité    par    les 
maladies  était  énorme  dans  toutes  les  armées.  «   Une 
troupe  qui  campe,  dit  un  rapport  officiel,   ne  peut 
demeurer  longtemps  en  même  lieu  sans  qu'il  y  ait 
une  extrême  infection  par  la  saleté  des  soldats,  h'- 
tripailles  des  botes  que  Ton  tue,  et  des  chevaux  qui 
meurent.   Il  faut  avoir  des  gens  destinés  à    mettre 
Tordre  là  dedans,  car  aussitôt  qu'une  armée  a  un  peu 
pAli,    il  ne  s'en  trouve  plus   qui  le    puissent   ou    \c 
veuillent  faire;  les  soldats  le  refusent  absolument,  et 
s'ils  y  consentent,  leurs  capitaines  les  en  empêchent, 
en  disant  que  cela  est  indigne  d'eux.  »  Les  nouveaux 
intendants  qui  se  donnaient  des  «  peines  incroyables 
pour  faire  enterrer  les  chevaux  morts,  se   préoccu- 
pèrent à  plus  forte  raison  de   soigner  les   homme- 
vivants.  Sur  divers  points  du  territoire,  on  voit  do- 
dépenses  faites  pour  les  «  hôpitaux  de  l'armée  »,  el 
pour  ((  les  gens  et  drogues  nécessaires  ».  De  plus,  " 
chaque  corps,  il  y  eut  «  des  Jésuites  et  des  cuisinier 
pour  donner  des  bouillons  et  des  potages,  à  tous  Ic^ 
malades  qui  ne  voulaient  pas  aller  aux  hôpitaux,  un 
chirurgien  et  un  apothicaire,  pour  saigner  et  secourii 
de  médicaments  ceux  qui  en  avaient  besoin  ».  L*^ 
Pères  Jésuites  semblent  cumuler   la    direction   d( 
ambulances  avec  la  charge  de  l'aumônerie.  Comni' 
ambulanciers,    ils   avaient   à    leur   disposition   deux 
charrettes,  des  vivres  et  six  moutons  tous  les  jours 
comme  aumôniers  «  les  susdits  Jésuites  devaient  avoii 
un  soin  particulier  de  se  trouver  aux  occasions  péril- 
leuses, pour  donner  des  absolutions  générales,  apn 
avoir  exhorté  et  tiré  des  soldats  des  actes  de  douleui 
(Ir  leurs  fautes  ». 

On  s'occupait  aussi  des  invalides;  —  des  cslropio 
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;omine  on  les  nommait  —  dont  la  destinée  était 
amentable.  Au  moyen  âge,  le  pouvoir  civil,  d'accord 
ivec  le  clergé,  avait  créé  dans  les  abbayes  des  places 
le  religieux  laïques;  mais  le  temps  avait  enlière- 
nent  corrompu  cette  institution,  et  au  xviF  siècle 
)n  voyait  souvent  les  abbés  donner  ces  places 
i  leurs  propres  domestiques,  en  guise  de  salaire, 
^a  portion  monacale  de  ces  frères  lais,  ou  oblats, 
)ouvait  être  évaluée  en  argent  à  100  livres.  C'était 
a  retraite  des  hommes  de  guerre  —  soldats  ou 
capitaines  —  ({ui  n'avaient  pas  de  moyens  d'exis- 
ence.  Les  autres  ne  recevaient  aucune  indemnité; 
Is  se  fussent  peu  souciés  du  reste  d'aller  finir  leurs 
ours  en  sonnant  les  cloches,  et  en  balayant  les 
•loîtres  d'un  monastère.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
l'autre  perspective  que  de  demander  l'aumône  ou  de 
nourir  de  faim,  en  attrapant  de  loin  en  loin  quelque 
lion  de  10  ou  15  livres  au  plus  sur  la  cassette  royale, 
l'estimaient  heureux  d'obtenir  (!cs  lettres  patentes 
le  religieux  lais,  ([ui  leur  donnaient  du  moins  le 
ivre  et  le  couvert. 

i  Une    maison    d'invalides    avait    été    ouverte     |)ar 

;lenri  IV,  rue  de  l'Oursineà  Paris;  ce  fut  l'idée  mère 

ies  Invalides  grandioses  de  Louis  \IV,  (pie  Hichelieu 

jînta  d'ailleurs  d'exécuter  sous  son  ministère.  Oublié 

ar  l'histoire,  l'essai  du   cardinal  a  droit  i^ourlanl  à 

itic  menlion.  Par  un  édil  de  \(\X\,  i'ul  élablie  au  ehà- 

au  de  Hicèlre  une  communauté  en  ordie  de  clu^va- 

ri(\  sous  le  lilre  de  «  comDUunlerir  de  S<tint- Louis, 

n\v  la  nourrilui'e  el  riMili'elèiuMncMil   de  tous  h^s  sol- 

ils  estropiés  à  la  guérir,  au  s(M'vic(*  de  Sa  Majeslé  >'. 

'  projet  recul  peu  d'accueil,  mèmcMlans  l'enlourage 

iinédiat  du  pi'cmicM'  miui^liMv  -.  Lu  seul  bAlinuMil  ne 
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suffira  pas,  lui  écrivit  un  de  ses  confidents;  il  y  a 
plus  de  4  à  5  000  invalides  épars  en  France,  qui 
accourront  à  Paris  comme  à  leur  asile.  Retenir  ces 
soldats  estropiés  dans  une  maison,  c'est  un  abus; 
s'ils  sortent,  ils  pourront  jour  et  nuit  voler  les  mai- 
sons en  force,  se  réunir,  etc.  Il  faut  les  disperser  en 
divers  édifices  :  léproseries,  hôtels-Dieu,  et  autre^ 
maisons  de  piété  désertes,  qui  ne  servent  à  rien.  »  Le 
temps  et  l'argent,  ces  deux  puissants  facteurs  de 
toute  entreprise,  que  Louis  XIV  eut  à  discrétion,  et 
qui  manquèrent  tous  deux  à  Richelieu,  ne  permirent 
pas  à  la  commanderie  de  Bicêlre  d'être  fondée  sur 
des  bases  durables.  Au  bout  de  peu  de  temps,  elle 
était  en  complète  décadence. 

L'argent,  c'est  par  lui  que  nous  terminons  ces  cha- 
pitres militaires.  Après  avoir  exposé  dans  la  constitu- 
tion de  l'armée,  toutes  les  difficultés  qu'a  rencontrées 
le  cardinal  de  Richelieu,  et  le  génie  profond,  la  dévo- 
rante activité  avec  lesquels  il  les  a  pour  la  plupart 
surmontées,  nous  devons  ajouter  qu'il  fut,  selon  l'ex-* 
pression  vulgaire,  un  terrible  et  systématique  bourreau 
d'argent.  «  Si  le  Roi  se  résolvait  à  la  guerre,  disail-i' 
à  son  arrivée  au  pouvoir,  il  fallait  quitter  toute  pensé< 
de  repos,  d'épargne,  et  de  règlement  du  dedans  du 
royaume...  Sans  argent  on  ne  fait  rien;  proposez  d' 
grands  moyens  extraordinaires,  les  Parlements  s) 
opposent,  ils  font  crier  les  peuples;  cependant  il  faut, 
pour  un  temps,  mépriser  cela,  et  se  laissant  calom- 
nier, passer  outre...  L'argent  est  inutile  aux  rois,  s'iI^ 
ne  s'en  servent  aux  occasions  nécessaires  à  leur  répu- 
tation et  à  leur  grandeur,  et  fermer  les  yeux  à  l<'i 
dépense  est  le  meilleur  ménage  qu'on  puisse  faire  •< 
Icni'  avantage.  »  Mellaiil  en  praticpie  ces  nobles  théo 
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ries,  le  cardinal  ordonne  volontiers  de  l'aire  lel  ou  tel 
ouvrage  «  à  graisse  d'argent  ». 

Et  le  gouffre  financier  qui  se  creuse  sous  ses  pas,  et 
qui  devait  aboutir  à  la  banqueroute,  ne  le  touche  ni 
ne  l'inquiète;  il  en  prend  philosophiquement  son 
parti  :  «  Ce  qui  est  bon  pour  un  des  maux  (intérieur 
ou  extérieur)  est  mauvais  pour  l'autre...  Il  faut  trouver 
des  expédients  qui  pourvoient  à  tout;  le  mieux  que 
faire  se  pourra.  »  Cependant  d'année  en  année  la 
misère  du  royaume  augmente,  et  la  détresse  du  Trésor 
public  ne  diminue  pas,  au  contraire.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  être  riche  quand  le  pays  est  pauvre; 
cette  vérité  économique  prit  à  la  gorge  les  ministres 
de  Louis  XllL  Toutefois  les  écrivains  officieux  rece- 
vraient Tordre  d'expliquer  et  d'atténuer  de  leur  mieux  : 
K  Bien  que  le  Roi,  écrit  Balzac,  soit  infiniment  sen- 
sible à  la  misère  cl  aux  plaintes  de  son  peu[)le,  il  n'a 
pu  néanmoins  s'ompècher  de  l'amaigrir  en  le  guéris- 
sant ».  De  Noyers  disait  bravement  aux  évoques  de 
France,  lors  de  l'assemblée  du  clergé  de  1G41,  «  que 
les  peuples  contribuaient  agréablement  et  sans 
aucune  difficulté  par  la  levée  du  (/um'lirr  dliice)\  payé 
ilans  toute  la  Franco,  avec  granch^  j)romplitude  el 
bonne  volonté.  »  Les  [)cuples  ce[)en(huit  commencent 
i\  faire  parler  d'eux;  les  révoltes  générales  dans  loute 
la  France,  et  plus  encore  que  les  révoltes,  cette  résis- 
tance passive  du  contribuable  qui  prend  les  formes  les 
plus  diverses,  et  se  termine  souvent  |)ar  la  fuite, 
apprend  au  cardinal  (pi'on  a  été  trop  loin.  Sans  (pie 
son  esprit  soit  ébranlé,  son  ton  change  :  <»  11  est  impos- 
sible, en  ce  teni[)s,  de  ne  faire  que  des  choses 
agréables  aux  peuples.  Il  y  en  a  de  certaines  (pii,  il 
est  aisé  de  le  piévoir,  seront  insuj)portables  à  ceux  à 
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qui  on  les  impose.  »  Trois  ans  après,  il  était  plus 
positif  encore  :  «  A  mon  avis,  le  consentement  des 
peuples,  dans  un  temps  pareil  à  celui-ci,  vaul  mieux 
que  toute  la  force  dont  on  saurait  user  en  un  autre.  >> 
El  ce  qu'il  savait  de  la  situation  lui  arrachait  la  môme 
année  l'aveu  suivant,  qui  contraste  singulièrement 
avec  l'assurance  du  début  :  '<  Je  crains  bien  qu'à  la 
continue,  on  ne  puisse  remédier  au  défaut  des 
finances.  » 

On  disait  publiquement  «  qu'après  un  an  ou  deux, 
à  toute  extrémité,  il  faudrait  faire  la  paix  ou  suc- 
comber, étant  impossible  c[ue  l'État  supportât  plus 
longtemps  de  semblables  charges  ».  Le  surintendant 
Bouthillier,  informant  en  1642  le  premier  ministre 
qu'il  avait  fallu  prendre  l'argent  des  rentiers,  termi- 
nait fort  tristement  sa  dépêche  :  «  Ce  qui  m'afflige  est 
que  les  fonds  extraordinaires  se  peuvent  dire  taris,  et 
est  à  craindre  que  les  ordinaires  nous  manquent  tout 
à  coup  en  beaucoup  d'endroits  du  royaume...  Il  est 
besoin,  Monseigneur,  de  penser  à  tout  cela  sérieuse- 
ment, et  est  tout  à  fait  nécessaire  de  régler  les 
dépenses  selon  les  fonds,  n'étant  plus  du  tout  possible 
de  régler  ni  trouver  les  fonds  selon  les  dépenses.  » 
Entre  eux,  les  secrétaires  d'Etat  se  laissaient  aller  à 
une  franchise  naturellement  plus  brutale  qu'avec  leur 
chef,  u  Les  traitants  nous  abandonnent,  écrit  Bullion 
à  Chavigny,  et  les  peuples  ne  veulent  rien  payer,  ni 
les  droits  anciens,  ni  les  nouveaux.  Nous  sommes 
maintenant  an  fond  (bi  pot,  n'ayant  plus  de  moyens 
de  clioisir  entre  les  bons  et  mauvais  avis.  VA  jn  ci^nins 
(jur  nolm  rpicrrr  rfrant/cre  ne  drcfinirre  rn  une  rjurrrr 
rivilr.  »  Les  renseignements  de  loiit  genre  que  l'on 
peut    recueillir,    les    rapj)orls    de    l'ambassadeur    (!<' 


^À 


L'hNTExNDANCE  265 

enisc  par  exemple,  qui  observe  tout  du  fond  de  son 
5tel.  avec  de  nombreux  moyens  d'information, 
DUS  initient  au  détail  de  cette  lamentable  situa- 
on. 

N'élait-il  i)as  possible  de  faire  autrement?  C'est 
iv  la  mauvaise  administration  des  deniers  publics, 
itant  que  par  la  guerre  elle-même,  que  l'on  a  été 
nené  à  faire  ce  que  Michelet  nomme  «  une  Saint- 
arlhélemy  d'argent  ».  Avec  un  surintendant  honnête 
capable,  on  eût  dépensé  moitié  moins.  Le  siège  de 
Rochelle,  sous  le  ministère  de  d'Effiat,  ne  coûta 
ic  U)  millions. 

En  effet,  le  budget  de  la  guerre,  en  1()39,  s'élève 
après  nos  évaluations,  d'accord  en  cela  avec  celles 
)  Uichelieu  et  de  la  plupart  des  contemporains,  à 
)  millions,  ainsi  répartis  :  sommes  entrées  à  Paris 
1  en  province  dans  le  trésor  public,  et  figurant  avec 
ic  destination  connue  dans  un  des  chapitres  du 
idgot  :  31  500  000  livres;  sommes  em|)loyées  secrè- 
ineut,  ou  du  moins  en  dehors  de  la  comptabilité 
'.dinaire,  à  des  dépenses  militaires  :  30  000  000  de 
ires  environ.  Enfin  ^oGOOOOO  livres  provenaiil  de 
Inpùt  des  étapes  et  subsistances,  recouvré  et  ulilisé 
^r  place  dans  h^s  provinces,  pour  l'enhclicMi  de 
Irmée. 

('es  SC)  milhons,  nniltipliés  j)ar  .")  pour  avoir  leur 
\leur  actuelle,  représentent  à  peu  près  'i30  millions 
iiujourd'hui,  et  comun^  la  j)o|)ulali<>n  fraiiraise  était 
I  >itié  moindre  (pu*  de  nos  jours,  ils  corri^spondcnt  à  un 
"rd.  La  charge,  énorme  en  elle-inéinc  él.iil  pres- 
"1^"  doublée  p;u'  les  fi'ais  de  rccouvriMUiMit  annuels, 
<|i  montaient  à  10  millions,  et  par  h^s  renies,  inléuM. 
S'iunulé  des  frais  de  recouvrement  d(»s  années  pré- 
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ccdentcs,  qui  s'élevaient  à  28  millions.  C'est  là  TombR" 
du  tableau.  Quelle  que  soit  la  grandeur  du  but  —  c'esl 
un  devoir  pour  l'historien  de  le  dire  — l'homme  d'État 
n'a  pas  le  droit  de  l'atteindre  par  tous  les  moyens. 
Ce  sera  au  lecteur  de  juger  ce  qu'il  était  possible  de 
faire,  avec  les  ressources  limitées  du  crédit  et  de  h 
fortune  publique  au  xvii'-  siècle,  et  de  savoir  si  1( 
traités  de  Westphalie  valaient  ou  non  le  prix  qu'oi 
les  a  payés. 


LA    JUSTICE 


CHAPITRE    PREMIER 


PARLEMENTS    DE    PARIS    ET   DE    PROVINCE 


Lcuis  inenil)rt's;  iiuloiilc,  iiUiihulioiis,  iiuinuiiik's.  —  Devoirs 
oblif^iitions.  —  Gages  des  magistrats;  prix  des  offices,  —  Posi- 
II  sociale,  la  noblesse  de  robe.  —  Nominations  et  réceptions.  — 
amens,  leur  ix'U  de  valeur. —  Hiérarcbie  judiciaire;  préséance 
s  nuMiibres  d'un  p.'irlemenl  culie  eux;  le  cliancelier.  —  Hessort 
5  Cours;  créali(»ns  d'oliices  nouveaux.  —  Audiences  el  vacations; 
palais  de  justice  centres  de  vie  locale.  —  Esprit  judiciaire; 
Ltalilé  devant  la  loi.  —  llelations  avec  le  Roi  et  le  ministère. 


Jii^or,  cil  Franco,  JLis(|irà  Richelieu,  c'clail  aussi 
minislrer  et  prescjuc  légiférer.  Exercjanl  à  des  dej^rés 
vers  le  Iriple  pouvoir  exéculif,  léj^islalif  el  judi- 
ure,  soil  (ju'ils  en  fussenl  régulièreuuMil  investis, 
il  (ju'ils  l'aient  usurpé,  les  ju<^es  gouvernaient  le 
ys.  Cette  confusion,  contraire  au  bon  ordre 
i)derne,  était  le  fondenienl  d'une  certaine  liberté 
lilique  et  civile.  Des  magistrats  ne  gouvernent  pas 
!:  la  même  fa(jon  cpie  des  fonctionnaires,  surtout  si 
î'iS  magistrats  sont,  sans  exception,  inamovibles,  el 
"îsque  tous  héréditaires.  L'absolutisme  trouve  (luel- 
]c  sorte  de  correctif  dans  sa  durée  même;  les  tradi- 
-ns  du  corps  formaient  un  contre-poiils  pernuinonl 
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à  rcxtrômc  aulorilc  du  juge.  Celle  aulorilé  à  son  lou 
balançailnalurellement  l'arbitraire  royal.  De  loul  cel.', 
résullail  une  monarchie  tempérée. 

En  étudiant  la  part  de  collaboration  des  Cours  sou 
veraines  à  la  confection  de  la  loi,  l'histoire  s'est  tro| 
préoccupée  de  certains  édits  politiques  ou  fiscaux  qu;- 
les  ministres  tenaient  absolument  à  faire  passer;  C' 
sont  là  des  conflits,  el  en  cas  de  conllit  le  souveraii 
avait  presque  toujours  le  dernier  mot.  Mais  si  roi; 
recherchait    une   à  une   la  masse   des   ordonnances^ 
déclarations  et  autres  décisions  royales,  et  que  Toi 
vît  ce  qu'en  pratique  elles  étaient  devenues,  on  s'aixi 
cevrait  que  les  parlements  amendaient,  abrogeaien 
el  interprétaient  à   leur  guise,  sans  que  le  pouvoi 
central  intervînt,  soit  qu'il  l'ignorât,  soit  qu'il  laissa 
faire.  Aussi  faut-il,  pour  parler  de  Tétai  légal  du  pays 
savoir,  non  pas  la  /o/,  mais  la  Jiirisprndmce.  Grand 
difficulté,  parce  que  si  la  loi  est  simple  et  général' 
l'usage  est  multiple  el  changeant.  Ces  lois  n'élaien 
pas  toutes  appli(|uées;  celles  qui  l'étaient  ne  l'étaien 
pas   partout,   ni   dans   leur   entier.    Par  contre,   cU' 
usages  qui  n'étaient  codifiés  nulle  part,  avaient  for» 
de  loi  en  beaucoup  de  tribunaux.  Comme  il  n'était  }>;• 
d'endroit  où  la  justice  ne   i)énétrat,   pas   de   cho^ 
dont  elle  ne  se  mèlAt,  pas  de  gens  sur  lesquels  elle  n 
prétendît  avoir  juridiction,  elle  remplissait  le  rôle  <I 
ce  (ju'on  nomme  :  rAdministration. 

Ainsi  r  "  officier  de  justice  »  (fautrefois,  depuis/' 
srigw'vrs  du  i)arleinent  de  Paris,  jusqu'au  bailli  sn 
gneui'ial  enfoncé  dans  les  boucs  du  plus  modesl 
village,  ne  ressemble  guère  ([uc  j)nr  la  robe  nu  map^i*- 
Irat  actuel,  dépouilh'  par  rinslilulion  du  jury  de  I 
justice  criminelle  élroilciucid  borné  eu  malicrc  civil 
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ar  des  textes  précis,  dépendant  d'un  ministre  qui 
istribue  ravancement,  et,  s'il  appartient  aux  par- 
uets,  simple  agent  soumis  aux  fluctuations  des  partis, 
'œuvre  de  la  monarchie  absolue  consista  à  retirer 
iix  juges  presque  tout  pouvoir  législatif,  pour  le 
laintenir  au  roi  seul,  et  à  les  dépouiller  de  l'auto- 
té  administrative,  pour  la  confier  h  des  serviteurs 
movibles  :  les  intendants.  Quant  aux  attributions  judi- 
aires,  Richelieu,  sans  porter  la  main  sur  l'organisa- 
on  existante,  créa  une  justice  à  côté  :  les  commis- 
lires.  Par  cette  révolution  peu  bruyante,  mais  très 
refonde,  le  pouvoir  royal,  sans  se  modifier  dans  la 
)rmc,  se  trouva  au  fond  tout  autre... 
Malgré  les  imperfections  de  sa  procédure,  l'exagé- 
ition  de  ses  chAtiments,  l'impuissance  de  sa  police 
l  l'anarchie  de  ses  juridictions,  la  haute  magistra- 
ire  s'oiïre  à  nos  yeux,  au  xvir  siècle,  avec  une 
ignilé  qui  commande  le  respect.  Les  hommes  qui  la 
)mposent  ont  un  vif  sentiment  de  la  «  sainteté  »  de 
ur  profession,  u  II  s'en  faut  peu  que  la  religion  et 
justice  n'aillent  de  pair,  et  (pie  la  magistral ure  ne 
)nsacre  les  hommes  comme  la  prêtrise.  L'homme  de 
>be  ne  saurait  guère  dfinser  (tu  hal^  paniUvr  aux 
léâtrrs^  renoncer  aux  habits  simples  et  modestes, 
ins  consentira  son  propre  avilissement.  >>  La  soutane 
l'il  porte  est  celle  du  clergé,  avec  cotte  nuance  (pie 
>uvent  le  clergé  la  délaisse,  tandis  que  le  plus  fri- 
•le  des  jeunes  conseillers  ne  pc^ul  s'(M)  alTranchir. 
ii'il  soit  de  roôe  longue  ou  courir^  tout  autre  costume 
<l  pour  lui  ((  indécent  ».  Le  u  bon  magistrat  »  doit 
«re  intègre  et  sobre,  ne  point  jouer  ni  chasser,  n'être 
1  parfumé  ni  leinl,  ne  point  rire  dune  manière  immo- 
<  rée,    ne  point  parler  de  choses   légères.  «   II  est 
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impossible,  d'ailleurs,  conclut  celui  qui  trace  ces  pr(^ 
ceples,  de  trouver  un  parfait  magistrat.  »  Néanmoin 
plus  d'un  personnage  ressemble  au  modèle,  et  mont 
à  son  siège  comme  à  un  autel. 

En  retour  de  tout  ce  qu'on  exige  d'eux,  les  mcmbri 
du  Parlement  jouissent  d'une  situation  hors  de  pair 
«  Commis  par  le  Roi,  dit  au  Dauphin  le  premier  prési 
dent  de  Rouen,  et  assis  en  son  lieu  pour  exercer  > 
principale  fonction,  qui  est  de  rendre  la  justice,  non 
portons   ses  robes,    ses  manteaux  et   ses  mortier? 
habillements   et   couronnes   des  anciens  rois;  nou 
séons  en  ces  places  si  respectées  que  les  princes  di 
sang  même,  enfants  des  souverains  dont  nous  somme 
les  très  humbles  sujets,  nous  les  cèdent  par  honneur.. 
Ceux  qui  prononcent  les  arrêts  sont  assis  au-dessou 
de  l'image  de  Dieu.  »  Ils  sont  inviolables;  leurs  acte 
font  preuve;  ils  s'anoblissent  eux  et  leurs  famille 
par  leurs  charges;  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  p;i 
leurs  pairs. 

Quant  à  «  Monsieur  le  premier  »,  qui  tient  dans  1 
province  «  le  timon  delà  justice  »,  c'est  tambour  battan 
et  enseignes  déployées  que  les  jeunes  gens  vont  an 
devant  de  lui;  c'est  au  bruit  des  canonnades,  et  c\ 
passant  sous  des  arcs  de  triomphe  à  ses  armes,  qui 
se  rend  à  son  hôtel. 

Pécuniairement  la  situation  était  moins  brilianti 
les  charges  coûtaient  cher  et  les  gages  étaient  m» 
destes.  Comparons  le  capital  représenté  par  les  office 
aux  appointements,  pensions,  profits  directs  ou  indi 
rects  (pi'on  en  retirait,  nous  verrons  ({u'ils  ne  raj 
portent  pas  plus  de  :j  à  (i  p.  100  dans  les  parlements 
par  conséquent  le  magistrat  n'était  pour  ainsi  dire  pa 
payé,  puisque,  s'il  était  rentré  dans  la  vie  privée,  1«     i 
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•ix  de  vente  de  sa  charge  lui  eût  procuré  le  même 
venu  qu'auparavant.  Une  place  de  conseiller  au 
arlement  qui  valait  40  000  écus  en  1G35  et  55  000  vers 
136,  était  de  2000  livres  d'appointements;  la  même 
ace  en  province  achetée  30000  à  50  000  livres  ne 
)nnait  que  1  000  à  1  200  livres  de  gages,  quelquefois 
oins  :  les  conseillers  d'Aix  n'ont  que  000  livres  par  an . 
ce  principal  s'ajoutent,  il  est  vrai,  des  accessoires  : 
^  épices  —  sorte  de  casuel,  dont  nous  parlerons  plus 
in,  l'exemption  des  tailles  et  parfois  de  tous  impôts, 
dispense  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la 
irde  des  portes;  le  sel  au  rabais,  quelcjues  meubles 
vêtements  fournis  chaque  année  par  l'Etat.  Les  pré- 
dents reçoivent  en  outre  des  pensions  sur  le  trésor 
yal,  le  traitement  de  conseiller  d'Etat  (2  000  livres) 
des  gratifications  ((  pour  leur  faciliter  les  moyens 
I  tenir  leur  rang  ».  Le  premier  président,  à  Paris, 
ache  ainsi  une  vingtaine  de  mille  livres  par  an,  les 
ocats  généraux  5  000,  le  procureur  général  4000. 
'lis  que  l'on  rapproche  de  ces  chitVres  le  prix  (ju'ils 
:'t  payé  leurs  charges  :  des  2,  3  et  iOOOOO  livres,  et 
♦  dépenses  auxquelles  ils  sont  astreints,  ils  font  un 
î  rché  médiocre. 

^es  menues  indemnités  (ju'on  leur  alloue  —  î\ 
assion,  président  de  chambre  en  lU^arn,  100  livres 
<  our  s'acheter  une  robe  rouge  »  —  ne  les  enrichissent 
'  .  11  faut  (jue  le  tils  d'un  commerçant  ail  hérité 
It  000  écus  lie  bien,  au  moins,  pour  oscm*  aiMiuérir 
11'  charge  de  conseilIcM',  et  u  y  subsister  avec 
u  nenr  ».  Si  u  Nos  Seigneurs  »  delà  cour  souveraine, 
li  une  satire  de  la  P' ronde,  ne  vont  jilus  au  palais  : 


I 


CoiiuiK^  au  t(Miips  pass(''  sur  dos  inules, 
Avec  un  clerc,  et  sans  laquais...; 
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si,  dès  le  début  du  ministère  de  Richelieu,  «  il  n\  . 
juge  qui  n'ait  sa  porte  cochère,  un  ou  deux  carrosse- 
six  chevaux  à  l'écurie,   doubles   palefreniers,   dcu 
valets  de  chambre,  outre  le  train  de  xMademoiselle  î 
femme)  qui  est  égal  »  ;  ce  n'est  pas  que  les  emplois  judi 
claires  soient  devenus  plus  lucratifs  qu'ils  nel'étaien 
jadis,  c'est  que  leur  obtention  à  prix  d'or  est  le  but  d' 
presque  tous  les  détenteurs  roturiers  de  la  forlun 
publique.  Les  Parlements,  sauf  celui  d'Aix,  où  figurcn 
les  grands  noms  de  Provence,  les  Forbin,  Grimaldi 
Foresta,  Villeneuve,  Coriolis,  Sabran,  etc.,  et  celui  d 
Rennes,  où  les  plus   vieilles  races  du  pays  étaicii 
représentées,  et  où  l'égalité  entre  la  toge  etlesarm< 
avait   existé   dès   le  début,  les  Parlements  se  com 
posaient  exclusivement  des  familles  de  haute  boni 
geoisie  :  les  premiers  présidents  appartenaient  tous 
ces  couches  supérieures  du  tiers  état  qui  gouvernèren 
pendant  deux  siècles. 

Noblesse  de  robe,  très  accessible  et  plus  élastiqu 
que  la  noblesse  militaire.  Cette  caste  nouvelle  ne  s 
recrutait  —  c'était  son  défaut  —  que  de  famille 
ayant  fait  dans  la  richesse  ou  l'aisance  un  stage  d'un 
génération  au  moins;  elle  n'acceptait  qu'avec  un 
extrême  répugnance  un  ancien  marchand,  et  repou^ 
sait  tout  net  «  les  fils  de  personnes  viles  et  abjectes 
comme  sergents,  bouchers  ou  ravaudeurs,  «  quoiqn 
plusieurs  papes  et  empereurs,  remarque  gravemcr 
un  magistrat  du  temps,  n'aient  pas  été  de  meilleur 
extraction  ».  Socialement  parlant,  les  gens  de  rob 
formaient  un  monde  à  part,  supérieur  à  la  ville,  inf< 
rieur  à  hi  rour^  où  du  reste  ils  ne  tiennent  pas  pln^ 
aller  qu'on  ne  désire  les  y  voir.  Courtisans  et  pari' 
mentaires  ont  peu  de  contact  ;  dans  les  rares  occasioi 
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Li  ils  se  rencontrent,  au  bal  chez  le  chancelier  par 
œmple,  ces  derniers  sont  mal  à  Taise;  leurs  femmes, 
ar  l'absence  de  «  ce  je  ne  sais  quoi  de  grâce  et  d'en- 
egent  que  donne  le  grand  monde  »,  par  Tair  et  par 
allure  seraient  prises  volontiers  «  pour  les  filles  de 
lambre  des  dames  de  la  cour  ». 
Deux  abus  monstrueux  en  eux-mêmes  :  la  vénalité 
es  charges  d'abord,  leur  hérédité  ensuite,  firent  la 
)rce  et  la  grandeur  des  corps  judiciaires  pendant 
eux  cents  ans.  Ici  la  moralité  des  hommes  tempéra 
!  vice  de  l'institution,  contrairement  à  ce  qui  peut 
3  passer  de  nos  jours  sous  des  institutions  plus 
arfaites;  l'esprit  traditionnel,  la  force  de  la  durée, 
u'cnt  assez  puissants  pour  compenser  dans  la  magis- 
ature  ainsi  constituée  l'anomalie  de  sa  base.  Bien 
ue  les  charges  judiciaires  fussent  vénales,  en  fait  il 
en  avait  très  peu  sur  le  marché.  Une  fois  entrées 
ans  le  patrimoine  de  certaines  races,  elles  n'en  sor- 
licnt  guère,  comme  ces  valeurs  rares,  classées  dans 
es  portefeuilles  opulents,  sur  lesquelles  il  n'est  pas 
)uvent  donné  au  public  de  mettre  la  main.  Le  fils 
luccédait  au  père,  le  neveu  à  l'oncle,  le  gendre  à  son 
eau-père. 

i  Le  parlement  devient  une  vaste  famille;  trois  ou 
iiatre  frères  y  siègent  ensemble  dans  la  même 
uunbre  et  des  parents  de  tous  degrés  à  l'infini, 
l'était  un  inconvénient  :  la  loi  sur  les  iiic()nq)alibilités 
3  fut  jamais  observée.  De  plus  il  est  hors  de  doute 
je  l'on  entrait  trop  jeune  au  préloii-e,  cl  i\uc  l'on  en 
priait  trop  vieux.  Sans  cesse  des  lettres  patentes 
iitorisent  un  père  à  continuer  gratuitement  ses  fonç- 
ons, u  nonobstant  la  résignation  i)ar  lui  faite  à  son 
Is,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourront  opiner  concur- 
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remnicnt  dans  la  mcnic  aflairc  ».  La  Compagnie  du 
inviter  un  conseiller  à  se  reposer,  «  ne  pouvant  soûl 
frir  sa   décrépitude,   laquelle   donnait  occasion    au 
Parisiens  de  dire  que  ledit  sieur,  son  clerc  et  sa  mul 
avaient  deux  cents  ans,  tant  tous  étaient  vieux  ».  Mai 
il  était  de  bons  côtés;  ces  gens-là  se  tenaient  forl( 
ment  liés,  le  gouvernement  ne  les  entamait  pas  à  S' 
gré  :  les  cours  souveraines,  entre  ces  générations  (ji 
se   substituent   si    doucement  les  unes  aux  autre 
prennent  le  goût  d'une  stabilité  quasi  perpétuelle  qi 
ne  messied  pas  à  la  justice. 

L'examen  auquel  étaient  soumis  les  fils  de  jug( 
reçus  en  survivance,  aussi  bien  que  les  accjuéreui 
étrangers,  élait,  il  faut  on  convenir,  une  chose  tout 
fait  nulle.  On  faisait  mainte  plaisanterie  au  sujet  cl 
ces  examens.  Bien  que  Ton  put  être  interrogé  suruBJ 
foule  de  matières  «  à  la  fortuite  ouverture  du  livre  si] 
chaque  volume  du  droit  >\  le  candidat  choisit  c] 
présence  de  M.  le  Premier  président  celle  sur  qui 
paraît  tomber  par  hasard.  La  satire  s'applique  asaij 
bien  aux  membres  des  tribunaux  inférieurs,  mé( 
crement  instruits  pour  la  plupart;  mais  elle  n'att< 
pas  la  haule  magistrature,  peuplée  de  personnaj 
dont  l'érudition  aussi  profonde  qu'étendue,  attesl 
par  un  grand  nombre  de  travaux,  défie  presque  rémj 
lation  de  leurs  modernes  successeurs.  Jamais  (j 
n'était  refusé  pour  incapacité  — •  on  n'en  trouvem 
pas  trois  excnuples  sous  Louis  XIII,  —  mais  on  VéU\ 
parfois  pour  défaut  de  moralité  ou  d'Age. 

L'oi)ini()n   exige  que   l'on  ait   fait   quelcjuc   temj| 
fonction  d'avocat,  «  porté  la  robe  au  palais  »,  avai 
d'être  admis  à  un  office,  de;  même  qu'elle  lient  à 
(ju'ou  ail  inati'u'  le  m()us<|U(^t  comme  volontaire, ava| 
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;  commander  une  compagnie.  Avocat  à  vingt  et  un 
is,  d'Expilly  est  substitut  à  vingt-qualre,  procureur 
ïnéral  à  la  Chambre  des  comptes  de  Dauphiné  à 
ente-quatre  ans.  Il  devient  avocat  général  à  qua- 
ntc  ans  au  Parlement  de  cette  province,  et  président 
cinquante-six  ans.  C'est  le  type  d'une  belle  carrière 
homme  nouveau.  L'héritier  d'une  grande  charge 
it  mis  en  possession  beaucoup  plus  jeune,  mais 
mais  absolument  novice.  Un  président  à  mortier 
îmande,  à  titre  de  faveur,  de  «  résigner  »  à  son  fils, 
ji  a  huit  ans  de  service  comme  conseiller.  En  prin- 
pe,  il  fallait  dix  ans  d'exercice  avant  de  prétendre 
ne  présidence.  Quand  le  Uoi,  pour  les  seules  places 
Dot  il  disposai  :  les  pi-cmières  présidences,  violait 
îtte  règle,  la  compagnie  refusait  carrément  de 
îcevoir  un  chef  ([ui  no  lui  semblait  pas  être  encore 
'gnc  d'elle. 

Les  premiers  présidents,  en  elï'el,  élaienl  les  seuls 
agistrats  nommés  |)ar  le  Roi.  La  politicpic  et  les 
ïlluences  jouaient  naturellement  grand  rôle  dans 
^s  nominations,  mais  on  conq)lail  avec  rof)inion 
jibli(|ue.  On  ne  pouvail  conlici"  au  premier  venu  le 
Mil  de  diriger  une  assemblée  de  juges  héréditaires, 
«laquelle  obéissait  une  j)rovince.  Plus  le  poste  est 
fund,  plus  est  reslreiut  le  nombre  des  candidats 
hsibles.  Ouelle  alVaire  (pie  de  choisir  \c  P.  P.  du 
Irlement  de  Paris;  il  faut  eonlenler  le  barreau,  le 
I  (|iiel,  les  anciens  collègues,  les  gens  de  lettres,  la 
^  t>  et  la  couri  Comme  ces  <<  premiers  »  de  cours 
!\eraines,  (pioi(|ue  représenl;inls  de  la  volonté 
lie,  sont  inamovibles,  ils  iTonl  pas  de  peiiu^  à 
r«rendre,  une  fois  installés,  la  portion  de  leur  iiulé- 
p'idanee  ((u'ils  avaient   iHuil-étre   aliénée  pour  par- 
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venir.  L'iiisloirc  de  leurs  rapports  avec  le  gouverne- 
ment le  prouve  assez. 

Quant  à  ceux  qu'on  nommait  les  gois  du  Roi  :  lee 
deux  avocats  généraux,  et  un  peu  au-dessous  d'eu> 
le  procureur  général,  leur  élévation  toute  récente  — 
un    siècle   avant,   le   greffier  en   chef  les  précédai 
encore  aux  cérémonies  publiques  — ne  vapasjusqu'i 
les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  présidents  au:i 
enquêtes  ou  requêtes,  lesquels  ne  sont  eux-mêmc 
rien  de  plus,  comme  rang,  que  les  conseillers  de  1 
grand'chambre.  Souvent  rivaux,  en  tout  cas  indépen 
dants  les  uns  des  autres  :  procureur  général  pour  1 
plume,  avocats  généraux  pour  la  parole,  les  membre 
des  parquets  d'alors  ne  ressemblent  en  rien  à  la  magij 
trature    dite    debout^    et    effectivement    peu    stabl( 
d'aujourd'hui.  Ils  sont  propriétaires  de  leurs  chargi 
comme  leurs  collègues  (issis,  et,  comme  les  avoca' 
ordinaires,  plaident  si  bon  leur  semble  pour  les  part 
culiers.    Quoique   le   premier  avocat  général  pa- 
pou r  le  maître  du  parquet,  la  charte  des  gens  du  r 
est  que  quand  l'un  d'eux  parle,  ses  collègues  se  lève 
en  même  temps  que  lui,  et  se  découvrent  avec  li 
«  pour  marquer  que  son  avis  doit  être  regardé  corau^ 
leur  avis  commun  ». 

L'autorité  des  parlements  est  collective,  non  in(] 
viduelle;  la  conduite  des  affaires  appartient  à  lacoij 
munauté.  Ces  premiers  présidents  qui  vont  par 
ville  en  robe  rouge,  s'agenouillent  à  l'église  sur  i] 
coussin  d'écarlate,  et  font  placer  après  eux,  en  séancj 
les  fils  du  roi  eux-mêmes,  écrivent  à  leurs  collèguj 
en  corps  :  Messeigneurs,  ou  Nos  très  honorés  seigneA 
et  frères,  tandis  que  le  Parlement  leur  répond! 
Monsieur  ou  Notre  très  cher  sieur  et  frère.  C'est  le  PaiW"ë 
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lient  en  effet  :  les  fiers  présidents  à  mortier  dont  on 

prend  Tavis  »  tôte  nue,  les  respectables  conseillers 
le  la  grand'cliambre  à  laquelle  les  autres  doivent 
porter  révérence  et  honneur  »,  les  maîtres  des 
equetes  inspecteurs  des  justices  secondaires,  les 
rdcnts  et  jeunes  membres  des  enquêtes,  qui  possèdent 
n  commun  cette  juridiction,  contestée  peut-être, 
lais  si  vaste,  dont  jouit  la  cour  souveraine. 

Le  chancelier,  premier  magistrat  du  royaume, 
'eût  jamais  pensé  gouverner  ses  confrères,  comme 
n  ministre  de  la  justice,  depuis  le  premier  Empire, 
îène  .son  personnel.  Ce  sont  des  rapports  de  président 

collègues,  non  de  chef  à  subordonnés.  El  pourtant 
e  garde  des  sceaux  qui  donne  aux  actes  de  la  puis- 
ince  royale,  par  l'apposition  de  la  cire  verte  ou 
mne,  le  caractère  authentique  dont  aucune  signature 
e  saurait  tenir  lieu,  est  le  pivot  de  toute  l'adminis- 
•alion.  Le  conseil  d'Etat  se  réunit  inditTéremmonl  au 
,ouvre  ou  chez  lui,  sa  rue  est  sans  cesse  obstruée  de 
)ngues  (Iles  de  carrosses  influents,  à  la  portière 
csquels  s'accrochent  des  grappes  de  tenaces  soUici- 
îurs. 

Au  lieu  de  réihiire  le  l\Trl(Mnent  de  Paris  aux  renl 
lagistrats  (ju'il  avait  sous  Louis  Xll,  connue  ou  ou 
it  un  moineid,  le  j)rojef,  ou  lui  adjoignit  plusieurs 
as  de  nouveaux  uuMubres,  si  bien  (juà  la  luorl  de 
ichelieu  il  comptait  deux  cents  conseillers,  ciu- 
Liantc-six  maîtres  des  re(|uétes,  (quatorze  présidents 
B  chambre  et  sept  présidents  à  uiortiei'.  Le  nombn^ 
>t  considérable  si  on  le  coiupan^  à  l'état  delà  niagis- 
ature  actuelle.  Le  Parlement  de  Paris  C(uuprenail 
:ïns  son  ressort   trente*  et   un  de  nos  déparliMuents, 

joignait  à  des  attributions  plus  étendues  cjue  celles 


278  LA   JUSTICE 

à 

de  nos  Cours  d'appel,  celles  de  la  Cour  de  cassatior 
en  matière  criminelle.  On  jugeait  ainsi  à  Paris  prè' 
de  la  moitié  de  la  France;  c'était  un  gros  vice  (h 
l'ancienne  organisation.  Les  sept  autres  parlements 
Bordeaux,  Dijon,  Rennes,  Rouen,  Toulouse,  Aix  ej^ 
Grenoble,  n'avaient  guère  chacun  qu'une  province 
A  ces   huit    (c   Sénats  »  on  en  adjoignit  deux  souji 
Louis  XIII.  ^  I 

«  Il  n'y  a  pas,  dit  un  voyageur  anglais,  de  sessions 
à  Paris  comme  à  Londres  (mot  qui  prouve  par  pa 
renthèse  combien  s'identifiaient,  dans  l'esprit  de^ 
étrangers,  les  deux  parlements  de  France  et  (TAngle 
terre),  mais  une  seule  session  non  interrompue, 
excepté  pendant  le  temps  des  vendanges,  de  sorte  que 
toule  l'année  les  gens  de  loi  se  réunissent  au  palais 
pour  discuter  les  afl'aires.  »  Les  vacances  étaient  plu? 
ou  moins  longues  selon  les  cours,  depuis  Aix  qu 
rentrait  le  2  octobre,  jusqu'à  Pau  qui  ne  recommen 
çait  à  siéger  que  le  l'"'"  décembre.  Par  ordonnance  d( 
Charles  V  il  était  enjoint  aux  gens  de  justice  de  venii 
au  palais  «  incontinent  que  six  heures  seront  sonnées 
ou  au  moins  dans  un  (piarl  (riieure  après  ».  Soui, 
Louis  Xlll,  où  beaucoup  (rhommesd'alTaires  donnen 
leur  rendez-vous  entre  six  et  sept  heures  du  matin,  ci 
l'on  peut  faire  des  visites  aux  dames  dès  huit  heures 
les  juges  ne  sont  plus  cependant  aussi  matinaux. 

Les  audiences  ont  lieu  de  liuil  à  dix  heures  (h 
malin  depuis  la  Saint-Michel  jus(prà  Pûques,  et  d( 
sept  à  dix  pendant  le  reste  de  l'année.  C'est  à  cci 
audiences  du  matin  (pj'à  Paris,  dans  la  (Chambre  Dorée 
on  traite  «  les  choses  d'h^tîd  et  publicjues  »,  que  l'or, 
juge  les  causes  iiiii)(»rlanl<'s,  à  jeun  :  selon  le  mo 
d'un   président,  «  ou  ne  doit  pas  tenir  pour  avis  bici 
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digéré  ce  qui  se  fait  après  dîner.  ^)  Dès  Taiibe,  on 
criait  dans  la  Orand'Salle,  aussi  librement  que  sur 
le  Pont-Neuf,  les  pamphlets  du  jour  où  parfois  les 
magistrats  étaient  attaqués;  tandis  que  dans  la 
«  galerie  »  pleine  de  poussière,  les  langues  des  pro- 
meneurs allaient  leur  train,  et  que  les  boutiquiers 
d'en  bas,  debout  devant  leurs  échoppes,  guettaient  la 
pratique. 

Le  prétoire  —  le  plaid  —  n'est  pas  seulement  le 
centre  de  la  vie  politique,  commerciale  et  mondaine, 
il  est  le  foyer  d'un  sentiment  généreux  :  l'amour  de 
la  loi.  Dans  l'enclos  du  palais  toute  distinction  cesse, 
toute  juridiction  étrangère  disparaît  ;  ici,  l'évêque  doit 
cacher  sa  croix  et  le  genlilhomme  oter  ses  éperons. 
Devant  les  magistrats  un  prince  de  maison  souve- 
raine déposait  comme  un  simple  pai'liculier.  Le  prince 
ide  Condé,  quoique  chef  du  conseil  royal,  est  forcé, 
dans  une  instance  (pi'il  soutient  au  ParlenuMil,  de 
subir  un  curateur,  parce  (ju'il  n'a  pas  encore  atteint 
;sa  majorité.  Le  comte  de  Saull,  «*  lieulenanl  de  roi  » 
en  I)aiq)hiné,  ayant  comme  Ici  séance  an-dessus  du 
doy(Mi  (hi  Pailement,  esl  ()l)ligé,  pour  exposer  sa 
plainl(î  en  un  procès,  d'alhM"  se  confoinh-e  à  hi  barre 
dans  la  foule  des  justiciables.  Sont -ils  accusés?  les 
plus  grands  personnages  sonl  «  ouïssui*  un  (\scabeau  », 
tels  ((ue  h's  prévenus  ordinaires;  el  (|m^  liMir  posture 
soit  modeste,  (|u'ils  ne  nu^lenl  pas  k^  poing  sur  hi 
hanclu^  Les  juges  ne  souIVrent  aucune  alVectalion 
(rinsouciancr.  Ils  (Mivoieul  à  la  conciergerie,  «  \)ouv 
ilui  faire  abatire  h^s  chcNcux  el  la  barix";  »,  un  siMgncur 
qui,  durant  son  inlen(>galoir(\  avail  plusieurs  fois 
retroussé  sa  mouslaclie.  Les  reines,  dans  leurs  alïaires 
privées,  sonl  soumises  aux  formels  {\o  la  justice;  leurs 
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créanciers  peuvent  les  poursuivre;  ceux  de  la  reine 
Marguerite  ne  s'en  firent  pas  faute,  et  l'esprit  gouail- 
leur d'alors  s'en  amusa. 

Quand  La  Bruyère  insinue  plaisamment  :  «  Qu'il 
n'est  pas  absolument  impossible  qu'une  personne  qui 
se  trouve  dans  une  grande  faveur  perde  un  procès», 
sa  raillerie  s'applique  aux  juges  de  tous  les  siècles. 
Les  modernes  pas  plus  que  les  anciens,  les  pays  démo- 
cratiques pas  plus  que  les  aristocratiques  ne  sont  à 
l'abri  de  la  pression  ni  de  la  séduction.  Celui  que 
l'on  nommait,  en  langage  juridique,  «  le  sieur  cardinal 
de  Richelieu  »  usa  plus  d'une  fois  de  l'une  ou  de 
l'autre,  dans  ses  procès  privés. 

Cependant  ils  n'étaient  pas  rares  les  juges  incor- 
ruptibles, comme  ce  M.  de  Turin  que  Henri  IV  fit 
appeler  au  sujet  d'un  procès  dont  il  était  rapporteur, 
et  qui  intéressait  le  duc  de  Bouillon  :  «  Monsieur  de 
Turin,  lui  dit  le  Roi,  je  veux  que  M.  de  Bouillon 
gagne  son  procès.  —  Eh  bien.  Sire,  il  n'y  a  rien  de 
plus  aisé;  je  vous  lenverrai,  vous  le  jugerez  vous- 
même.  ))  —  Et  il  s'en  alla  :  «  Sire,  dit  peu  après  l'un 
des  assistants,  vous  ne  connaissez  pas  le  personnage, 
il  est  homme  à  faire  ce  qu'il  vient  de  dire.  »  Le  roi 
envoya  chez  lui  sur-le-champ;  on  le  trouva  occupé  îi 
cliarger  les  sacs  de  procédure  sur  le  dos  d'un  crocho- 
leur  pour  les  faire  conduire  au  Louvre. 

Il  est  une  autre  vertu  qu'on  ne  peut  refuser  aux 
parlements  :  l'esprit  de  bon  ordre,  le  loyalism( 
Louis  XIII  s'adresse  à  eux  avec  confiance  pour  obtenir 
des  arrêts  contre  les  ennemis  de  l'Etat.  Le  même 
souverain  n'a-t-il  pas  mauvaise  grAce  ensuite  n 
menacer  (luchpies  magistrats  qui  lui  résistent  «  d< 
les  envoyer  dans  une  compagnie  de  mousquetairo^ 
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our  y  apprendre  l'obéissance  »?  Ces  parlementaires 
ont  la  doctrine  politique  se  peut  résumer  en  cette 
hrase  d'une  harangue  de  l'un  d'eux  :  «  Sire,  votre 
euple  vous  doit  tout,  et  vous  lui  devez  justice  I  »  ces 
arlementaires  n'avaient  peut-être  pas  la  piété  monar- 
hiquc  de  Richelieu,  qui  «  ôtait  son  bonnet  toutes  les 
)is  qu'en  public  il  prononçait  le  nom  de  Sa  Majesté  », 
lais  tout  en  critiquant  le  gouvernement,  ils  ne  ces- 
lient  de  l'aimer. 

Qu'on  nous  permette,  sur  cette  opposition  si  dynas- 
ijue,  l'observation  suivante  :  les  historiens  les  plus 
I  vères  pour  les  cours  souveraines  sont  les  adversaires 
nclarés  de  la  forme  monarchique,  qu'ils  souhaitent 
h  pas  voir  améliorer,  mais  détruire;  ces  révolution- 
i  ires  de  droit  divin  seraient  désolés  que  des  réformes 
|,ogressives  eussent  rendu  inutile  l'œuvre  de  1789. 


CHAPITRE    II 


PRÉSIDIAUX,    SÉNÉCHAUSSÉES,    JUSTICES 
ROYALES    ET    SEIGNEURIALES 


Nombre  el  ré|)ai'liti()ii  des  présidiniix  sur  lo  torriloiro  frniH'ai 

—  Leur    CDiniiéLeuce.    —    Création    de    nouveaux    sièges   s(ti 
Louis  XIII.  —  Les  anciens  bailliages  et  sénécbaussées;  leur  mai 
lien   eonslilue   un    eneoinbreinent.   —  Composition   de?   ces  lii'' 
naux;  sénéchaux   g-enlilsbomuies:  trop  de  juges,  cumul  de 
sieurs  cbarges.  —  Les  |)ar(|uets,  avocats  du  Koi.  —  lîelalions 
présidiaux  avec  l(>s  parliMuenls,   les  municipalités:  disputes  in' 
lines.  —  Prix  des  ofliccs  el  Icui's  gages.  —  Le  budget  de  la  Jii 
en  1040. 

JuridicliiMis  suballerncs:    justices  comuiunales.  —   Hautes  Ji 
tices  des  seigneurs;  nombreux  inconvénients;  personiud  médii 

—  Leurs    rapports    avec   ri'^lal.    —    Ducliés-paiiies.    —    Si' 
l'oyaiix.  préxôts.  viguiers.  vicomtes. 

Le  conloniporain,  liabilué  à  ruinformilc  de  nol 
division  judiciaire,  a  cjiielcjue  peine  à  se  reconnaît 
dans  le  dédale  des  juridictions  d'il  y  a  deux  cents  îh 
si,  (juillanl  le  sommet  occupé  par  les  parlements, 
descend  aux  trihunaux  de  second  cl   troisième  onl 

—  présidiaux,  baiilia<(es  el  sénéchaussées,  —  suri 
s'il  s'oid'oncc  dans  lobscurité  des  sièg'es  subaltcru 
que  se   partai^ent  ou  jdutol  se  disputent  le  Roi,  1 
seigneurs,    les    villes,    les    abbayes.    Quoique    n»' 
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oyons  volontiers   disposés  à  traiter  de  désordre  et 
lême  de  chaos  une  ort^anisation  que  ne  régit  aucune 
(>gle  générale,  mais  seulement  des  lois  particulitNres, 
es   conventions   spéciales   et  des  usages  locaux,   il 
aut  avouer  sans  parti   pris  que  le  mécanisme  judi- 
ciaire fonctionnait  fort  péniblement,  et  la  preuve  c'est 
|ue  les  procès  «  en  règlement  de  juges  »  étaient  aussi 
lombreux   à   eux  seuls  que  tous  les   autres.  Selon 
'esprit  iradilionncl  du  pays,  tout  ce  qui  existait  avait 
\)ar  là  même  un  titre  suffisant  à  Texistence.  Par  suite 
extrême  diversité  des  territoires,  la  profonde  inéga- 
lé des  gens,  qui  faisaient  le  fond  légal  de  Tancienne 
lionarchie  ont  eu,  et   devaient  avoir  grand'peine   à 
jisparaître.  Commencée  avec  les  premiers  Capétiens, 
I  transformation  de  TAdminislration  judiciaire,  pour- 
;iivie  sans  relâche,  n'était  pas  encor(^  terminée  à  la 
jûlle  de  la  Uévolulion. 

Nulle  part  comme  dans  la  justice,  le  système  féodal 

le  système  royal  ne  nous  apparaissent  aussi  inex- 

•ablement  emmêlés,  («ela  vient  di)  ce  que,  pendant 

.\  siècles,  TKtat  créa  de   nouveaux   tril)unaux  sans 

opprimer  les  an(îiens;  tout  au  plus  les  dépouilla-t-il 

(me  partie  de  leurs  attributions.  Mais  l'armée  des 

^ns  de  robe  voyait  toujours  grossir  ses  elTeclifs.  C'est 

^îsi  (ju'au  lieu   de   confc'i'cM"  aux  bailliages   el    séné- 

iflaussées,  inl(MMné(bairos  (Milre   b's  sièges  royaux   c[ 

|)arbMn(Mi(s.   un   j)()uv()ir  plus  étendu   pour  juger 

-is  appel,  on  a  créé  (IT).")!  i  un  nouveau  (h^gré  de  juri- 

d'tion  :  le  jirésidial.  11  prit  rang  inuuédialemeni  au- 

dssous  des   cours  souveraines,   (juil    incpiiéla    plu^ 

d|ne  fois  par  ses  |)r(Menlioiis.  A  la  niorl  de  Louis  Mil. 

il'  avait  (|ual  re  vi  ugl-buil  pi'ésidiaux. 

inir    les    soi\;nde-dou/.e   dcparlenuMils   cpii   rorres- 
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pondent  à  la  France  d'alors,  les  uns  comme  l'Aisne, 
rOise  ou  Seine-et-Marne  contenaient  trois  et  quatre 
de  ces  tribunaux;  d'autres,  au  nombre  de  treize,  n'en 
renfermaient  pas  un.  Ces  sièges,  créés  un  par  un  sous 
des  influences  diverses,  —  Rodez,  «  comme  ville  capi- 
tale et  épiscopale  »;  Chateaugontier,  «  à  cause  de  son 
antiquité,   beauté  et  commodité  de  son  assietle  sur 
une  rivière  navigable  »,  —  étaient  donc  assez  inégale- 
ment   répartis    dans    le    royaume.    Les    présidiaux, 
grands  ou  petits,  avaient  cet    inestimable  avantage 
d'être  égaux  en  compétence.  C'était  un  pas  vers  l'uni- 
fication :  les  cas  fort  nombreux  où  ils  jugeaient  en 
dernier  ressort  au  criminel  (au  civil  tous  tranchaient 
sans  appel  jusqu'à  oUO  livres  de  capital),  étaient  Ice 
mêmes  à  Quimper  ou  à  Montpellier,  à  Amiens  et  à 
Valence.  C'eût  été  parfait  si  Ton  avait  transformé  ei 
présidiaux  tous  les  anciens  tribunaux.  On  n'y  songef 
pas.  Les  cours  présidiales,  là  même  où  il  en  fut  créé,  - 
confondirent   rarement    avec   les   cours   sénéchalc- 
l'ancien  tribunal  subsista  à  côté  du  nouveau,  causaii 
dès  lors  plus  d'encombrement  qu'il  ne  rendait  de  ser- 
vices. De  plus,  la  nouvelle  juridiction  était  faculta 
tive  pour  bien  des  sièges  subalternes,  d'où  les  appel 
étaient  indifféremment  portés  au  présidial  ou  au  par 
lement;  et  les  ressorts  étaient  si  bizarrement  découp(''s 
que  l'on  voyait  les  quatre  justices  royales  d'une  mèin 
sénéchaussée  dépendre  de   quatre   présidiaux    thll 
rents,  et  les  sept  ou  huit  villages  d'un   siège  roy;i 
aller  en  appel  en  divers  endroits. 

A  la  tête  du  présidial  est  le  plus  souvent  un  homm 
d'épée,  au  nom  (hi{[uel  se  rendent  les  sentences,  mai 
<(ui  n'a  pas  (h'oit  de  siéger  :  Roger  de  RaulVremoiit  e^ 
bailli  de  ChAlons,  le  comte  de  Noailles  est  sénécli 
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Je  Rouerg'uc,  le  maréchal  de  Thémines  de  Quercy, 
M.  de  Tréville  de  l'Angoumois,  etc.  Le  président 
effectif  est  le  lieutenant  général,  sous  lequel  sont  le 
lieutenant  criminel,  le  lieutenant  particulier,  Tasses- 
seur,  une  quinzaine  de  conseillers,  deux  commissaires 
examinateurs  et  nombre  d'officiers  subalternes.  Les 
membres  du  présidial  devaient  être  au  moins  sept  à 
l'audience  pour  que  le  jugement  fût  valide.  Cette  pro- 
fusion de  magistrats,  dont  les  offices  n'avaient  été 
créés  que  pour  être  vendus,  était  nuisible.  «  Les  sujets 
du  Roi,  dit  Talon,  sont  plus  travaillés  par  l'oppression 
des  juges  qui  désirent  profiter  exactement  de  leurs 
charges  qu'ils  ne  sont  molestés  par  leurs  adversaires 
mêmes.  »  Le  lieutenant  général,  qui  distribuait  les 
procès  entre  les  conseillers,  était  tenu  de  prendre 
l'avis  du  lieutenant  particulier,  avec  lequel,  d'ailleurs, 
pour  toutes  sortes  de  motifs,  il  était  généralement  en 
querelle.  —  On  compterait  de  1620  à  IfiiO  plus  de 
200  arrêts  rendus  en  vue  de  pacifier  le  lieutenant 
içénéral  et  le  lieutenant  particulier.  —  Celui-ci,  à  son 
tour,  avait  de  fréquentes  contestations  soit  avec  les 
conseillers  (ju'il  aH'cclait  de  ne  pas  consulter,  soit 
t\vec  l'assesseur  (jui  remplarait  en  cas  d'absence  le 
lieutenant  criminel. 

Le  lienlenanl  criminel  rem[)lissait  les  fondions 
inijourd'hui  dévolues  aux  juges  d'instruction,  sub- 
stituts et  magistrats  de  simple  police.  Selon  la  nature 
lies  affaires,  il  informait  ou  il  décrétait.  Liai! -il  de 
robe  courte?  il  tenait  même  la  campagne  à  cheval 
iwec  des  archers.  In  autre  personnage,  (pioiipH*  n'ap- 
partenant pas  au  présidial,  le  |)révùl,  y  lenail  un  rang 
su[)érieur  dans  les  assend)lées  générales,  el  y  ;ivait 
souvent  maille  à  partir  avec  les  conseillers.  Venaient 
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enfin  les  commissaires  examinateurs,  ayant  quel(|U( 
analogie  avec  nos  commissaires  de  police,  et  les  pro 
cureurs  qui  rem[)laçaient  au  besoin  les  juges.  Le  par 
quet  se  composait  d'un  substitut  du  procureur  général 
et  en  sous-ordre  d'un  avocat  du  Roi  dont  la  situatioi 
était  singulière.  Un  édit  de  1022  avait  incorporé  à  sor' 
office,  moyennant  finances,  la  charge  de  conseiller 
Cette  union,  contraire  au  bon  sens,  avait  été  imposéi 
au  ministère  public.  Les  magistrats  assis  protestèrent' 
Les  avocats-conseillers,   auxquels    le   parlement  dé: 
fendait  de  juger  les  atïaires  où  ils  avaient  requis,  toL 
cliaient  néanmoins  leur  part  d'épices  «  sans  contribue 
aucun   labeur.  Ce   qui,  dit  le  Roi,  nourrit  entre  le! 
officiers  une  perpétuelle  discorde,  et  cause  des  procè: 
où  ils  consomment  le  meilleur  de  leur  Age.  »  Ce  cumul 
(pie  l'on  (lut  supprimer  peu  après  «  comme  grande 
ment  préjudiciale  à  nous  et  au  public  >>,  n'élait  pa 
le  seul. 

La  vente  des  charges  offiail  au  gouvernement  un 
ressource  permanente,   à   laquelle   il   recourait  sau 
vergogne.  En  vain  l'opinion  se  plaint-elle  que  «  cell; 
division  des  emplois  en  tant  de  parties  infimes  étouffi 
la  vigueur  de  la  justice  »  et  abaisse  le  niveau  de  1. 
magistrature;  que  beaucouj)  de  juges  ol)tiennent  de 
lettres   de   doctorat   sans   avoir  jamais  étuilié,   san 
avoir   seulement   mis   le   pied    dans   les   universités 
L'olTre  dépassait  la  demande.  Les  places  judiciaire 
devenaient  si  abondantes  que  plusieurs  individus  ei 
achetaient  tout  un  lot,  et  concentraient  en  leur  seul 
personne   un    IrilMinal  prescpic  entier.    Un   sieur  d 
Laliman  est  pourvu  dans  le  même  j)résidial  des  cin» 
offices  de  bailli,  juge  royal  ordinaire,  lieutenant  prin 
cipal  cl  particulier,  assesseur  criiniiicl  et  commissair' 
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îxaniinatcur  :  les  premiers  magistrats  des  sénéchaus- 
îces  tendaient  à  généraliser  cette  méthode;  devenant 
unsi  lout-pnissants,  ils  s'attribuaient  les  meilleurs 
3rocès,  et  les  taxaient  à  leur  fantaisie. 

Ces  offices  n'étaient  pas  chers;  ils  ne  dépassaient 
amais  4  ou  5  000  livres.  Si   les  emplois  de  greffier 
nontent  plus  haut,  à  raison  du  revenu  qu'ils  procu- 
rent (celui  d'un  bailliage  en  Dauphiné  se  négocie  près 
le  16  000  livres),  par  contre  on  devient  à  jamais  huis- 
;ier    audiencier    de    Nogent-le-Rolrou ,    moyennant 
iriO  livres.  Comparés  aux  gages,  ce  sont  des  place- 
Inenls  à  8  ou  10  pour  cent.  Toutefois  les  appoinle- 
inents  fixes  n'équivalent  pas  à  la  moitié  des  épices 
lient  nul  ne  peut  savoir  le  chiiïVe  précis. 
I  La  plupart  des  dépenses  judiciaires  étaient  provin- 
iales  ou  municipales.  Les  frais  de  la  justice  subaL 
jcrnc  incombaient   aux   seigneurs   propriétaires;  ils 
•ayaicnt  les  juges  de  leur  poche.  On  ne  peut  donc 
tablir  qu'un  rapport  bien  mince  entre  les  3  300  000  li- 
res, formant  le  total  des  sommes  (pie  le  pouvoir  cen- 
ji'al  versait  à  la  magistrature,  en  tfiiO,  —  soit  environ 
'6  500  000   francs   actuels  —  et   h^s    3.')    millions   de 
irancs   ([ui    constituent    îuijourd'hui    le    budget    du 
linistère  de   la  justice,  (-ommc  ces  3  300  000  livres 
L'prés(Mitenl  l'intérêt  d'un  ca[)ital  encaissé  par  lo'l'ré- 
or,  on  peut  dire  (pie  la  justice  ne  coûtait  presipic  rien 
\\  gouvernement,  mais  elle  coûtait  beaucoup  plus  aux 
itéressés  :  plaideurs  ou  accusés. 
Les    huit    millions    et    demi    {\uo    le    Trési^r   r(N;()it 
liaque  année  du  [)ublic,  à  titre  de  frais  de  justice  ou 
amendes,  étaient  jadis  le  bénéfice  privé  des  magis- 
ats,  et  en   tenant  conq)te  de  la  vahMir  de  largenl, 
c'iaieiil  peut-être  (jualrc  ou   cinq  fois  plus  élevés. 
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Un  autre  reproche  à  l'aire  aux  tribunaux  secondaires 
c'est    leur    personnel    l'orniidable .    Les    parlement 
peuvent,    à    cet    égard,    correspondre   à   nos   cour 
d'appel;  mais  les  88  présidiaux  avaient  à  eux  seul 
autant  de  juges  que  nos  359  tribunaux  de  premier; 
instance,  et  l'on  sait  que  la  France  de  1640  contena  i 
15  départements  de  moins,  et  la  moitié  seulement  d* 
sa    population    présente.    Puis    sous   les   présidiau; 
venaient,  en  grand  nombre,  les  simples  sénéchaussée; 
et  bailliages,   dont    aucun   ne    comptait    moins    dj 
7  magistrats;  les  sièges  royaux  étaient  aussi  abor 
dants  que  les  justices  de  paix  ;  enfin,  chaque  bour^ 
chaque  village  avait  ses  juges  locaux;  quarante  mil 
personnes  au  moins  collaboraient  à  divers  titres 
l'œuvre  judiciaire. 

Les  superfétations  de  tribunaux  augmentaient  h 
degrés  de  cette  échelle  chicanière  qui  fait  vivre  li 
procès  plus  vieux  que  les  hommes.  Dans  le  comté  ( 
Dunois  la  justice  ressort  à  Prépalteau,  Prépalteau 
Montigny,  Montigny  à   Chateaudun,   Chateaudun 
Blois,  et  Blois  au  parlement  de  Paris,  dont  les  an  r 
peuvent  être  réformés  par  le  conseil  privé.  Deux  foi- 
dix  ans  on  tenta  d'établir  de  nouveaux  présidiaux  < 
Provence,  et  deux  fois  les  Etals  du  pays  les  repon 
sèrent  comme  un  lléau  et  payèrent  au  fisc  une  raii 
pour  s'en  délivrer.  Le  présidial  de  Brioude  est  su 
primé  au  bout  d'un  an,  à  condition  que  les  magistn» 
de  Hiom  acceptent  des  augmentations  de  gages; 
agit  de  môme  pour  Monllucjon,  les  échevins  de  Mo 
lins   ayant    payé   une   forte   indemnité   à    VEparq' 
royale.    N'était-ce   pas  avouer   que   ces    innovali» 
constituaient   des   impôts   déguisés?    Un    édit  ii*' 
montre  les  habitants  de  Castellane  u  ayant  à  faire  u  ; 
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ournée  de  marche  pour  aller  à  Draguignan,  où  ils  ne 
leuvent  se  rendre  qu'avec  beaucoup  de  peine,  incom- 
nodité  et  hasard  de  leurs  vies,  à  cause  de  l'abondance 
les  neiges  et  des  inondations  ».  Puis  vient  celte  con- 
lusion  comme  un  arc-en-ciel  après  un  orage  :  «  à 
[uoi  nous  pourrions  remédier  en  établissant  une 
énéchaussée  en  notre  ville  de  Castellane  ».  Or,  cet 
lablissement  n'est  que  le  prix  d'un  marché  entre  le 
larlement  d'Aix  et  le  ministère  qui  trouve  là  un  pro- 
luit égal  à  celui  d'autres  offices  qu'il  renonce  à  créer. 
Les  peuples  savent  bien  demander  tout  seuls  ce  qui 
|îur  est  utile.  Le  désir  de  posséder  un  tribunal  et  de 
l'affranchir  du  même  coup  de  la  juridiction  d'une 
lité  voisine,  suscite  souvent  de  terribles  rivalités  de 
lochcr:  les  officiers  de  Villefranche  se  rendent  cou- 
iables  de  graves  abus  contre  les  habitants  de  Rodez, 
1  cause  des  démarches  faites  par  ces  derniers  pour 
Iblenir  un  présidial. 

I  Le  Tiers- Ltat  ne  cessa  de  se  montrer  favorable  en 

irincipe  ;\  ces  érections;  il  n'en  fut  pas  de  même  des 

àrleiiients,  qui    se    voyaient    dépouillés    par  là   de 

iielques  prérogatives.  La  supériorité  des  compagnies 

'uvcraines  s'affirmait  iwcc    impatience.  On  K's  voit 

l(M'dirc  de  leurs  charges,  en   niasse,    les    membres 

un  présidial  (ju'ils  déclarent   «  criminels    de   lèse- 

ajesté  (lu  pailement  »,  el  déléguer  des  commissaires 

uir  arracher  des  registres  les  seiiliMiees  l'endues  an 

niépris  de  leur  autorité  >'.  Le  parleineiil  l'ail  déchirer 

pleine  rue,  par  ses  huissiers,  sur  le  dos  du  proprié- 

•itre,  une  robe  de  soie  bleue,  brodée  d'argenl,  que 

jlrte  indûment  le  lieutenant  g('Miéral. 

Avec  les  municipalités,   les   relations   dt^    la   séné- 

tausséene  sont  pas  moins  délicates;  c'est  au  château 

^BPuèTRKs,  Soldats  kt  Juges.  1'^^ 
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OU  à  Vhnlcl  comiiuui  (|uc  souvent  les  juges  tienncn 
leurs  audiences;  leur  prison  est  celle  de  la  ville.  L'or 
donnance  de  Moulins  (15G6),en  supprimant  la  juridic 
tion  urbaine,  au  civil,  l'avait  maintenue,  au  criminel 
aux  magistrats  communaux.  Ici  la  justice  est  indivis 
entre  les  syndics  et  le  seigneur,  là  consuls  et  syndic, 
ne  sont  propriétaires  que  d'un  douzième;  ailleurs,  le 
capitouls  n'ont  que  le  droit  d'instruire  les  procédurcf 
«  jusqu'à  la  décision  ».  \ 

C'est   dans   la    toute  première   instance,   dans    1|, 
^        pctile  justice  subalterne,  q/ic  nous  retrouvons  encor' 
intactes,  ou  peu  s'en  faut,  les  capricieuses  combinai 
sons  de  la  vie  féodale.  11  faut  partir  de   ce  princip 
que  le  droit  de  justice,  étant  une  propriété,  se  ver 
dait,  s'échangeait,  se  morcelait  et  se  disputait  devai 
les    tribunaux    comme    tout    autre    bien.    Le    Tiei 
demande,  aux  États   de  1G14,  qu'il  fût  défendu,  r 
aliénant  sa  terre,  de  s'y  réserver  la  justice;  nous  i 
croyons  pas  que  ce  vœu  ait  été  exaucé;  toujours  est 
que  l'on  continua  à  disposer  librement  de  ce  genre  < 
valeurs,  que  l'on  put  céder  soit  le  quart  ou  la  nioil 
d'une  paroisse,  soit  la  copropriété,  le  pariage.  Le  \\ 
possédait  ainsi,  dans  de  très  modestes  villages,  la  jii 
tice  en  partages  avec  des  seigneurs,  des  couvents,  d 
chanoines,  dont  quelques  uns  étrangers  :  le  chapil 
de  Saint-Jean  de  Latran  nomme  le  juge  de  Claini 
dans  l'Agenais.  Les  cosuzerains  ont  chacun  leur  p.i 
des  confiscations  et  amendes,  choisissent  alternali\ 
ment  magistrats  et  consuls.  Ils  ne  sont  pas  loujon 
égaux   :   l'évêque  de  Mende,   quoique  demi-juslii 
dans  sa  ville  épiscopale,  ne  j^eut  faire  grâce;  le  d 
d'Uzès,  seul  maître  à  Saint-Bonnet,   est  en    pari.i 
avec  le  prieur  dans  les  cas  d'adultère.  Les  chanoii 
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le  Bourges  pendant  une  semaine  de  mai  —  la  selzaine 

-  exercent  au  lieu  et  place  des  juges  ordinaires  toutes 

es  juridictions  royales.  Le  morcellement  du  sol,  à  ce 

)oint  de  vue,  est  inouï  :  des  seigneurs  dont  le  ressort 

le  s'étend  pas  au  delà  des  communs  de  leur  hôtel 

)nt  droit  de  haute  justice  sur  les  gens  qui  y  logent. 

^aris  fournissait  de  singuliers  exemples  de  cet  émiet- 

ement.    Sauvai,   dans   ses   Antiquités,    indique   huit 

ciits  personnes  qui  revendiquaient  le  pouvoir  judi- 

iaire  dans  la  capitale.  Une  vérification  atlentive  des 

litres  n'a  pas  de  peine  à  réduire  à  néant  la  plupart  de 

les  prétentions;  mais  il  subsiste  encore  une  quaran- 

iiine  de  justices  appartenant    à  TévOque,  au  prévôt 

es  marchands,  à   Tarsenal,   au  bailli  du  Temple,  à 

jabbé  de  Saint-Ciermain  des   Prés,    aux   chapitres, 

bbayes,  hôpitaux  et  collèges.  Presque  toutes  dispa- 

l'irent  peu  à  peu  dans  les  villes;  dans  les  campagnes, 

ibn  seulement  on  ne  pensa  pas  à  exproprier  les  délen- 

urs,    mais  les   souverains  aliènent    volonli(M-s    les 

iiiles  justices  de  leurs  propres  domaines.  Louis  XI\' 

1  en  vente  la  prévôté  de  Dax;  les  communes,  ahn 

'  demeurer  justiciables  du  Roi,  l'achètent  et  s'im- 

I  sent  extraordinairement  pour  la  payer. 

i.es  justices    particulières    oITrent,     en    enVt,    nu 

M°  siècle,  un  fort  pitoyable  spectacle;  quoiciue  les 

t)cureurs  et  les  baillis  fussent  pr()[)riétaires  de  leurs 

oiccs   —  offices  de  .'U)0  à  iOO  livres,  —  ils  n'avaient 

le  d'instruction  et  jugeaient  à  raveuglctte;  sou- 

il  plus  pauvres  (jue  bien  des  paysans,  instrunuMi- 

Ul  pour  vivre,  enclins  à  la  friponnerie  et,  par  suite, 

"i  considérés. 

>o  leur  côté,  les  seigneurs  auxquels  la  justice  ren- 

'-     peu,    ne    songeaient    qu'à    économiser   sur   la 
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dépense.  Quand  le  criminel  condamné  en  première 
instance  en  appelait,  les  frais  de  procédure  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  payer  étaient  mis  à  la  charge 
des  premiers  juges;  ceux-ci,  pour  éviter  semblable 
désagrément,  «  ne  faisaient  faire  aucune  recherche, 
des  crimes  les  plus  atroces,  et  fort  souvent  procuraien  i 
Tévasion  des  prévenus  »  qu'on  amenait  dans  leur 
prisons.  «  11  est  très  nécessaire,  écrivait  un  intendan, 
à  Richelieu,  que  le  sieur  comte  de  Gramont  ne  coni 
tinue  à  laisser  pendre  et  étrangler  les  sujets  du  Hoi? 
en  la  terre  de  Bidache,  et  qu'elle  ne  serve  plus  d'asil 
à  tous  les  malfaiteurs  des  ressorts  de  Bordeaux  ( 
Navarre...  » 

Le  président  de  Champ-Rond,  haut  justicier  à  Ole 
écrit  à  son  bailli  :  «  Sire  Bonnard,  comme  je  m'apei 
çois  que  la  sentence  de  condamnation  du   crimine 
appelant  sera  confirmée  par  Messieurs  de  la  cour,  ' 
qu'il  sera  renvoyé  exécuter  sur  le  territoire  de  m 
terre  d'Ole,  je  vous  fais  ce  mot  pour  vous  avertir  qn 
j'ai  vu  un  arbre  vieux,  sur  son  retour,  près  du  cini< 
tière    de   l'église,    que    je    désire    que  vous   fassi» 
cmondcret  abattre,  et  de  cet  arbre  faire  une  polen< 
pour  l'exécution  d'iceluy  criminel,  et  serrer  les  émoi 
dures  et  les  copeaux  sous  le  hangar  de    ma   ba^ 
cour.  Si  mes  officiers  n  eussent  condamné  ce  pendoi 
quau  fouet,  la  sentence  eût  été  infirmée,  il  aurait  ( 
pendu  en  (irève  en  meilleure  compagnie,  et  il  m  < 
aurait    coûté    bien    moins   cher.    Il   faut    néanmoii 
ménager  auprès  de  l'exécuteur  de  Chartres  que  voi 
verrez  de  ma  part,  cl  ferez  marché  avec  lui  au  pli 
juste  prix  que  vous  pourrez.  Il  me  semble  que  j'ai  > 
chez  vous  ((uel(jU(»  corde  et  une  échelle  qui  peuv* 
lui  servir.  »  M.  de  Champ-Rond,  désireux  d'épargn 
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les  frais  de  voyage  du  condamné,  voulut  le  mener  de 
Paris  à  Ole  dans  son  carrosse  el,  pour  ce,  obtint  qu'il 
fût  sursis  quelque  temps  à  l'exécution. 

Ce  «  droit  de  glaive  »,  pouvoir  d'appliquer  la  peine 
de  mort,  le  plus  bel  apanage  des  hautes  justices,  qui 
les  distinguait  des  basses  et  des  moyennes,  était,  on  le 
voit,  passablement  onéreux  et  encombrant.  Les  sei- 
gneurs    eussent-ils     vouhi     ne    condamner    qu'aux 
galères,  la  loi  ne  le  permettait  pas,  «  les  galères  étant 
chose  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  juges  royaux  ». 
La  lutte  entre  les  sièges  d'État,  qui,  au  début,  étaient 
les  juridictions  d'appel  et  les  justices  seigneuriales, 
lura   six  siècles.  Ces  dernières,   dépouillées   petit  à 
)etit  de  leur  compétence,   sont  réduites  déjà,   sous 
^ouis  XI II,  en  quehjues  provinces,  à  ne  plus  con- 
laître  des  contestations  qui  dépassent  soixante  sous. 
'^artoutles  municipalités  citadines  combattent  l'érec- 
'ion  de  duchés-pairies  dans  leur  voisinage.  Si,  malgré 
cur  opposition,  le  Roi  a  passé  outre,   comme  c'est 
onhnaire,  elles  ne  se  tiennent  pas  pour  vaincues,  et 
,3  poteau    (jui  fixe  les  limites  respectives  sera  plus 
''une  fois,  la  nuit,  (h'placé  ou  démoli.  Ouoique  les 
liistices  ducales  soient  les  seuls  tribunaux  privés  (jui 
issent  encore  figure,  par  le  nombre  des  officiers  et 
étendue  du  ressort  —  celui  du  duché  de  ChAteauroux 
iOniiiiait  au  siège  (h^,  Blois  —  les  "  cas  royaux   >  ne 
jîuren  étaient  pas  moins  interdits,  et  le  présidial,  en 
ppel,  cassait  leurs  sentences. 

!  D'un  bout  à  l'aulre  du  royaume  la  juridiction  de 
jremière  inslance  varie,  comme  la  coutume  dont  elle 
inspire  et  le  nom  sous  lequel  on  la  désigne  :  prévtMé 
*  rile-de-1'rance,  vicomte  de  Xormnndie,  bailliage  d(* 
ourgogne,  doyenné  de  Picardie,  viguerie    de   l^ro- 
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vonce  el  Languedoc,  et  jusqu'à  ces  «  cours  (h- 
Chcncs  »  ou  «  des  Noyers  »  du  Béarn,  où  les  poleslals. 
seigneurs  du  pays,  tiennent  en  plein  air  leurs  patriar- 
cales audiences,  toutes  ces  jugeries  sont  les  derniers 
vestiges  d'autonomies  disparues.  Leur  physionomie 
dilTère  selon  les  localités;  le  viguier,  jadis  annuel, 
puis  désigné  par  le  Roi  pour  une  période  plus  longue 
sur  une  liste  dressée  par  l'assemblée  communale, 
n'est  pas  seulement  chef  de  magistrature,  c'est  aussi; 
le  «  gouverneur  et  capitaine  »  de  la  cité  et  du  district. 
Les  viguiers  de  Provence  n'ont  au-dessus  d'eux  que 
la  cour  souveraine.  Aussi  la  fonction  est-elle  briguée 
par  gens  considérables.  Il  en  est  autrement  en  Lan- 
guedoc, où  les  capitouls  leur  disputent  la  préémi- 
nence. A  quelques  lieues  de  distance,  la  compétence 
des  mômes  justices  change  ;  on  est  étonné  d'apprendre 
que  celles  d'Auvergne,  jusqu'en  1628,  ne  peuvent 
«  connaître  du  crime  d'usure  »  réservé  à  la  grand'- 
chambre  du  Parlement. 


CHAPITRE    III 


JURIDICTIONS    SPÉCIALES    ET    TRIBUNAUX 
EXTRAORDINAIRES 


Les  ol'licinlilps  diocésaines.  —  .Maicch.uisscc,  prévois  des  maré- 
cliaiix;  tribunal  de  la  lahie  de  luarljrc.  —  Cliaiiil)re  dos  comples 
et  Coiii-  des  aides.  —  Juridielioiis  diverses  :  Kaiix  et  forèls;  Cours 
il'aniiraiilé,  des  monnaies,  di^s  salines;  capilaineric'S,  urand  i>ré- 
v6t  de  riiùUd.  —  Conseil  privé. 

Les  tribunaux  extraordinaires  :  firands  Jours  di>  l'oiliers  ; 
Ghnmbre  de  justice  contre  les  linanciers.  —  La  justic(>  de  Hicbe- 
lieu;  les  commissaires.  —  Arbiliaire  accepté  par  la  n<d)lesse, 
re|Kiussé  par  les  parlemiuits.  —  iMaréclial  de  Marillac. 

Certaines  classes  d'individus  tels  que  les  soldais  ou 
iles  pi'ôtres,  certaines  catégories  de  procès  formant  le 
contentieux  financier  ou  niarilinie,  certains  morceaux 
du  territoire  comme  les  «^i-ands  chemins,  les  l'oriMs  et 
les  maisons  royales,  étaient  soustraits  à  la  justice 
prdinaire  et  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux.  Plu- 
isieurs  di^  ces  exceptions  std)sislen(  de  nos  jours,  priu- 
cipaleincnt  dans  h^s  cas  où  le  ^oun  (M-nenuMil  csl  pris 
|à  parli(^  par  les  [)articuliers,  anxtpiels  la  lét»islali(Hi 
ticluelli^  u'olTre  })as,  à  dire  vrai,  plus  de  i;araidi(^  (pie 
l'ancienne. 

CluKpie  diocèse  avait  son  <>///<• /\/ ////■,  siMdt'  cm  pou- 
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voir  de  juger  les  ecclésiastiques,  et  dont  la  juridiction 
s'étendait  sur  les  clercs,  même  mariés.   Le  tribunal 
religieux,  devant  qui  les  laïques  comparaissaient  pour 
tout  ce  qui  touchait  au  côté  sacramentel  du  mariage, 
ne  connaissait  pas  seulement  des  causes  spirituelles, 
puisque  nous    voyons   celui   de   Mende   condamner, 
pour  faux,  un  notaire  à  trois  ans  de  prison,  et  pro- 
céder   contre    un   homme   marié    «    accusé    d'avoir 
entretenu  des  rapports  criminels  avec  une  femme  ». 
Les  châtiments  ordinaires  de  Tofficialilé  ne  sont  pasf 
bien  rigoureux  :  des  jeûnes  (({ue  personne  ne  surveille),  ' 
la  récitation  des  psaumes  à  genoux,  quehjues  jours i 
de  prison.  Dans  ce  code,  certaines  rigueurs  contrastent 
singulièrement  avec  certaines  indulgences.  Le  clergé 
demandait  pourtant,  aux  États  de  1614,  la  permission 
de  condamner  aux  galères.  «  Le  peuple,  disait-il,  n'est 
point  satisfait  des   peines   spirituelles   qui   lui   sont 
inconnues.  »  Aux  mêmes  États  le  Tiers  se  plaignit  que 
les  juges   d'Église  étaient   souvent   des   laïques;   il 
réclama  contre  le  nombre  des  degrés  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  quatre  ou  cinq  parfois  avant  d'arriver 
au  Pape  —  reproche  qui  pouvait  s'adresser,  comme  i 
on  l'a  vu,  à  la  justice  royale.  —  Le  clergé  de  son  côté  i 
protestait  contre  les  parlements  qui  ne  laissaient  exé- 
cuter les  jugements  des   prélats  qu'après   les  avoir 
revus,  et  au  besoin  corrigés,  qui  prétendaient  faire  la 
police  intérieure  de  lofficialité,  imposaient  des  choix, 
s'opposaient  à  des   révocations,  etc.;  bref,  l'évèque 
payait  cher,   par  l'invasion  de  la  surveillance  civile 
dans  sa  juridiction  religieuse,  l'extension  de  celle-ci  à 
(juelques  matières  laïques. 

Comme  les  gens  db^glise,  les  gens  de  guerre  étaient 
en  dehors  du   droit   commun.    La  connaissance  des 
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élits  militaires,  de  ceux  même  commis  par  des  civils 
u  préjudice  des  militaires,  appartenait  aux  prévôts 
es  maréchaux  —  vice-baillis  et  vicc-séuéchaux^  selon 
'S  divers  noms  qu'ils  portent.  Supposez  la  gendar- 
leric  actuelle  joignant  à  ses  attributions  multiples 
ne  autorité  judiciaire,  le  maréchal  des  logis  ou  le 
eulenant  condamnant  les  voleurs  ou  les  meurtriers 
u'ils  ont  arrêtés,  prononçant  jusqu'à  la  peine  de 
lort,  et  vous  aurez  une  idée  assez  exacte  de  la  maré- 
haussée  du  xvir  siècle.  La  maréchaussée  est  hiérar- 
liisée;  dans  chaque  province  elle  obéit  à  un  prévôt 
énéral,  office  sérieux  et  honorable  pour  un  homme 
épée.  La  charge  de  prévôt  de  Tlle -de-France,  achetée 
)000  livres  vers  1630,  en  valait  plus  de  200000  en  1060. 
(  Les  prévôts  étant  censés  lieutenants  des  maré- 
laux,  c'est  à  la  table  de  marbre  de  Paris,  cour  supé- 
cure,  unique  môme  à  certains  égards,  qu'ils  viennent 
:Mous  les  coins  du  royaume  prêter  serment;  c'est 
le  qui  réforme  leurs  sentences  au  nom  «  des  conné- 
ble  et  maréchaux  de  France  »,  selon  l'antlcjuc  for- 
lule  maintenue  jusqu'en  1781),  cent  cinquante  ans 
|)rès  la  suppression  des  connétables.  Il  ne  paraît 
is  que  ces  «  robes  courtes  »  fuss(Mil,  dans  les  bas 
•adcs,  des  personnages  exemplaires.  Leurs  som- 
aires  jugements,  les  emprisonnemenls  (|u'ils  font 
!ins  leurs  domiciles  privés,  aussi  bi(Mi  que  les 
-jargissements  arbitraires  ((u'ils  ordonneni  sont 
>bjet  de  vives  critiques,  u  II  faudrait  pour  les  grands 
jiu's,  dit  Talon,  un  ou  deux  prévôts  des  maréchaux, 
ins  de  bien  s^il  s'en  trouve.  »  Soi-ilisant  u  pour 
«puyer  et  fortifier  ces  officiers  >\  mais  en  réalité 
[ur  avoir  quel([ues  eharges  i\  vendre,  l'Ftat  songea 
ii'er  quatre  visiteurs  généraux. 


I 
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Nulle  leii-il(jii'c  regorgeait  déjà  de  inagislrals  :  le 
bois  royaux,  les  rivières  et  les  moulins,  avaient  pou 
juges  les  «  grands  maîtres  enquêteurs  des  eaux  >• 
forêts  »  avec  le  cortège  ordinaiie  de  lieutenant,  pro 
cureur  et  sergents.  S'il  s'agissait  d'un  délit  de  chasse 
c'était  à  la  capitainerie  d'en  connaître.  Les  fail' 
maritimes  étaient  de  la  compétence  exclusive  de 
sièges  d'amirauté,  une«  cour  souveraine  des  Salines  ( 
établie  à  la  Rochelle  (1039)  avait  la  police  des  marai 
salants  et  des  crimes  relatifs  au  sel.  La  cour  de 
Monnaies,  souveraine  aussi,  étendait  sa  sollicitud 
sur  tout  ce  qui  concernait  le  maniement  des  espèce 
d'or  et  d'argent,  et  sur  les  métiers  qui  de  près  ou  di 
loin  s'y  ralta'chaient.  Enfin  le  grand  prévôt  de  l'hôli 
était  juge  de  la  «  maison  du  Roi  »,  c'est-à-dire  <l 
nombreux  palais  habités  par  des  milliers  de  gens. 

La  Cliambre  des  comptes  ne  se  bornait  pas  à  jug( 
des  chilTres  comme  de  nos  jours,  elle-même  procéda 
à  l'exécution  de  ses  arrêts  contre  les  comptables;  ell 
décrétait  de  prise  de  corps.  Ses  membres  jusqu'au 
plus  infimes  ne  pouvaient  être  traduits  qu'à  sa  barrci 
ses  huissiers   se    transportaient  dans   les   provincd 
pour  exécuter  les  saisies  féodales;  ses  commissaire' 
allaient  opérer  le  recouvrement  des  débets  en  soûl 
franco.  Les  cours  des  aides  qui  tranchaient,  comin 
notre  conseil  d'État,  les  réclamations  suscitées  pr 
les  impots,  jouissaient  aussi  des  prérogatives  de  If 
justice  ordinaire.  Arbitres  entre  les  citoyens  et  l'Kta 
ils  n'étaient  pas  dans  la  dépendance  de  ce  demie 
ainsi  que  les  membres  révocables  de  nos  trihunaii 
a(hninistratifs;  le  gouvernement  ne  pouvait  ri<Mi  ^i 
ces    magistrats    propriétaires.    Mais    il    pouvait    I' 
déposséder  du  litige,  en  Vrrof/iKinl  i\u  Conseil  jn'i^' 
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*ar  ces  évocations,  plaie  profonde  dont  souflrail 
organisme  judiciaire,  le  pouvoir  exécutif  expro- 
iriait  n'importe  quel  tribunal,  petit  ou  grand,  pour 
ugcr  seul,  sans  contrôle  et  sans  appel  ce  qu'il  lui 
)laisait  de  juger.  Cette  juridiction,  exercice  abusif 
le  l'absolutisme,  ne  fonctionnait  du  moins  qu'en 
natière  civile;  pour  se  rendre  maître  de  la  justice 
rimincUe,  Richelieu  créa  les  commissions  extraordi- 
laires. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cette  catégorie  ces 
ribunaux  exceptionnels,  chargés  d'une  mission  tem- 
loraire  :  les  Grands  Jours  de  Poitiers  ou  la  Chambre 
e  iij'lA  contre  les  financiers.  Exclusivement  com- 
'Osée  de  membres  des  cours  souveraines,  choisis 
ans  esprit  de  parti,  la  chambre  de  justice  n'était 
■  u'une  délégation  de  la  haute  magistrature  fran- 
Saise;  mise  en  présence  du  personnel  véreux  des 
Inances,  elle  n'eut  en  vérité  qu'à  enregistrer  les 
Dstilutions,  provoquées  par  la  menace  d'un  examen 
n  peu  approfondi,  u  Les  peuples,  chargés  à  Texlré- 
îilé,  estimèrent  être  soulagés  par  la  saignée  »  des 
l'aitants. 

!  Il  en  était  de  même  des  Grands  Jours,  Icmuis  à 
'oiticrs  pendant  ciiuj  mois  de  l'année  iO.Ti.  Les  seize 
onseillers  du  parlement  de  Paris  (|ui  conslituènMit 
lO  tribunal  avaient,  avant  de  ([uitter  la  c;q)itale,  pris 
oin,pour  ne  pas  mancpierde  besogne,  d'enjoindre  aux 
aillis  u  d'informer  en  toute  diligence  des  uKMiitres, 
ssassinats,  Noleries,  rapts,  enlèvements,  violcMuiMits 
»'  filles  et  femmes,  levées  de  deniers,  etc.  >^.  Ces 
iigues  arrêts,  ayant  en  vue  «  une  lessiv(^  générah^  ^> 
le  l'arriére,  u'tMii'ent  qu'un  mince  n'^sultat.  On  n'oIVril 
ux  juges  (piaud    ils  arrivèrent  ipiun    uumui    fi-etin 
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ramassé  pour  la  circonstance.  Après  une  réccplioi 
splendide,  après  force  compliments  et  civilités,»  lors' 
que  les  affaires  furent  échauffées,  chacun  songea  ' 
s'en  retourner.  D'ailleurs  les  captures,  dans  lesquelle 
consistait   la   principale   utilité   de   Taffaire,   dépen; 
daient   des  prévôts,   gens   corrompus   et  sans  foi. 
Magistrats,  avocats,  prévenus  surtout,  s'éclipsèrcn 
par  conséquent  de  bonne  heure.  En  une  autre   cir 
constance,  le  cardinal  avait  instilué  des  juges  spé 
ciaux  pour  confisquer  les  biens  de  «  ceux  qui  adhé 
raient  aux  Anglais  et  aux  rebelles  de  la  Rochelle  ».  Ce 
mesures,  à  coup  sur  irrégulières,  ont  été  approuvée 
par  ropinioji  de  l'époque  et  par  l'histoire. 

11  n'en  fut  pas  ainsi  des  commissions  politiques 
dont  le  caractère  agressif  justifia  la  colère  des  con 
temporains,  comme  il  a  mérité  la  réprobation  de  1; 
postérité.  En  respectant  ce  «  cours  ordinaire  de  1; 
justice  »  dont  il  parle  avec  éloge,  lorsqu'il  s'en  sert 
Richelieu  eût  obtenu  la  condamnation  de  ceux  de  - 
ennemis   qui   étaient  vraiment   coupables;    quant 
ceux  qui  étaient  innocents  et  qui  eussent  été  acquit 
tés,  l'homme   d'Etat  eût  épargné   à   sa  mémoire  h 
tache  de   leur   sang  injustement  répandu.  L'arche' 
vêque  de  Toulouse,  iMontchal,  raconte  que  Son  ICini 
nence  aurait  demandé  au  Pape  un  bref  «  permettaii 
de  faire  mourir  sans  forme  de  procès  des  personnes 
en  prison,  quoicju'il  n'y  eût  preuve  concluante  contre 
eux...  »  Les  assertions  de  ce  prélat,  adversaire  déclan 
de  l^ichelieu,  ne  peuvent  être  admises  qu'avec  réserve 
mais  la   conduite  du  cardinal  les  rendent  vraisem- 
blables.  Aussi    souphî    (|ue    personne   à   l'occasion 
comédien  parfait,  si   l'on  vu  croit   la    Heine  Mère,  ! 
preinici"  ministre  était ,  (jiiand   la   nature  reprennit  ]< 
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lessus,  d'un  caractère  violent,  sujet  à  battre  ses 
;ubordonnés,  ses  confidents  les  plus  intimes.  Celui 
ju'en  sa  conscience  il  estime  coupable,  est  à  ses 
^eux  hors  la  loi.  Tout  retard  alors  dans  la  sentence 
exaspère;  il  parle  d'exécution  avant  même  que  les 
commissaires  soient  réunis  pour  juger.  Vis-à-vis  de 
a  noblesse,  Temprisonnement  ou  l'exil  selon  le  bon 
)laisir  du  maître  devient  si  usuel  que  les  intéressés 
16  s'en  oflusquent  plus  trop.  «  Monseigneur,  écrit 
'un  de  ces  détenus,  bien  que  les  courtoisies  et  le 
)on  traitement  que  je  reçois  en  cette  maison  me 
ioivent  plutôt  faire  désirer  la  continuation  d'une  vie 
ii  douce  que  le  changement,  néanmoins  puisque  la 
)rison,  pour  belle  qu'elle  soit,  est  toujours  difl'a- 
nante,  etc.  »  De  semblables  correspondances  vont 
;t  viennent,  fort  exactement  polies,  entre  le  prison- 
lier  et  l'auteur  de  sa  captivité.  Mais  si  l'aristocratie 
rançaise  prenait  son  parti  du  despotisme,  le  Parle- 
nent  décrétait,  avec  une  ardeur  ([ui  n'était  pas  sans 
)éril,  contre  les  commissions  illégales.  Importe-t-il, 
!n  elTet,  qu'un  prévenu  «  soit  jugé  par  gens  de  bien 
]'■[  affidés  »,  le  ministère  refuse  de  le  livrer  à  la  cour 
ouveraine,  «  où  l'on  ne  peut  obtenir  l'assurance 
[u'il  sera  condamné  à  la  peine  capitale  ».  On  l'olVre 
lu  ChAlelet,  mais  \c,  prév(M.  de  Paris  u  n'(^st  jias  assez 
tecrédité  pour  répondre  de  sa  compagnie  >^  et  ne 
•ourrait  garantir  davantage  «  qu'on  le  juge  à  mort  »; 
•n  remet  alors  le  malheureux  aux  commissaires. 
'^eu\-là,  qu'ils  s'appellent  Laubardemont  ou  LalVe- 
iias,  ((  vont  plus  rondement  ».  Le  dernier,  après  avoir 
ilans  l'après-midi  condamné  à  mort  le  1*.  Clianle- 
oube,  exprime  le  soir  ses  regrels  au  cardinal  de  ce 
![Ue  «  l'arrél  n'ait  pas  été  hauiCDUj)  plus  r.vnnphiirr  ». 
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(v  Un  coupable  puni  est  un  exemple  pour  la  canaillr 
un  innoconl  condamné  est  l'aHaire  de  tous  les  hon 
notes  gens.  »  Ce  mot  de  La  Bruyère  nous  est  reveni 
à  la  mémoire  en  parcourant,  aux  Archives  des  Affaire; 
étrangères,  les  pièces  du  procès  de  Marillac,  procèj 
dirigé  par  Chûteauneuf,  plat  personnage  de  l'époquî 
Il  n'est  pas  de  lecture  plus  touchante  que  celle  dc.^ 
lettres  écrites  par  le  brave  soldat  à  ses  amis,  à  sr 
femme  qu'il  adorait,  et  qui  mourut  de  chagrin  pcn 
dant  sa  détention,  à  Richelieu  môme.   Le  maréchal- 
mourut  victime  d'une  intrigue   de  cabinet,  dont   i 
n'eut  la  clef  peut-être  que  le  cou  sur  le  billot.  Marillac 
comme  plus  tard  de  Thou,  payèrent  de  leur  tète  le^ 
deux  jours  de  la  plus  rude  frayeur  qu'ait  éprouvé( 
Richelieu  pendant  sa  vie. 


GHAPITRK  IV 


LA  PROCÉDURE  ET  LE  PRIX  DE  LA  JUSTICE 


La  cliicaiK",  rrglpnKMils  de  jugos;  (lillicullés  venant  de  l'orga- 
lisntion  judiciaire;  respoiisahililé  du  gouvernement.  —  Difllcultés 
enant  de  la  loi;  variétés  des  textes;  jug'enients  selon  lÏMinité.  — 
'ceux  d(î  la  nation;  peu  (h;  remèdes  eTIicaees  sont  proposés  poin- 
inéliortM"  la  procéduic.  —  Les  épices;  frais  de  [U'ocès,  taxes  arhi- 
raires  et  excessives  des  dépens.  —  Les  plaideurs,  sollicitations  (>t 
iienus  présents  aux  juges;  l'esprit  de  la  chicane.  —  Les  amendes 
t  leur  emploi.  —  Les  consignations  et  les  ventes  Judiciaiics. 


Par  tout  ce  qui  précède  on  conçoit  que  rancionnc 
•roecdurc  dcvail  cLro  e.xlrèmemcnl  compliquée;  cha- 
un  sait  par  cœur  les  satires  dont  elle  a  été  l'objet,  et 
l  n'est  (jue  trop  aisé  de  trouver  dans  l'élude^  minu- 
ieuse  du  règne  de  Louis  XIII  de  (juoi  renchérir  sur 
e  que  l'on  a  dit  avant  nous  en  j)rose  ou  en  vers.  Ce 
l'étaient  j)as  comme  aujourd'liui  un  ou  deux  dossiers, 
cire  un  ou  deux  carions,  qui  suflisaient  à  contenir  les 
'iècesd'un  procès;  c'étaient  des  sacs  que  les  gens  de 
)i  portaient  à  leur  ceinture,  de  vrais  sacs  et  en  hou 
ombre,  (pie  l'on  transportait  sans  cesse  de  chez  le 
rocureurau  Palais,  du  Palais  chez  le  conseiller  rap- 
orleur;  et  chacun  de  ses  sacs  avait  coiMé  de  grossies 
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sommes,  et  souvent  les  sacs  réunis  représentaient  u 
capital  dont  l'intérêt  eût  fait  vivre  une  honnête  lamilh 
Mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  aussi  de  ce  que  cetl 
procédure  homérique,  cette  admirable  chicane,  ce 
chefs-d'œuvre  de  faclums  pioches  par  d'infatigable 
procureurs,   c'était   le  droit  individuel   tout   entici 


droit  ombrageux,  entêté,  rude,  mais  respectable,  ha- 
d'une  nation  de  citoyens?  Un  peuple  plaideur  n'est  pa 
un  peuple  esclave. 

Si  les  conflits  perpétuels  des  particuliers  entre  eii> 
et  de  l'État  avec  les  particuliers,  nous  apparaisse  i 
jadis  aussi  vifs  et  aussi  longs,  si  la  recherche  du  bo 
droit  revêt  une  forme  aussi  laborieuse,  le  gouverne 
ment  en  porte  une  large  part  de  responsabilité,  mai 
non  la  responsabilité  tout  entière.  On  ne  peut  s 
refusera  voir  dans  cette  anarchie  légale,  où  justicif 
blés  et  juges  se  livrent  de  si  coûteuses  batailles,  u 
de  ces  tempéraments  de  l'absolutisme  qui  contienne! 
le  secret  de  sa  durée. 

Des  vices  de  la  procédure  dans  la  première  parti 
du  xvir=  siècle,  les  uns  ont  pour  cause  l'organisatio 
udiciaire,  les  autres  la  loi  elle-même.  «  J'ai  vingt 
sept  procès  sur  les  bras,  dit  un  financier  en  102.'),  < 
'ai  de  quoi  les  faire  durer  tous  vingt-sept  ans.  »  Tou 
es  jours  une  instance  commence  devant  un  tribunal,  f 
s'achève  devant  un  autre;  les déclinaloires  pour incon 
pétence  sont  la  monnaie  courante  de  la  chicane.  I 
marquis  de  Bcuvron,  voulant  faire  casser  le  mariag 
de  sa  fille,  intente  une  action  à  son  gendre  devant  1 
parlement  de  Paris,  fait  ensuite  évoquer  Taflaire  a 
parlement  de    Dijon   (sous    prétexte  d'intervenants 
puis  au  parlement  de  Provence,  enfin  voyant  <iu"il  \ 
perdre  son  procès,  obtient  d'être  jugé  au  Conseil;  < 
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'orco    sa    partie,  qu'il   promène   ainsi   à   Ira  vers   la 
[^>ancc,  à  revenir  dans  la  capitale,  u  Oranle,  dit  La 
Bruyère,  plaide  depuis  dix  ans  entiers  en  règlement 
le  juges,  pour  une  allairc  où  il  y  va  de  toute  sa  for- 
tune. Elle   saura  peut-être  dans  cinq  années  quels 
seront  ses  juges,    et  devant   quel  tribunal  elle  doit 
ilaider  le  reste  de  sa  vie.  »  Il  n'y  a  pas,  dans  cette 
Doutade  d'un  moraliste,  autant  d'exagération  qu'on 
limerait  à  le  supposer.  Klever  soit  entre  le  lieutenant 
:ivil  et  le  lieutenant  criminel,  soit  entre  le  siège  ordi- 
laire  et  le  lieutenant  des   maréchaux  un  conflit  de 
uridiction,  obtenir  commission  au  grand  conseil  avec 
|;  défenses  de  faire  procédures  de  part  et  d'autre  »,  est 
im  moyen  fréquemment  employé  pour  arrêter  le  cours 
les  poursuites  criminelles.  Au  civil,  les  incidences, 
ppels  d'incidents,  récusations,  inscriptions  de  faux, 
ans  compter  les  dcrrels  de  la  Cour,  les  mémoires  et 
\^roduclion.s^  en  réponse  desquels  pleuvaient  des  con- 
rcdlls^  ne  sont  (pje  jeux   pour  le   plaideur  endurci, 
fout  cela  s'enlevait  assez  facilement,  mais  comme  les 
;eux  adversaires  en  usaient  de  même,  ils  n'en  étaicMil 
jQS  plus  avancés,  au  bout  de  [)iusieurs  années. 
I  L'un  se  fait  donner,  par  un  arrêt,  le  pouvoir  dem- 
ifisonner  l'autre,   mais  celui-ci  se»  |)()ui\i>it  juissitnt 
fun  second  arrêt  (|ui  défend  aux[)ai'ties  d'exéculiM- le 
ircmier,  et  les  choses  demeurent  en  l'état.  Kn  bien 
fiCS  cas,  il  est  l()isil)le  de  s'adresser  indilTéremnient  à 
livcrses  juridictions;  si  l'un  des  plaideurs  poi'tait  son 
Taire  devant  le  tribunal  A,  l'autre  se  rendait  aussitê>t 
la  bai're  du  tribunal  H.  I\)ur  reconnaîli-e  ce  bon  pro- 
(lé,  les  tril)uuaux  A  et  !>  donnaitMil  laisou  chacun  à 
urs  j)laignants  (jui  se  trouvaient  ainsi  avoii-  un  aiiêl 
lacun,  chacun  unc^'ormule  (exécutoire,  et  pouN  aient 

l'ULTHKS,    SOLU.MS    II    ,Il(.I.S.  -0 


I 


306  LA  JUSTICE 

requérir  des  huissiers  pour  se  contraindre  récipro 
quement.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  aux  prises  deu: 
cours  souveraines,  aux  allributions  mal  délimitées| 
qui,  s'obstinant  dans  leurs  décisions,  lançaient  leur; 
foudres  contre  quiconque  y  mettait  obstacle.  | 

La  confusion  qui  existait  entre  ce  que  nous  nom; 
mons  aujourd'hui  dvoilcivil et  droit  admi)iisl)'aii favâi^ 
d'autant  plus  de  conséquences,  en  ce  temps-là,  qu) 
presque  tout  se  faisait  en  vertu  de  titres  spéciaux,  paj 
ordre,  permission  et  au  nom  du  Roi,  avec  des  lettrej 
patentes  signées  de  lui  ou  des  arrêts  de  son  conseil 
Le  pouvoir  exécutif  se  trouvait  ainsi  engagé  san 
cesse  par  quelqu'un  de  ses  actes,  et  il  fallait  se  prc 
noncer  entre  des  gens  armés  d'autorisations  et  de  pr 
vilèges  contradictoires.  Le  gouvernement,  débordé  li 
ce  côté  par  les  juges,  envahissait  lui-même  leprétoir 
par  ces  lettres  d'évocations^  connues  sous  le  nom  d 
commit thmis,  dont  jouissaient  un   si  bon  nombre  (i 
personnages  grands  et  petits,  et  en  vertu  desquclh 
presque  tous  les  officiers  de  finance,  de  justice,  (!• 
eaux  et  forets,  des  gentilshommes,  des  ordres  rel 
gieux,  et  jusqu'à  de  modestes  fonctionnaires  comn 
les  archers  d'un  commissaire  des  guerres,  pouvaieij 
transporter  à  la  barre  du  grand  conseil,  à  Paris,  toi' 
les  procès  où  ils  étaient  parties  principales  ou  inte 
venantes,  et  se  dérober  ainsi  aux  juridictions  ord 
naires.  Cette  intervention  de  l'omnipotence  royale 
manifestait  d'une  façon  plus  brutale  encore  lorsqi 
des  arrêts  du  conseil  privé  venaient   suspendre  ii' 
instruction  commencée,  ou  arracher  à  un  parlenx 
une  alTaire  en  instance,  soit  pour  la  fairejugerailleui 
soit  pour  ne  pas  la  juger  du  tout  :  telles  étaient  c 
lettres  d'Etat  qui  permettaient  à  un  débiteur  de  reni' 


I 


LA    PROCEDURE   ET   LE   PRIX   DE   LA   JUSTICE         307 

,re  à  peu  près  indéfiniment  le  payement  des  obligations 
contractées  par  lui. 

Ces  abus  sont  à  la  fois  les  plus  graves  et  les  plus 
'écents  de  ceux  qui  incombent  à  la  monarchie  absolue. 
V  rinégalité  des  Français  devant  la  loi  s'ajoutaient, 
ît  la  diversité  des  lois  elles-mêmes  selon  les  pro- 
vinces, qui  toutes  avaient  apporté  leur  vieux  code  du 
moyen  âge  dans  la  France  modernisée,  et  la  jurispru- 
lence  parfaitement  indépendante  des  magistrats  qui 
créait  des  lois  à  côté  de  la  loi.  Cinq  cent  trente  cou- 
umes  principales  ont  été  imprimées  dans  le  Coutu- 
nier  Général  du  wm*"  siècle;  mais  il  en  restait  bien 
lavantage  d'inédites  :  la  Gascogne  seule  en  contenait 
me  centaine.  Cette  abondance  rendait  obscures  les 
[ucstions  les  plus  simples,  ou  plutôt  il  n'y  avait  plus  de 
-impies  questions.  Pour  Thomme  de  palais  ces  règles 
ocales  étaient  un  thème  à  citations  inépuisables  : 
\  N'etcs-vous  pas  las,  disait  un  président  à  un  avocat 
lui  allait  de  Bourgogne  en  Saintonge,  de  Provence 
In  Normandie,  vous  avez  voyagé  par  toutes  les  pro- 
vinces de  France?  » 

I  Aux  coutumes  se  mêlait  le  droit  romain,  ici  iiilacl, 

'Si  corrompu,  j)uis  le  droit  canon,  législation  spéciale 

tablie  par  le  christianisme  pour  mettre  ses  principes 

n  praticpie  dans  la  société,  et  sur  hMoul  se  gretVaient 

•s  ordonnances    monarchiques,    une    encyclopédie, 

œuvre  (le('in([  siècles,  en  |>artie  remaniée  ou,  si  Ton 

i3ut,  défigurée   par  le  pouvoir  judiciaire.    Dans   un 

rocès  jugé  à  Toulouse,   tous   les  conseillers  d'une 

lambre  se  trouvaient  (Tun  avis  unauiintN  el  leur  avis 

ait  diamétralement  opposé  à  rordoniiance.  t.es  (ri 

iinaux  de  tout  rang  se  sentent  les  coudées  franches 

jur  s'inspirer,  couime  nos  jurys   actuels,   non   du 
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sens  cLroiL  de  la  loi,  mais  des  idées  générales  d'équili 
et  parfois  de  Timpression  publi(|ue;  surtout  ({uand  il; 
sont  tenus,  comme  en  Normandie,  d'opiner  publi(jue 
ment,  à  haute  voix  et  à  tour  de  rôle.  De  là  tant  d< 
décisions,  non  pas  toujours  injustes,  mais  souveni 
illégales,  qui  faisaient  jurisprudence.  ' 

Loin  de   se   plaindre   de   cette  introduction  de  Ij! 
magistrature  dans   le    domaine  législatif,   les    l^^tat' 
généraux  demandaient  seulement  que  de  semblable! 
arrêts  fussent  motivés.  Peu  de  moyens  pratiques  son* 
(Pailleurs  proposés  par  les  représentants  de  la  nation! 
en  ltil4,  pour  la  réforme  de  la  procédure   :  le  tier 
demanda  l'abréviation  des  procès   et  la  diminutioi 
des  frais,  vceux  toujours  exprimés,  jamais   exaucé 
complètement,    puisque    nos    chambres    contempo 
raines  délibèrent  encore,  cent  ans  après  la  Révolution 
sur  des  améliorations  de  môme  nature.  «  Dieu    m 
fera   peut-être  la    grâce,    dans   ma    vieillesse,    disui 
Henri  IV,  de  me  donner  le  temps  daller  deux  ou  troi 
fois  par  semaine  au  parlement,  comme  y  allait  le  boi 
roi  Louis  XII,  pour  travailler  à  la  prompte  expéditioi 
des  procès.  »  En  1789,  quelques  mois  avant  la  chiil 
de  la  royauté,  Louis  XVI  créait  une  commission  d 
magistrals     exclusivement     chargée    de     la     mêiu 
besogne! 

Malgré  les  codes  de  Louis  XIV,  les  volumes  entass' 
des  jurisconsultes,  les  railleries  des  poètes  et  des  pli 
losophes,  la  lassitude  du  public,  on  n'avait  en  den 
siècles  trouvé  aucune  solution  à  cet  éternel  problèin 
déjuger  vile  tout  en  jugeant  bien.  Une  refonte  gém 
raie  des  lois  et  de  la  justice  s'imposait;  mais  nul  <' 
l'Vance  n'eût  osé  la  proposer,  à  plus  forte  raison  la' 
conq)lii".  On  se  borna  à  décider  cpTapirs  trois  ans  <i 
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essafioii  de  poursuites,  les  affaires  seraient  suppri- 
nées  (lu  rôle  :  jusqu'alors,  les  causes,  une  fois  pré- 
enlécs,  n'étaient  jamais  prescrites;  si  bien  qu'au 
►eut  (le  soixante  ou  quatre-vingts  ans  «  on  contrai- 
gnait des  h(iritiers,  quelquefois  les  sixième  et  sep- 
ième,  à  reprendre  des  procès  rancis  qui  surpassaient 
a  m(3moire  des  hommes  ».  Les  procureurs  ou  leurs 
cuves  réclamaient  des  frais  de  justice  vingt  ou  trente 
ns  après  la  fin  d'un  procès,  lorsque  toute  vérification 
tait  impossible;  on  leur  marqua  un  délai  de  six  ans 
u  bout  ducjuel  leurs  créances  devinrent  caduques. 
j  Que  la  procédure  fût  longue,  c'était  un  défaut, 
(u'elle  fut  embrouillée,  c'était  un  mal  (le  mal  dont 
)u(rre  tout  organisme  judiciaire  qui  se  transforme 
intement  à  travers  les  Ages);  mais  qu'elle  fût 
jîvenue,  par  son  prix  exagéré,  un  objet  de  luxe  ou 
le  cause  de  ruine,  parfois  l'un  et  l'autre,  c'est  un 

ce  contre  lecpiel  l'Iiisloire  a  le  dcNoir  de  protester 
i'cc  d'autant  plus  de  vivacité  que  la  justice  est,  de 

us  les  services  publics,  celui  ({u'un   VAM.  organisé 

it   le    plus    évidemment    à    tous   ses    membres;    la 

Islice  gratuite  est  un  bien   social  nécessaire,    et  à 

||up  sûr  plus  indispensable  (|ue  ne  l'est  par  e\emj>b' 

listruction  gratuite,  ('et  al)us  n'avait   pas   Ic^xcuse 

l'antiquité,    il    ne    nMuontait    pas    au    delà    du 

I  siècle;  c'est  alors  (ju'on  se  mit  à  vendre  eecpiau- 
li.nant  on  donnait.  «<  L(^sjug(^s,  dit  un  personnage 
'  Habelais,  mentent  au  pressoir  ch^s  chàltwux,  des 
is,  (l('s  forets,  cl  de  tout  on  tirent  for  i>otable.  — 
1  tireraient  de  riniile  d'un  mur  »,  n^prend  sou  inler- 
l'uteur.  Dès  le  début  du  règne  de  Louis  Xlll  chacun 
Sitait  tout  cr  (pi'axait  d'étrange  le  svstèmi^  eu 
V  ueur.  u  Puisipie  le  pi-inre  est  débiteur  de  la  justice*, 
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écrivait  un  président  au  parlement  de  Toulouse,  il  la 
doit  fournir  et  rendre  gratuitement,  et  non  pas  faire! 
acheter  au  peuple  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  ce  discoursi 
serait  bon  en  la  république  de  Platon,  car  en  toutes 
celles  qui  sont  à  présent  au  monde,  la  coutume  con-i 
traire  a  depuis  longtemps  prévalu  sur  la   raison.    »| 
Richelieu  lui-même  s'écrie  :  «   La  vénalité  du  détail! 
de  la  justice  monte  à  si  haut  prix,  qu'on  ne  peut  con 
server  son  bien  contre  celui  qui  le  veut  envahir  qu'eri 
le  perdant,  et  pour  le  payement  de  celui  qui  le  doi'' 
défendre.  »  Il  est  bien  vrai  qu'on  voyait  constammen 
à  cette   époque   des   gens  se  ruiner   en  procès,  et 
renoncer  à  se  faire  rendre  raison,  faute  d'avoir  d(i 
quoi  poursuivre. 

Ces  éptces,  gratifications  bénévoles  que  les  plaideur 
offraient  dans  le  principe  à  leurs  juges,  sont  désor 
mais  taxées.  De  facultatives,  elles  sont  devenues  obli 
gatoires.  Un  magistrat,  renommé  pour  son  austéril' 
se  contente  de  quelque  objet  de  la  profession  du  pl.i 
gnant  :  le  verrier  devra  donner  <<  une  belle  coupe  d 
cristal  )^  la  corporation  des  violons,  «  une  aubade 
ce  couvent  «  dira  des  prières  pour  le  rapporteur  cl  - 
famille  ».  Mais  ce  n'est  point  d'une  si  idéale  moniM 
que  se  paye  l'immense  majorité  des  juges.   Pour 
recouvrement  «  d'une  amende  de  trente  sous,  rema 
((uent  les  Etats  de  Normandie,  on  fera  un  voyage  < 
50  lieues  »  ;  cela  s'appelle  «   15  ou  ^0  écus  pour 
course  ».  Les  lieutenants  des  vicomtes  prennent  p<>i 
leurs  vacations  trois  fois  plus  de   salaires  qu'ils  i 
doivent,  et  font  ces  vacations  doux  fois  plus  longn 
(|ii'il  ne  faut. 

Pour  un  seul  acte  on   fait  cin([  ou  six  articles  ' 
(If'pciis  séparés  :  tant  pour  le  conseil,  tant    pour 
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lémoire,  pour  Tassignation,  pour  la  copie,  pour  la 
résentation,  pour  la  journée,  pour  le  parisis,  pour  le 
uarl  en  sus,  etc.  On  s'imagine  Otre  à  la  Comédie 
alienne,  et  voir  Scaramouche  hôtelier    compter   à 
on  hôte  :  pour  le  chapon,   puis  pour  celui  qui  Ta 
irdé,  pour  celui  qui  l'a  châtré,  pour  le  bois,  pour 
î  feu,  pour  la  broche.  C'est  là  où   les  procureurs 
rouvent  le  mieux  leur  compte;  tel  article  qui  n'est 
ue  de  10  deniers  coûte  quelquefois  8  sous  de  taxe.  Il 
e  commettait  tant  de  fraudes  sur  ce  chapitre  que 
eux  jeunes  procureurs  avaient  un  jour  taxé  des  frais 
e  voyage,  dans  un  jugement  rendu  par  contumace, 
.a  plus  futile  sentence  d'un  tribunal  de  village  coû- 
ait  une  vingtaine  de  livres,  dans  un  siège  important 
\\  meilleur  marché  allait  à  quatre-vingts. 
i  Aussi  est-ce  merveille  de  voiries  sommes  s'arrondir 
lorsqu'on  totalise.  Un  procès  en  séparation  du  lieute- 
ant  de  l'éleclion  de  Saintes  et  de  sa  femme  coûte 
000  livres  au  mari,  r/ui  le  <ja<j)\n.  En  matière  crimi- 
elle,  les  frais  ne  sont  pas  moindres  :  les  consuls  de 
larvejols  (Languedoc)  font  un  procès  à  un  seigneur 
lu  voisinage,  véritable  brigand  féodal;  les  dépenses 
u  ils  sont  obligés  de  supporter  montent  à  29000  livres. 
<  détail  des  tarifs,  (juand  on  l'examine,  ne  paraît  pas 
op  élevé  :  trois  (juarls  d'éru  pour  un  interrogatoire, 
ix  sous  pour  une  conlVontalion  de  témoins;...  mais 
Il  ne  s'y  conformait  pas  toujours,  surtout  on  trouvait 
loyen  de  multiplier  ces  petits  ruisseaux  de  manière  i\ 
s  Iransformer  en  avanlageuscs  rivières.    Une  con- 
amnation  î\  mort,  aussi   é('onomi(|ue  (jue  possible, 
lit  (lél)ours(M'  à   la   partie  civile,  lors(jue  le  criminel 
a  pas  de  ([uoi  se  faire  exécuter  à  ses  frais,  des  noies 
ni  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  trois  ou  quatre  cents 
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livres,  et  où  figurent  des   articles  tels  que  ceux-ci 
((  A  Vexi'culcur,  pour  se  faire  panser  et  médicamenter.  j; 
aux  chirurgiens  qui  ont  pansé  et  médicamenté  le  d' 
exécuteur.  »  Les  parlements,  de  loin  en  loin,  mod( 
raient  les  dépens  des  juges  subalternes;  la  cour  d 
Paris  réduit  un  jour  à  42  livres  les  vacations  d'u 
bailli  qui  s'était  taxé  à  400,  à  28  livres  la  taxe  de  20! 
que    s'était     attribuée     un     procureur     fiscal.     1) 
1183  livres,   chiffre   auquel   se  montaient   des   frai, 
d'inventaire    (y    compris    150  livres  de  dépense  «^ 
bouche),  la  taxe  descend,  après  revision,  à  95  livre 
Rien   d'étonnant   si,  dans  ces  conditions,  les  vent» 
judiciaires  étaient  ruineuses,  si,  au  Chatelet,  plus  ■ 
quinze  référendaires    s'occupent   exclusivement   d( 
dépens.   L'engeance   des   sangsues    judiciaires  suc 
d'autant  plus  rqM'ement  qu'elle  est  plus  nombreuse,  < 
qu'elle  a  payé  le  privilège  de  sucer.    En   créant  « 
nouveaux  officiers,  le  Roi,  pour  éviter  les  plaintes  d( 
anciens,   dont  la  part  de  bénéfices  eût  été  diminu( 
puisqu'un  plus  grand  nombre  de  mains  allaient  puis* 
dans  la  caisse  commune,  augmentait  en  bloc  lout( 
les  épices,  de  sorte  (ju'en  définitive  c'était  la  nalic 
qui  payait. 

Cependant  la  vénalité  des  charges  n'est  pas  scu 
cause  du  renchérissement  de  la  justice.  Au  consi 
privé   où   les  places   ne   s'achetaient  pas,  les  épi' 
devaient    précéder    le    jugement;   on    faisait    pa\ 
d'avance,  on   contraignait  les  parties  «    à  consigni 
avant  (jue  de  voir  le  procès  ».  Un  parlement  de  pi 
vince  se  justifiait  en  ces  termes  par  la  bouche  de  s' 
procureur  général  :  «  Ouand  il  plaira  à  S.  AL  donn» 
aux  ()ffici(M*s  de  ses  parlements  (!(î  bons  appointemcnl 
j'avouerai  (ju'il  est  juste  de  supprimer  les  épices;  < 
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attendant  que  ce  bonheur  advienne,  il  ne  faut  pas 
mettre  Tongle  dans  nos  ulcères.  » 

Mais  le  peuple  ne  se  lassa  pas  de  réclamer;  il 
s'habitua  à  la  vénalité  des  charges,  à  leur  hérédité, 
qui  ne  blessaient  que  le  sens  commun  —  blessure 
d'ordre  moral  et  spéculatif;  —  il  ne  put  prendre  son 
parti  de  voir  que  le  tribunal  demeurât  presque  inac- 
cessible aux  petites  bourses;  c'était  là  une  plaie 
matérielle,  de  celles  que  l'habitude  ne  rend  pas 
moins  douloureuses.  Le  Code  Paysan  des  révoltés  de 
Bretagne,  en  1G75,  portait  u  que  la  justice  sera 
exercée  par  gens  capables  qui  seront  gagés  ainsi  ({ue 
leurs  greffiers,  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  des 
parties  ».  Vers  le  milieu  du  xviii*'  siècle,  où  les  épices 
étaient  évaluées  à  29  millions  de  livres  par  an,  pour 
l'ensemble  du  royaume,  tous  les  esprits  sages  0])po- 
saient  à  la  pesante  procédure  civile  «  la  justice  gra- 
tuite des  marchands,  si  prompte  et  si  bonne  ».  Le 
gouvernement  de  Louis  XI H  reconnaissait  (|ue  les 
épices,  c'est-à  dire  l'intérêt  privé,  étaient  d(*  nature  à 
entraîner  certaine  partialité  de  la  pari  (hi  juge,  puis- 
qu'un édit  de  JG3()  créait,  dans  cliacpie  |)résitlial,  un 
président  sans  casuel,  à  traitement  tixe,  au(piel  il  eût 
été  interdit  d'accej)ter  une  seule  miette  de  cet  opulent 
gî\teau  que  ses  confrères  se  partageaient  si  avide- 
ment, ((  atin,  disait  l'ordonnance,  cpie,  n'ayant  i)oinl 
lie  préoccupations  personnelles  en  loiih^s  les  procé- 
ilures,  il  fiH  plus  porté  à  retrancher  les  abus,  et  tenii- 
la  main  à  raccélération  (h^s  niVnirc^s  >>.  Cette  mesni'(\ 
louable  en  apparence,  mais  cpii  ne  rei^ut  pas  l'ombre 
d'un  comuHMicement  d'exécution,  n'était  (TailltMirs, 
par  une»  ii'onie  singulière^  (|u"uiie  création  liscah^  i\c 
charges  nouvelles.   Les  jugi^s   eonlimièrcMil    à    l'tMidre 
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la   justice  par  devoir,  et  à  la  rendre  chèrement  par 
mélior. 

Notre  magistrature  du  xvir  siècle,  en  efïet,  et  ce 
n'est  pas  un  de  ses  caractères  les  moins  curieux  après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  demeurait  juste.  Nulle  pari 
elle  n'est  accusée,  dans  son  ensemble,  ni  de  concu^ 
sion  ni  même  de  faiblesse.  Ici  ou  là,  on  signale  de- 
désordres  passagers  et  partiels.  Mais  les  chroniqueurs 
transmettent  en  même  temps  à  la  postérité  des  faite 
tout  opposés  :  tel  conseiller  au  parlement,  recevani 
d'un  individu  auquel  il  avait  donné  gain  de  cause,  ui 
magnifique  présent  de  gibier,  le  jette  par  la   fenêtre 
sur  la  tête  du   donateur;  tel  autre  à  qui  un  gentil- 
homme offre   un    mulet  «  allant   fort  bien  le   pas  » 
chasse  cet  animal  à  coups  de  bâton.  Un  plaideur,  qu 
avait  adressé  un  sac  d'argent  à  un  magistrat  de  Rouei 
«  pour  avoir  sa  faveur  »,  est  mandé  à  la  barre,  tan(  < 
condamné  à  'M)0  livres  d'amende,  et  le  contenu  du  sac 
ouvert  sur  le  bureau,  est  envoyé  aux  hôpitaux.  Ui 
seigneur  tombé  dans  la  disgrâce  de  Richelieu,  écri 
bien  au  premier  minisire  :  «  Mes  procès  tournent  ma 
par  l'opinion  que  mes  parties  mettent  en  l'esprit  de:^ 
juges  que  c'est  vous  rendre  service  (jue  de  me  le;' 
faire  perdre.  »  De  pareilles  bassesses  seront  de  tou: 
les  temps.  Mais  le  sentiment  de  la  justice  n'est  pas  n< 
(riiier  en  l'^rance;  et  il  mérite  d'autant  mieux  dêtn 
apprécié,  chez  nos  pères,  (jue  les  distinctions  sociale 
semblaient  plus  puissamment  solliciter  les  complai 
sances,  et  (jue  les  mœurs  judiciaires  semblaient  le 
supposer. 

Les  menus  présents,  olVerls  par  les  justiciables,  (pi 
choepient  noire  délicatesse  peut-être  un  peu  hypocrite 

étaient   encore   de   règle;    l'usage   en   remontait  ai 
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moyen  Tige.  C'est  un  chapitre  qui  fait  don  d'un  bar- 
beau, péché  dans  sa  rivière,  à  M.  l'official,  «  afin  de  le 
disposer  en  faveur  des  chanoines  dans  une  cause 
qu'il  devait  juger  »;  c'est  une  corporation,  en  procès 
pour  l'impôt  du  sel,  qui  envoie  deux  de  ses  membres 
porter  des  cadeaux  à  ^1""°  de  Bragelogne,  femme  du 
commisaire  instructeur. «  ]\P  Talon  (avocat  général),  lit' 
on  dans  les  registres  d'une  ville  du  Maine,  sera  ajouté 
sur  le  rôle  des  personnages  de  Paris  auxquels  il  est 
envoyé  des  chapons.  »  La  nature  des  politesses 
variait  selon  les  régions  :  en  Navarre,  les  jambons 
sont  le  grand  article  de  séduction  vis-à-vis  de  ceux 
dont  on  recherche  les  bonnes  grâces;  dans  le  centre, 
ce  sont  des  confitures;  en  Bourgogne,  quelque 
poinçon  d'un  cru  renommé;  mais  on  ne  voit  pas  que 
les  magistrats  «  trempent,  selon  le  mot  d'un  satirique, 
leurs  jugements  dans  ces  tonneaux  de  vin  ». 

Les  soUicilalioiis  sont  une  bien  autre  alVairc;  sur  ce 
point  les  Plaideurs  de  Racine  ou  le  Lutrin  de  Boileau 
n'ont  rien  inventé.  <(  J'ai  eu  environ  quatre-vingls  juges 
i\  solliciter,  écrit  uu  plaignant,  et  pour  avoir  entrée 
chez  eux  ce  n'est  pas  aisé.  J'ai  été  cliez  plusieurs, 
pendant  deux  mois  de  séjour,  plus  de  vingt  fois  avani 
de  les  voir.  »  Le  président  Le  Coigneux,  allant  s'éta- 
bbr  à  Saint-Cloud,  disait  :  «  Ou'imporleî  les  plaideurs 
viendront  me  cherch(M*  en  quchpic  lieu  (|ue  je  sois.  »> 
Les  plus  intègres  de  la  robe  lieniuMil  à  cclhNirnuence; 
c'est  l(Mir  cour  à  eux,  la  iuar(|U(*  «^xléricMire  de  leur 
domination  bourgeoise;  elle  Halle  leur  vanité  privée 
en  même  tenq)s  que  leur  amour-propre  personnel. 
Les  grands  seigneurs,  les  princes,  sont  astreints  à  ces 
multiples  visites,  inibcc  (rmu*  sort*»  d'i^gidili'  (jue 
nous   avons  déjà  eu   occasion   de   signalcM-.    Le    duc 
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crElbeiif  fait  de  sa  main  neuf  copies  de  la  même 
i'0(|nèlo  qu'il  adresse  à  neuf  membres  du  ParlenienI 
iJe  (iers  gentilshommes  vont  avec  leurs  femmes,  leur- 
amis,  leurs  parents,  «  voir  entrer  leurs  juges  »,  san> 
doute  leur  dire  un  dernier  mot  avant  qu'ils  prennent 
séance.  Ces  démarches  semblent  un  pur  acte  d'hom- 
mage et  ne  sentent  point  Tintrigue;  elles  sont  an 
reste  faites  tout  ostensiblement  par  les  deux  parties. 
Si  les  adversaires  sont  gens  de  condition,  chacun  vn 
à  la  ville,  de  conseiller  en  conseiller,  avec  une  escorlo 
de  famille,  formant  une  troupe  énorme,  dont  le 
chillVe  doit  parfois  être  limité  par  des  arrêts.  j| 

ViùvG  passer  des   placels,   s'assurer  qu'ils   seront  ' 
«   bien  remis  »,  être  recommandé  par  un  clerc   au 
maître  secrétaire  et  par  celui-ci  au  patron,  rechercher  , 
auprès   des   magistrats  des   tenants  et  aboutissants 
dans  une  longue  suite  de  générations,  jusqu'au  quin- 
zième degré  de  parenté,  connaître  leurs  goûts,  leurs , 
habitudes,  leurs  passions,  ne  reculer  devant  aucune 
combinaison,    môme    la   plus   insignifiante,    la    plus 
baroque  ou  la  plus  risquée,  si  elle  olfre  des  chanco 
de  succès,  c'était  la  besogne  usuelle  du  plaideur.  Et  ! 
si  tant  d'honnêtes  gens  l'ont  lil>rement  acceptée,  pen-  v 
dant  tant  d'années,  et  pour  des  sujets  si  frivoles  — 
une  rente  de  neuf  livres  sur  un  four  banal,  en  lîerry,  , 
suscite  un  procès  ({ui  dure  dix  ans,  —  il  faut  avouer 
que  le  goût  de  nos  pères  pour  la  chicane  dut  être  bien 
i-éel  et  Ijien  aillent,  et  (pie  les  vices  de  la  procédure 
ne  tiennent  pas  seulement  aux  institutions,  mais  aussi 
aux  nKJCurs. 

Comme  les  frais  de  justici^  les  amendes  étaient  la 
propriété  des  triijunaux  (jui  les  édictaient;  dans  la 
j)lupart  des  sièges  seigneuriaux  elles  étaient  donnée- 
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i  bail  à  un  adjudicataire  qui  se  chargeait  de  les 
'Bcouvrer  à  ses  risques  et  périls;  dans  les  sièges  plus 
•élevés  les  juges  s'en  réservaient  la  disposition.  Les 
'cceltes  de  ce  genre  étaient  appliquées,  lantôt  à  des 
lépenses  administratives  —  avec  Tamende  infligée  à 
me  ((  fille  libertine  »  on  pourvoit  aux  frais  de  con- 
luite  d'un  galérien,  —  tantôt  à  des  œuvres  pieuses  ou 
'harilables,  à  des  remboursements  d'emprunts  faits 
)ar  la  cour,  à  son  chaufl'agc,  à  «  la  buvette  de  mes- 
lieurs  les  conseillers  »,  parfois  à  toutes  ces  diverses 
lestinations  ensemble  et  le  plus  souvent  à  l'entretien, 
i  la  restauration  du  palais  de  justice  ou  de  la  prison, 
^es  contribuables  estimaient  que  la  justice  leur  était 
isscz  onéreuse  pour  se  suffire  à  elle-même;  les 
léputés  de  liresse  refusent  de  payer  les  réparations 
lu  présidial  de  Bourg,  par  ce  motif  que  :  «  si  Mes- 
ieurs,  au  lieu  de  se  partager  les  amendes,  les  avaient 
mployées  à  la  réparation  de  leur  palais,  ils  en 
uraient  un  fort  beau  ». 

Les  consignations  judiciaires  n'étaient  pas  cenlra- 
isées  en  une  caisse  nationale  unique;  chaque  tribunal 
vait  son  trésorier  indépendant,  dont  le  principal 
ouci  paraissait  ôtrc  de  faire  rapporler  le  plus  possible 

une  charge  (ju'il  avait  achetée  dans  ce  but.  On  pro- 
3stait  assez  haut  conlre  ])lusieurs  financiers  véreux 
ui  avaient  accpiis  ces  offices  (\c  rc^ceveurs  en  diverses 
rovinces.  11  n'est  pas  facile,  en  face  des  contradic- 
[ons  permanentes  des  édits  royaux,  de  savoir  si  ces 
l'ésoriers  avaient  ou  non  le  droit  i\c  faire  valoir  à  leur 
rofil  les  (leni(M's  (l(^  leur  caisse;  un  aiMcl  du  coiiscmI 
îur  [)ermet  de  prêter  cet  argiMil  à  intérêt,  pendant 
lU'un  autre  recommautle  à  des  contrôleurs-vérilica- 
MU's,  créés  tout  exprès,  de  les  en  empêcher  aNfc  >oin. 
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En  réalité,  tous  faisaient  la  banque,  quclques-uiir 
Tusure,  parfois  en  lutte,  mais  le  plus  habiluellemen 
d'accord  avec  les  u  commissaires  des  saisies  réelles  » 
fonctionnaires  de  nouvelle  invention,  chargés  de  1; 
garde  et  de  la  gestion  des  immeubles  judiciairemen 
séquestrés. 

La  procédure  en  matière  de  saisie  immobilière  élai 
un  des  points  les  plus  faibles  de  notre  ancienne  légi- 
lation.  Ce  n'est  pas  encore,  malgré  des  réformes  mul 
tiples,  l'un  des  meilleurs  titres  de  notre  Code;  mai 
ce  qui  la  rendait  jadis  bien  plus  complexe,  c'était  1< 
régime  même  auquel  étaient  soumis  les  immeuble: 
selon  leur  nature,  leur  origine,  leur  position  géogm 
phique,  régime  qui  donnait  aux  débiteurs  ving 
façons  de  frauder  leurs  créanciers,  et  aux  officiers  d( 
justice  indélicats  cent  moyens  de  frustrer  à  la  fois  le: 
créanciers  et  les  débiteurs. 


CHAPITRE    V 

LES    AUXILIAIRES    DE    LA    JUSTICE    :    AVOCATS 
PROCUREURS,    HUISSIERS 


Ln  vriialilc  des  cli.ii'^cs  .ihaissc  h'  rang'  social  du  l)aiii'au.  — 
^•inii.'rcs  d'avocals  riches  cl  pauvres.  — Prix  dos  cousultalioiis  et 
plaidoiries.  —  Bizarrerie  dt;  rélo(|uen(to  judiciaire.  —  Les  «  pro- 
cureurs postulants  »  (avoués).  —  Leurs  (îOMijjtes  de  frais.  —  Les 
'.er^^euts  (liuissieis).  —  Siluatiou  iiidnie  de  tous  ces  ol'licieis  niinis- 
ériels  pai'  rexagÏMatioii  de  leur  nonilire.  —  Ce  nombre  est  accru 
ians  cesse  par  l'Etat.  —  Médiocre  valiMir  des  cliarg-es.  —  Notaires 
•oyaux  et  siihalternes. 


Le  ménage  Concini,  si  Ton  en  croit  certains 
némoires,  se  souvint  en  arrivant  au  pouvoir,  sous  la 
'léfj^ence,  d'un  procureur  du  Uoi  nonuné  Barbin, 
lu'ii  avait  connu  à  Melun;  recommandé  par  le  favori 
;l  par  sa  femme,  l>arL)in  obliid  rinlendance  de  la 
naison  de  la  Reine,  et  peu  après  le  conlrôle  général 
les  finances.  A  son  toiu'  il  poussa  le  (ils  d'iui  ami 
intime,  l'avocat  Bouthillier,  chez  hMjuel  il  logiviit 
'i  Paris;  et  ce  dernier,  héritier  du  cabinet  de  l'avocat 
-.a  Porte,  grand-père  de  Richelieu,  se  fit  un  devoir 
le  reconnaissance  d'appuyer  le  pelil-lils  <le  son  j>atron 
m  lui  facilitant  l'enli-ée  du  conseil. 

(Juoi  qu'il  en  soit  de  cette  origine  assez  obscure  do 
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la  forliiiie  politique  du  cardinal,  où  le  barreau  joue' 
un  si  grand  rôle,  on  ne  doit  y  voir  qu'une  exception 
Les  avocats  de  ce  temps  sont  bien  déchus,  depui.s  1, 
vénalité  des  charges  judiciaires,  du  rang  social  qui 
tenaient  leurs  devanciers,  au  \vr  siècle,  lorsque  le^ 
présidents  de  cour  et  les  gardes  des  sceaux  se  recru 
talent  exclusivement  dans  leur  corps.  Entre  ceux  qii 
plaident  et  ceux  qui  jugent,  la  question  d'argent  éla 
blit  une  ligne  de  démarcation  presque  infranchissablr 
L'étudiant  riche,  après  s'être  agrégé  comme  il  doi 
à  l'Université  de  sa  province,  et  avoir  reçu  le  bonne J 
de  docteur,  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans,  quelqucfoii 
plus  jeune  encore  —  AP  Jacques  Corbin,  avocat  i 
treize  ans,  après  avoir  passé  ses  examens  de  droit  ; 
douze,  faisait  à  quatorze  ans  son  premier  plaidoyer 
—  s'occupe  de  trouver  un  office  judiciaire  à  sa  con- 
venance, dans  le  sein  du  présidial  ou  du  Parlement 
D'autres  portent   la  robe  et  le  bonnet  sans  jamai; 
paraître  à  la  barre,  si  ce  n'esl  pour  prêter  le  sermcn 
de  garder  les  ordonnances,  et  les  gardent  d'autan 
mieux  qu'ils  n'ont  pas  occasion  de  les  transgresse! 
Piliers  de  palais,  assidus  à  leurs  piliers  où  ils  appreii 
nent  et  débitent  des   nouvelles,  «  avocats  de  Pilait 
sans  cause  »,  ils  vivent  des  rentes  amassées  par  Icii 
père,  ancien  marchand,  et  se  contentent  d'un    tilr< 
qui  les  grandit  dans  leur  milieu. 

Ouant  aux  besogneux  qui  n'ont  d'autre  bien  qu' 
leui'  (lij)lome,  ils  se  résignent,  pour  en  tirer  parti,  ; 
de  louches  abonnements  avec  les  procureurs  dont  il 
plaident  les  causes  à  prix  fixe;  dans  les  sièges  subal 
ternes  ils  se  font  procureurs  eux-mêmes,  et  cumul<Mi 
les  deux  enq)lois  comme  les  avoués  de  quel({ues-uii 
de  nos  tribunaux  de  pi-(>inièi'c  instance.  La  créatiui 
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riinc  charge  d'avocat  des  ji^uorcs^  sous  Richelieu, 
eur  eût  même  enlevé,  si  elle  n'était  demeurée  sur  le 
3apier,  la  faculté  de  se  mettre  en  évidence,  en  accep- 
:ant  pour  clients  «  les  misérables  personnes  ({ue  leur 
pauvreté  empêchait  de  trouver  des  défenseurs  »,  et 
luxquelles  les  juges  devaient  a  en  bailler  un  d'auto- 
rité »,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  T'rançois  l'^'". 

Moins  brillant  que  jadis,  le  métier  mène  pourtant  à 
[uolquc  richesse.  Il  y  a   des  consultations  de  trois 
ivres  dix  sous  à  Rodez,  mais  il  y  en  a  de  seize  et  vingt 
îcus  à  Paris.  A  mesure  que  la  justice  devenait  coû- 
euse,  tous  ses  auxiliaires  devenaient  rapaces;  ils  ne 
/oulaient  pas  être  en  reste  avec  le  juge.  «  Il  faut  au 
iïioindre  avocat,  pour  voir  vos  actes,  une  pistole  en 
lîtitrant  à  son  cabinet,  et  l'autre  à  la  sortie;  et  plus 
l'ous  faites  le  pauvre,  plus  vous  reculez  vos  expédi- 
ions. »  C'est  ainsi  que  les  hommes  de  loi  en  renom  : 
Vdam,  Jobert,  Le  Fôvre,  Rozée,  toute  un(^  légion  de 
jlébulants  d'éloquence,  acquièrent  ces  élégantes  mai- 
|ons  de  campagne,  dont  les  belles  avenues  de  noyers 
tordent  les  <i^randes  routes  (h^  rile-de-France. 
Singuliers  orateurs  du  reste,  (|ue  ces  sommités  du 
aneau,  dont  les  harangues,  garnies  des  citations  les 
his  imprévues  et  bourrées  d'une  érudition  indigeste 
-  Ii(cut('ul;i'  oraliones —  nous  apparaisseni  à  distance 
i  comiques,  après  avoir  excité  l'enthousiasme  de  nos 
ïcux,  au  {)oint  ([ue  les  rois  ne  niantpiaienl  jamais  de 
lire  aux  princ(?s  étrangers  les  honntuirs  de  (pielcjuc 
udience.  L'jimbassade  vénitienne,  de  passage  à  (ire- 
<»l»le,  a-t-elle  témoigné  le  désir  d'assister  à  la  séance 
n  l^arlement,  le  premier  jirésidenl  l'ail  averlii-  (1(^  Ixui 
iitin  l'avocat  (pii  doit  plaider  ce  jour-là,  u  de  dire 
ui>l(|ue  chose,  s'il  se  peut,  en  faviMir  de  la  scMgniMiric» 

Piu'vuKî»,  Soldais  y.r  .UtiKb.  ~1 
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de  Venise  ».  Rien  de  plus  simple  pour  cet  émule  dt 
Démoslhènes  que  de  trouver,  en  requérant  Tenregis 
trement  des  lettres  de   grâce   d'un   condamné,   un( 
transition  insidieuse  qui  lui  permette  force  phrase; 
latines  «  pour  honorer  dignement  les  ambassadeurs  »( 
Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  le  français  l'avait  défi' 
nitivement  emporté  sur  le  latin;  le  latin  se  vengeai 
de  sa  défaite  en  jonchant,  avant  de  se  retirer  à  jamais 
nos  discours  et  nos  livres  de  traits  et  de  sentence 
empruntés  à  ses  poètes,  à  ses  philosophes,  à  ses  écri| 
vains  sacrés.  Ovide  et  Lucrèce,  saint  Cyrille  et  sainj 
Augustin  achevaient  de  décider  des  testaments,  e, 
venaient,  avec  les  Pandectes,  au  secours  de  la  veuve  cj 
des  pupilles.  «  Montauban,  dit  Tallemant,  mettait,  e;; 
lisant  les  auteurs,  ce  qu'il  y  trouvait  de  beau  sur  d  > 
petits  morceaux  de  papier,  qu'il  jetait  dans  un  tiroir;  j 
quand  il  avait  une  plaidoirie  à  composer,  il  tirait  un 
poignée  de  ces  billets,  au  hasard,  et  il  fallait  que  toi 
ce  qu'il  avait  ainsi  tiré  y  entrât.  »  Ce  n'est  là  peut-êtijl 
qu'une  plaisanterie,  mais  le  procédé  est  entièremert 
vraisemblable  :  un  avocat  au  grand  conseil,  rêver,  5 
diquant  pour  le  théologal  du  chapitre  de  Lyon  le  reven;  ♦ 
disputé  d'une  prébende,  fait,  à  })ropos  de  la  disciplirj 
ecclésiastique,  intervenir  Aristote,  l'Ame  du  mond' 
et  l'harmonie  universelle  des  êtres  d'après  les  plal(  \ 
niciens,  parle  de  la  position  diverse  des  astres,  i\h 
l'établissement  de  la  religion  dans  les  Gaules,  retouri: 
aux  astres,  enqjoigne  les  comètes  et  u  leurs  embras  :. 
ments  ^>,  passe  à  la  chute  du  démon  et  à  ses  cause», 
aux  ravages  de  l'ambition  parmi  les   hommes,  aU^i 
guerres  et  aux  querelles  particulières,  à  des  consid*!, 
rations  sur  la  médecine,  puis  sur  la  noblesse.  «  Il  fa^:, 
s'arrêter,  dit-il,  à  la  contemplation  de  la  nature,  qJ 


LES   AUXILIAIRES    DE   LA   JUSTICE  323 

est  la  conformation  de  toutes  les  choses  en  leur  pre- 
mier principe  »;  il  annonce  partir  de  là  pour  étudier 
les  prébendes  théologales,  mais  disserte  au  contraire 
sur  Marc-Aurèle,  le  sang  versé  par  cet  empereur,  la 
gloire  des  martyrs  ;  s'étend  sur  Crescentius,  disciple 
de  saint  Paul,  Photius,  Photinus,  en  prend  texte  pour 
décrire  les  cérémonies  de  la  primitive  Eglise  et  fina- 
lement, après  quarante-cinq  pages  du  même  style, 
conclut  en  dix  lignes  à  ce  que  Ton  paye  au  théologal 
le  revenu  qu'il  réclame. 

Si  l'on  ne  lisait  pas  ces  morceaux  imprimés  tout  vifs, 
on  croirait  à  une  gageure.  L'un,  parlant  contre  ui 
homme  qui  a  coupé  quelques  chênes,  recherche  lo 
ce  qui,  dans  l'antiquité,  a  pu  être  dit  en  faveur  des 
chênes;  les  druides  n'y  sont  })as  oubliés.  L'autre  faisait 
voir  que  les  requêtes  civiles  avaient  leur  fondement 
dans  l'Écriture  sainte.  La  Martellière,  homme  de 
grande  réputation,  commençait  un  plaidoyer  pour  les 
Jésuites  par  le  récit  de  la  bataille  de  Cannes,  et  Jobert, 
autre  célébrité,  expllcjuant  les  devoirs  des  évêques,  en 
trouve  l'origine  dîuis  Homère  et  affirme  (|u'lIcclor  a 
été  le  premier  évê(iue  de  Troyes.  Un  avocat  emprunte 
l'exorde  du  discours  de  Cicéron  pour  (Juintius,  où 
[l'orateur  dit  avoir  conlri^  lui  les  deux  choses  (jui,  dans 
Ha  cité,  exercent  le  plus  d'innuence  :  h^  crédit  de  la 
Ipartie  et  rélo{[uence  de  l'adversaire  (Sunnmi  i/nitia 
\H  (doijHenl'ui)  :  u  Messieurs,  iulerr()uq)t  son  confrère, 
|je  ne  me  j)i(iue  pas  (rékxiuence,  el  ma  partie  est  un 
isavetier.  »  —  Tel  défenseur  se  met  à  parlcM-  (TAunibal, 
'■Qrt  longuenicnl,  sans  s(^  iK'cidiM-  à  lui  l'aire  [)asser  les 
j\ll)es  :  u  lié,  avoeal,  crie  le  président,  faites  avancer 
Iros  troupes!  »  (^es  digressions  pi'odigieuses  el  les 
'épliques  i|u'elles  provociuenl  nionlrenl  (|ue  le  «  Ah! 
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passons  au  déluge  !  «  de  Racine,  est  un  irait  de  mœurs 
nullement  chargé.  L'excuse  du  style  judiciaire,  c'est 
que  ce  genre  emphatique,  épisodique  et  allégorique 
est  universel;  de  simples  rapports  administratifs  soiil 
écrits  dans  la  môme  forme. 

Si  une  distinction  qui  s'est  maintenue  de  nos  jours, 
bien  que  sans  raison,  réservait  à  quelques  favorisés 
la  fonction  davocat  au  Conseil  d'État,  considérée 
comme  supérieure  à  celle  d'avocat  au  Parlement,  celle 
dernière  laissait  bien  loin  derrière  elle  la  vaste  con- 
frérie des  «  procureurs  postulants  »,  ou  avoués.  Le 
procureur  est  une  triste  viclime  du  fonclionnarismc. 
auquel  lElat  vend  et  revend  un  privilège  illusoire  en 
raison  de  la  quantilé  des  places  créées;  il  se  venge 
des  mépris  de  l'opinion  par  une  absence  exagérée  de 
scrupules,  et  meurt  pourtant,  neuf  fois  sur  dix,  san- 
être  parvenu  à  sorlir  dune  demi-misère.  C'est  lui  la 
bcte  de  somme  de  la  chicane  :  il  ne  connaît  rien  à  l'am- 
bitieuse phraséologie  de  l'avocat,  son  jargon  est  le 
langage  de  la  ])ralique^  à  peine  français.  Il  se  sert  de 
sa  langue  pour  vider,  sans  y  mettre  la  main,  la  bourse 
de  son  client,  et  ((  son  oreille,  dit-on,  perçoit  à  cinq 
cents  pas  le  son  d'un  quart  d'écu  ».  C'est  dans  les; 
comptes  dressés  pour  sa  partie  que  triomphait  l'art 
du  procureur;  le  simple  extrait  d'un  de  ces  mémoires 
nous  révélera  les  arcanes  de  la  profession  : 

«  Au  clerc  de  M'  X.,  avocat,  pour  retirer  la  sentence 
et  les  pièces  de  raffaire...  "±-1  livres.  —  Au  secrétaire 
de  M.  le  premier  président,  pour  l'avoir  fait  mettre 
deux  fois  au  rôle  des  jeudis...  .'iO  livres.  —  Pour  doux 
ou  trois  buvettes  avec  lui  et  Técuycr  de  la  maison 
son  ami  et  le  mien...  15  livres.  —  Au  secrétaire  d' 
M.  de  la  l'rillV,  rapporteur,  en  lui  donnant  le  sac... 
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un  louis  d'or.  —  A  lui,  quand  il  eul  fait  son  extrait 
pour  le  mettre  devant  niondit  sieur  le  rapporteur... 
un  autre  louis  d'or.  —  l^our  deux  après-dînées  de 
carrosse  à  solliciter  le  jugement  de  Taflaire...  10  li- 
vres. —  Pour  avoir  fait  mettre  la  cause  la  première 
au  rôle  d'Angoumois,  par  le  moyen  de  mes  amis  chez 
M.  le  premier  président;  dépensé  dans  un  régal  que 
je  leur  ai  donné,  en  considération  de  cela...  18  livres. 
—  A  M*'  X.,  avocat,  en  lui  donnant  le  sac,  pour  le 
préparer  à  plaider...  i2  louis  d'or.  —  Pour  un  grand 
placet  raisonné  de  l'affaire...,  etc.,  etc.  » 

Plus  médiocre  était  la  situation  des  sergents  (huis- 

isiers)    qui    doivent    redouter   d'être   rossés,   blessés 

parfois,  s'ils  instrumentent  contre  des  gentilshommes, 

,ou  d'être  emprisonnés,  s'ils  instrumentent  contre  des 

magistrats.  Les  Etats  de  IGl  4,  désespérant  d'empêcher 

es  nobles  de  battre  les  sergents,  demandaienl  que  les 

'\ploits  leur  fussent  désormais  signifiés  au  grelVe  de 

a  viihî  voisine  de  leur  cliAteau,  où  ils  seraient  tenus 

le    faire    élection    de   domicile;    les   procureurs   de 

^rovence  sont  obligés  do  promettre  lUO  livres  à  deux 

missiers,  pour  les  décider  à  notifier  une  sentence 

ii\  consuls  de  Marseille;  tous  refusaient  leur  niinis- 

ire  '(  à  cause  (hi  danger  (ju'ils  couraient  en  faisant 

('  send)lnbles  commissions  ».  Le  premier  acte  d'un 

ihunal  en  connitavec  un  autre,  était  de  prenth'e  à 

arlie  les  liuissiers  (pii  exécutaicMil  h»s  arrêts  de  son 

\al,  et  d'ordonner  ([u'on  h^s  mil  en  prison. 

Ces  |)rocédures  paraisscnl,  il  (*sl  \rai,  phis  ("('m'occs 

distance  (jnelles  n'étaieni  (mi  réalité    :  on  v\\\   tini 

ir  ne  pas  trouver  île  candidats  si  \c  métier  n'avait 

»s  oiVert  (jnel(|U(»  attrait;  dans  son  village,  lluiissier 

MIS  douti»  (^sl  (jnelipTun.  Bafoué  en  haut,  il  tviannise 
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en  bas;  un  paysan  de  Bcauce  se  voit  traduit  en  justice 
«  pour  avoir  parlé  à  un  sergent  son  chapeau  sur  la; 
tête  ».   Puis  ces  charges,  à  acheter  ou  à  louer,  ne! 
sont  pas  chères  :  elles  ne  se  vendent  guère  plus  dej 
500  livres  ;  elles  se  louent  souvent  pour  quelques  écus  ;  ! 
la  sergenterie  de  trois  paroisses  est  donnée  à  bail  pour' 
24  livres.  Les  exploits  seuls  n'auraient  pu  donner  del 
quoi  vivre  à  ces  sergents  ruraux;  les  cours  souve-i 
raines  s'en  plaignaient  :  «  La  plupart,  disent-elles,* 
sont  gens  non  expérimentés,  faisant  des  métiers  cl' 
exercices    mécaniques,    sans   garder   la    bienséance 
requise  à  la  dignité  de  la  justice.  »  Leur  nombre  étail 
si  grand,  si  peu  en  rapport  avec  les  besoins  de  b 
population,  qu'à  l'arrivée  de  Richelieu  aux  afîairc- 
on  soupirait  après  une  réforme  qui  aurait  eu  poi 
effet  de  réduire  les  huissiers  à  cent  par  présidial  ci 
douze  par  siège  royal,  qui  par  conséquent  en  aurai: 
cons(;rvé  encore  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'aujour 
d'hui. 

Nul   ne    savait  d'ailleurs   le    chiffre   réel   —   li 
divers  selon  les  provinces  —  des  sergents,  des  pm 
cureurs,  des  avocats.  L'b]taten  instituait  de  nouveau 
par  fournées  de  100,  de  200,  de  500,   sans  règle  n 
mesure  d'aucune   sorte.    Les   charges   ainsi   émise 
se  vendaient  bien  ou  mal,  mais  partout  il  y  av.i 
excès  :  à  Paris,  dont  la  population  était  lecinquièni 
à  peine  de  ce  qu'elle  est  de  nos  jours,  les  menibr 
du  barreau  étaient  deux  fois,  les  procureurs  six  lo: 
plus  nombrcMix  (ju'à  Iheure  actuelle.  Périgueux,  (» 
fonctionnent  maint(Miant  10  avoués,  avait  H)  procu 
reurs;  Gahors,  (|ui  comj)te  7  avoués,  avait  17  procn 
reurs;  Vitry-le-Franrais,  où  ."»  avoués  suffisent,  ava 
12  procureurs.   Surabondance  analogue  d'avocats^ 
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Î6  à  Périgueux,  40  à  Vitry,  106  à  Cahors.  Joignez  à 
ces  titulaires  les  clercs,  secrétaires,  commis,  logés  et 
nourris  chez  leurs  maîtres,  qui  composent  près  chaque 
tribunal  ce  royaume  de  la  Basoche,  dont  les  dignités 
électives  (trésorier,  grand  audiencier,  etc.)  sont  offi- 
ciellement reconnues  et  respectées;  joignez-y  les 
p;arde-sacs,  jurés-écrivains,  contrôleurs  des  produc- 
tions, et  vous  lirez  sans  étonnement,  dans  un  mé- 
moire d'intendant  de  province,  cette  phrase  concer- 
nant ses  administrés  :  «  Les  habitants  de  cette  ville 
3nt  généralement  fort  peu  de  bien.  Leur  occupation 
principale  est  l'exercice  de  la  justice!  » 

Cette  marée  montante  de  noircisseurs  de  papier 
l'inonde  pas  les  diverses  corporations  d'officiers 
ninistériels,  sans  provoquer  des  plaintes  et  des  résis- 
ances.  A  Laurnguais,  la  sénéchaussée  déclare  plus 
jue  suffisants  les  18  procureurs  «  qui  ont  déjà  de  la 
3cine  à  vivre  ».  (Le  ressort  actuel  correspondant  se 
contente  de  5  avoués.)  A  Rouen,  les  praticiens  s'op- 
)Osent  par  la  force  à  l'installation  des  nouveaux 
>enus;  on  se  bat,  on  tire  l'épée.  Le  conseil  de  ville  de 
Ponlon  repousse  un  surcroît  de  notaires,  estimant  en 
ivoir  ass(v,  de  \iL.  Va\  elVct,  Toulon  avait  alors  environ 
I  000  habitants  ;  d'après  le  (k'rnier  recensement  il  en 
i  70  000,  et  n'a  |)lus  ([ue  8  études  ck^  notaires. 

Les  obligations  sous  seing  privé  élanl  (Micorc  assez 
jares,  cl  la  loi  ne  h^s  favorisant  aucunemenl,  il  esl 
:tossil)le  (jue  les  tabellions  du  xvii'"  siècle  eussent  pro- 
'ortionnellement  phis  (h*  malien*  à  coiilrals;  mais, 
iUtre  les  notaires  royaux,  (pii  dans  l'échelle  sociale 
jsnaienl  le  premier  rang  a|)rès  les  avocats,  il  y  avait 
J3S  notaires  seigneuriaux  ou  suballeriK^s,  ('*lal)lis  par 
3S  gentilshommes  «  (Mi  uouibre  si  elVn'MU',  (ju  cm»  uu 
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même  bourg  il  s'en  trouvait  souvent  quatre  ou  cinq, 
institués  par  divers  soigneiu-s,  chacun  sur  sa  sei-! 
gneurie  »,  tous,  ofVrant  une  surface  plus  mince  à' 
mesure  qu'ils  se  recrutaient  plus  bas,  et  se  recrutant 
plus  mal  à  mesure  que  le  monopole  perdait  de  sa 
valeur. 


CHAIMTRE    VI 
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L'iiiiiK'c  (lu  vice  cl  les  ciiiniiicls. — Absence  de  socurilé  à  Paiis 
t  dans  I(>s  [ji'ovinces.  —  Ilnhilelé  des  vohuirs,  leur  audace.  —  La 
«îpicssion  ;  nialadrcsso  de  la  police,  le  {iuel,  la  luarécliaussée,  les 
.ré\ùls.  —  Insullisance  du  nombre  des  aiit-nls,  inan(|ue  de  colié- 
ion.  —  Chacun  doit  se  garder  lui-nicnie.  —  L'('\lia(iili(ui.  — 
'olici^  s(îcrèle  et  polili(|ue. 

L'inslrucli(ui  criuiinelle.  —  Arrcstalions.  —  Inlluence  des  décou- 
crles  modernes  sur  la  recherche  des  cou|)aliles.  —  Les  moni- 
)ircs.  —  La  (|uesli(Mi  |)rcalahle.  le  sermenl  relii:ieu\.  —  La  pour- 
uile  des  crimes  mise  en  adjudicalion.  —  liicouNcnicrils  des  di\:irés 
'iippcl,  lran>h'rls  (\r>  prcNcniis. 


!  Nul  lie  connaît  l'(;IV(^clir  aclucl  de  l'annôo  du  vice, 

jncoro  moins  pourrait-on  conjecturor  ce  (|u'il  (lovait 

:tro  sous   l^ouis  XIII,   et  lonler   do   déloruiiniM-  aux 

lieux  époques,   la  pro})ortion  des  (-(xinins  aux  lion- 

lôtcs  gens.  Obligés  de  renoncer  à  loule  eoiui)araison 

ntre  le  nombre  des  crimes  coniniis  annuelkunenl  en 

rance,  sous  le  minislère  de  Uiclu^lieu,  el  à  la  lin  de 

otro  XIX"   siècle,  slalisliipie    (jue    Dieu  seul  est  en 

iiesurc  de  l'aire,  nous  connaissons  du  moins  le  cliilVre 

les  crimes  et  délits  (/rnnin-rs  aujourd'hui  ;iux  aulorilés 

tidiciaires    :    environ    ."{.")() 000    j)ar   an.    sur   lcs(piels 
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liO  000  sont  abandonnés  comme  insignifiants,  ou  se 
terminent  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Restent 
^10  000  actes,  connus  comme  tombant  sous  le  coup! 
de  la  loi.  Combien  en  comptait-on  il  y  a  deux  cent 
cinquante    ans?    Peu    nous    importe    de    l'ignorer; 
puisque    lors    môme   qu'un   document   ancien,   foil 
hypothétique    sans    doute,    prétendrait    nous    Taj) 
prendre,  nous  ne  saurions  pas  pour  cela  si  le  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  poursuites  judiciaires  ticnl 
à  la  moralité  plus  ou  moins  grande  de  nos  aïeux,  on 
à  la  police  plus  ou  moins  exacte  du  prédécesseur  di 
Louis  XIV.  Sur  la  criminalité  moderne  elle-même  It- 
calculs   nous  semblent  un  peu  vains  :   le  total  de 
infractions  cons/atn^'s  a-t-il  faibli?  S'est-il  élevé?  ou 
aurait  tort  de  se  réjouir  ou  de  s'affliger,  puisque  l'on 
ne  peut  dire  au  juste  lesquels  font  relâche  des  gen- 
darmes ou  des  voleurs. 

Mais  un  détail  de  notre  statistique  contemporaine 
est  gros  de  consécpienccs  :  sur  les  210  000  faits  délic- 
tueux ou  criminels,  relevés  à  la  charge  des  «  classe^ 
dangereuses  »  par  ce  qu'on  pourrait  nommer  1<  - 
«  classes  protectrices  »,  magistrats  et  policiers,  il  en 
est  ioOOO,  c'est-à-dire  plus  d'un  sur  cinq,  dont  ]> 
auteurs  sont  demeurés  inconnus.  Ajoutons  à  c> 
Aij  000  afiaires  qui  n'ont  été  suivies  d'aucune  répres- 
sion, celles,  peut-être  moins  nombreuses  mais  plus 
graves,  qui  restent  ensevelies  dans  le  silence  et  le 
secret,  mettons  en  regard  des  troupes  disciplinées  de 
nos  agents  de  police,  civils  ou  militaires,  et  de- 
moyens  d'information  dont  ils  disposent,  la  mare- 
chaussée  souvent  platonif[ue  et  h;  guet  insuffisant  d* 
la  première  partie  du  .wii^  siècle,  et  nous  seron- 
clVrayés  de  l'impunité  dont  les  méchants  ont  dû  jouir 
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i  celle  époque,  et  de  raudace  qu'elle  a  dû  leur  ins- 
pirer. «  On  tue,  vole  et  massacre  ici  partout,  jour  et 
luit,  si  impunément  que  c'est  pitié  »,  dit  Gui  Patin, 
;n  1640.  Il  paraît  assez  aisé  de  faire  assassiner  quel- 
ju'un  moyennant  deux  ou  trois  cents  pistoles.  Sitôt 
e  soleil  couché,  on  était  al  laqué  dans  les  rues  de 
Paris.  —  ((  Messieurs,  dit  un  parliculier  entouré  par 
ies  voleurs  dès  cinq  heures  du  soir,  en  hiver,  vous 
)uvrez  de  bonne  heure  aujourd'hui!  »  Onserésoutenfin 
1  sévir;  on  pend  les  voleurs,  vingt-quatre  heures  après 
ju'ils  sont  pris,  par  trois,  quatre,  cinq  et  six  à  la  l'ois, 
;l  ((  néanmoins  il  en  reste  toujours  grande  quantité  ». 
Le  Parlement  se  plaignait  que  «  la  sûreté  fût  moin- 
Jrc  à  présent  (1031)  que  pendant  les  guerres  civiles  », 
Ml  les  marchandises  arrivaient  plus  aisément  à 
l^aris.  C'est  une  chance  pour  les  paysans  qui  apportent 
les  vivres  (juc  de  n'être  pas  détroussés  dans  les  fau- 
bourgs, où  journellement  des  meurtres  sont  commis. 
Vussi  les  gens  qui  logent  <(  vers  Luxembourg  »  ne 
'enlrent-ils  que  bien  armés  (it  accompagnés  d'un 
loguc.  En  province,  on  n'entend  parler  que  de  maisons 
issiégécs  et  dévalisées,  les  grands  chemins  sont  le 
liéàtr(î  des  plus  hardies  entreprises  :  lémoin  un  juge 
le  Périgord,  enlevé  par  vingl-cin(i  hommes  mas([ués 
qui  le  liennent  trois  mois  renlermé  dans  un  chAleau 
fort,  pour  lui  extorquer  uiu^  somme  i\c  S  OlK)  livres. 
Les  gredins  se  montrent  aussi  ingénieux  que  la  police 
îsl  impuissante,  l^'/fisloirr  <ii''nriui/r({i\s  UnTons,  publiée 
îOus  Louis  Xlll,  contient  le  récit  des  bons  tours  de 
:es  manlcau.v  rour/cs  et  juri's  dr  lu  coiirli'  rjx'c  (sobri- 
quets des  fripons)  qui  n'ont  rien  à  envier  à  ceux  des 
f'nils  divers  de  nos  journaux.  Tous,  jus(|u'au\  sou- 
teneurs   de  lilh^s  --  liiiissirrs  dr   la    Sdtnurittinir  —  el 
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aux   prostituées    —    «   demoiselles  de  Danemark 
—  dont  le  quartier  général  est  à  Montrouge  et  Gon 
tilly,  sont  familiarisés  avec  les  (rues  de  la  civilisatie 
la  plus  raffinée. 

Celui-ci  a  tantôt  un  état,  tantôt  l'autre;  il  sait  pli 
sieurs  langues  et  se  donne  aujourd'hui  pour  Allemand 
demain  pour  Espagnol.  La  figure  couverte  d'emplà 
très,  vêtu  en  gueux,  un  enfant  suspendu  à  son  cou 
il  est  mendiant  ;  il  serait  aussi  bien  avocat,  manouvrioi 
gentilhomme  ou  laquais.  Celui-là  débite  des  drogue- 
enseigne  la  nécromancie,  se  dit  médecin  du  roi  d 
Perse,  contrefait  l'aveugle,  marche  sur  des  béquille- 
joue  de  la  viole,  danse  sur  la  corde,  fait  des  saut 
périlleux.   Un  autre  s'applique  de  faux  bras,  tandi 
qu'il  se  sert  des  vrais,  dans  les  foules,  pour  coupe 
les  bourses.  Car  le  classique  coupeur  de  bourses  es 
tout  aussi  fort  que  nos  pickpockets;   ce  n'était  pa.' 
sans  des  leçons  multiples  qu'il  devenait  expert  en  (  » 
art  difficile.  Il  fallait,  avant  de  pratiquer  en  public 
savoir  couper  les  cordons  avec  tant  de  dextérité  qu'or 
n'entendit  pas  môme  tinter  une  sonnette,   attachée 
tout  exprès  à  la  bourse  de  la  victime.  C'est  à  cette 
condition  que  Ton  est  admis  dans  une  bande  de  bri 
gands  émérites,  comme  celle  de  Petit-Jacques,  —  un' 
des  chefs  les  plus  célèbres  —  dont  lesaffidés,  divisé?^ 
en  maîtres,  compagnons   et  aspirants,   comme  une 
honnête    cor[)oration    de    travailleurs,    quelques-unî- 
porteurs  d'oreilles  postiches    pour  remplacer  celleg 
que  hî    bourioau    leur  a   enlevées,    mais   tous   gar? 
solides,  la  ])liij)arl   braves,  s'en  vont  le  panache  au 
vent  en  (juète  de  bons  coups,  et  n'ont  pasteurs  pareils 
[)our  fabriquer  de  faussescleis,  ou  arracher  sans  bni"' 
les  serrures. 
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Contre  ce  puissant  peuple   d'irrégulicrs,   ennemis 
e  la  propriété  et  de  Tordre  nécessaire,  bandits  ou 
tous,  traîneurs  d'épée   sans  maître,  trafiqueurs  de 
ieux  habits,  vagabonds,  «  chercheurs  de  repue  fran- 
he  »,  la  société  n'était  pas  organisée  pour  la  lutte. 
Le  chevalier  du  guet,  dit  le  premier  président  <lu 
larlcment,  doit  veiller  pendant  la  nuit  sur  la  ville; 
l  a  nombre  d'archers  sous  ses  ordres,  lesquels   ne 
endent  aucun  service  et  ne  font  aucune  fonction.  » 
ît  s'adressant  à  cet  ancêtre  de  notre  «  chef  de  la  police 
lunicipale  »,  que  la  Cour  avait  mandé  devant  elle,  il 
p  gourmandait  amèrement  :  «  Votre  charge  et  votre 
jompagnie  ont  été  instituées  au  lieu  du  guet  bour- 
geois, que  faisaient  autrefois  les  dix-sept  métiers  de 
*aris,  chacun  à  leur  tour.  A  présent,  au  lieu  de  dix- 
ept,  il  y  a  cent  cin([uante-deux  métiers,  et  le  public 
ese  trouve  soulagé  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres... 
ous  devez  avoir  une  troupe  à  j)ied  et  une  autre  à 
tl^val,  parcourant  les  rues  avec  falots  et  lumières; 
His  devez   mettre  des  corps  de   garde  aux  places 
abliques,  afin  ([u'au  moindre  cri  des  bourgeois  vous 
lissiez  les  assister....  Knfin   vous  êtes  établi  pour 
ii(^  les  captures  avec  adresse  et  force  s'il  est  besoin, 
K  relier  des  expédients  pour  surprendre  les  voleurs, 
iMi([uérir  de  la  route  ([u'ils  tiennent,  et  laireen  sorle 
I  ils  ne  vous  échappiMit  point.  »  Ace  résumé  aihni- 
i)Ie  du  voie  v[  des  devoirs  (h^s  siMvices  de  la  sTirelé, 
chevalier  du   gii(H    ri[)ostail   i)ar    l't^xposé   de    ses 
ssources  cl  de  son  [)ersonn(^l  :  contre  les  voleurs  de 
anleaux  —  lirrni-s  dr  hi'uie  —  il  ne  peut  rien,  ses 
cliers  ne  suffiraient  pas  à  garder  deux  rues;  conliv 
^  dévaliseiu-s  di»  maisons  par  etVraclion  ou  escalade, 
ne  piMil  [>as  da\anlagt*  ;  ce  sont  iiuMuliaids  valides, 
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scieurs  de  bois  sur  le  port,  charpentiers,  lonnelicrg^ 
qui,  congédiés  des  armées  où  ils  avaient  pris  partij 
ne  veulent   plus,   une  fois   ([u'ils   ont  porté   répéej 
retourner  à  leur  première  occupation  et  se  mettent  | 
voler....  Quant  à  ceux  qui  écument  la  campagne,  bie| 
montés  et  équipés,  il  est  difficile  de  les  prendre  d| 
vive  force,   u  Je  ne  veux  pas,  continuait-il,  excuse 
mes  archers  ni  dire  ({u'ils  fassent  leur  devoir,  mai 
pourtant  je  vous  supplie.  Messieurs,  de  considérer  f 
quarante-cinq  hommes  qui  entrent  tous  les  soirs  e 
garde   sont  capables  de  faire  la  police  de  toute  1 
ville,  et  quel  service  le  public  peut  espérer  de  cej 
pauvres  gens,  qui  n'ayant   que  vingt-deux  écus  dj; 
gages,  ont  une  charge  qui  ne  vaut  pas  plus  de  troif 
sous  et  demi  par  jour.   »  Le  lieutenant  criminel  d, 
robe    courte,    également   réprimandé,   répondait  dj 
môme,  plus  impuissant  encore  à  battre  les  environ 
de  la  capitale,  que  son  collègue  à  en  surveiller  Fintj 
rieur,     faisant    toutefois    remarquer    avec    quelqtli 
orgueilleuse  satisfaction  «  que  les  vols  avaient  conf: 
mencé  plus  tard  cette  année.  Il  faudrait  au  moins  uti 
exempt  et  dix  archers  par  faubourg  »;  or  il  y  avaj 
dix  faubourgs,  «  et  leur  population,  dit  une  ordoif 
nance,  était  tellement  accrue  qu'ils  égalaient  en  hab, 
tants  les  plus  grandes  cités  du  royaume  ». 

Le  mieux  était  de  se  garder  soi-même,  à  Tcxemp! 
de  <(  ces  messieurs  du  Marais  »  qui  chargèrent  hji 
filous,  et  leur  enjoignirent  de  ne  })lus  voler  aux  env, 
rons  de  la  place  Royale;  aussi  ce  quartier  fut-il  (juc 
que  temps  un  lieu  d'asile.  Les  règlements  (jui  pre 
crivaient  aux  commissaires  de  quartier  de  faire  m 
exacte  recherche  des  «  mal- vivants  »,  deux  fois  p. 
semaine,  à  jour  fixe,  comme  dans  une  opérette  puj)i 
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laire,  paraissant  ineflicaces  aux  bourgeois,  ceux-ci 
se  mirent  de  leur  propre  autorité  à  exécuter  des 
patrouilles,  placèrent  des  sentinelles  dans  les  rues, 
et  organisèrent  des  postes  de  vingt  hommes  prêts,  à 
la  première  alerte,  à  courir  sus  aux  voleurs. 

En  province,  c'était  pis  encore;  la  Reine  mère  ayant 
perdu  dans  la  plaine  de  Saint-Fonds,  près  Lyon,  un 
pendant  d'oreille  en  diamants,  des  lettres  patentes 
chargent  le  vice-bailli  de  Vienne  de  le  retrouver; 
mais  on  se  demande  quel  succès  a  pu  couronner  cette 
per((uisition  d'un  bijou  lorsque,  dans  la  province  voi- 
sine, en  Languedoc,  on  en  est  réduit  à  couper  le  che- 
min de  Tonneins  à  Glairac,  pour  barrer  le  passage  aux 
voleurs  qui  ravagent  le  pays.  Les  archers  de  la  maré- 
chaussée, en  nombre  infime  (le  prévôt  général  de 
Rennes  n'en  a  })as  plus  de  vingt),  disséminés  en  divers 
villages,  comme  nos  brigades  de  gendarmerie,  se  bor- 
naient à  émarger;  beaucoup  figuraient  seulement 
«  dans  les  rôles  et  liasses  »,  et  n'agissaient  point. 
Quand  ils  agissent,  ce  n'est  pas  toujours  à  la  satisl'ac- 
ition  des  habitants  :  les  Etats  de  Normandie  et  le  par- 
lement de  Rouen  réclament  fort  contre  ces  agents, 
«  inutiles  à  tout  bien,  qui  exercent  leurs  animosilés 
particulières  contre  les  pauvres  gens  et  les  travaillent 
d'exactions  infinies  ». 

La  difficulté  des  communications  était  avantageuse 
aux  criminels.  Us  n'avaient  plus,  il  est  Mai,  la  res- 
'source  de  ces  fr(nich}.\-r.s\  (ju'ils  trouNaienl  au  moyen 
\ge  sous  les  voûtes  de  certaines  cathédrales  on  dans 
l'enceinte  de  ([uehpK^s  abbayes.  Ou  n'eût  pas  obtenu 
du  gouvernement  de  Louis  Xlll  des  nuindements 
'royaux,  l(»ls  (pi'on  eu  voit  encore  sous  l'riuirois  1"", 
orescrivant  aux  représentants  de  la  force  publicpie  de 
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rciiilcgi'cr  dans  ces  asiles  des  homicides  qu'ils  avaieiil 
osé  y  appréhender.  iMais  il  restai l  aux  coupables  un- 
facilité  extrême  de  se  dérober  par  la  fuite.  De  ce  - 
deux  troupes  ennemies  :  celle  des  violateurs  de  l.i 
loi,  celle  de  ses  défenseurs,  la  dernière  a,  depui- 
deux  siècles,  perfectionné  son  armement  et  sa  tac- 
li(iue  beaucoup  plus  que  Tautre.  Elle  s'est  d'abord 
augmentée  et  disciplinée;  la  monarchie  absolue  tra 
vailla  longuement  à  améliorer  sa  police  et  y  parvint, 
c'est  un  hommage  qu'il  faut  lui  rendre;  autant,  son^ 
Richelieu,  elle  est  éparpillée  et  sans  direction,  autant 
elle  est  compacte  el  hiérarchisée  sous  Louis  XVI . 
Les  découvertes  contemporaines  servirent  ensuit- 
singulièrement  l'action  de  la  justice  :  les  chemins  (!<• 
fer  furent  plus  utiles  aux  poursuivants  qu'aux  fuyards. 
Avec  le  télégraphe  et  la  photographie,  quelqm  - 
heures  d'avance  et  quelques  lieues  de  poste  grasse- 
ment payées  ne  permeltent  plus  au  coupable  de  se 
jouer  de  la  vindicte  sociale.  Les  progrès  de  la  méde- 
cine, de  la  chimie,  de  dix  autres  sciences,  rendent 
certains  délits  et  certains  crimes  moins  fréquents,  en 
les  rendant  plus  difficiles  à  commettre  ou  à  cacher  : 
tels  les  empoisonnements,  la  fausse  monnaie.  Par  1' 
changement  des  conditions  de  la  vie  moderne,  dos 
lois,  des  UKcurs,  l'escroquerie  savante  sous  mille 
formes  diverses  a  dû  se  multiplier;  au  contraire,  h  - 
suppressions  d'enfants,  les  coups  et  blessures  suIm- 
de  mort,  les  vols  de  grand  chemin  (il  en  passe  i 
peine  aux  assises  une  (juarantaine  par  an),  on!  du 
décroître. 

Par  l'échange  inlernational  des  accusés  de  droit 
commun,  entre  la  |)lupart  des  pays  civilisés,  il  n'e-l 
presijue  plus  de.  p;dri(;  pour  les  coquins.  Sous  Ricin 
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eu,  pour  se  saisir  d'un  malfaiteur  réfugié  à  Avignon, 
fallait  passer  par  Tambassade  de  France  à  Rome,  et 
btenir  la  permission  de  Sa  Sainteté;  pour  la  princi- 
auté  d'Orange,  il  fallait  s'adresser  à  La   Haye,  au 
hef  de  la  maison  de  Nassau.  A  la  vérité,  s'il  s'agis- 
ait    d'une   affaire    d'Etat ,    notre    premier    ministre 
'embarrassait  assez  peu   des   formalités  :   le  garde 
es  sceaux  Chateauneuf,  —  pour  n'en  citer  qu'un 
xemple,  —  arrêté  par  son  ordre  en  pleine  Savoie, 
éprouva,  dit  Sublet  de  Noyers,  que  les  grands  rois 
nt  les  mains  longues,  et  qu'il  est  mauvais  de  faire 
es  pratiques  contre  leur  service  ». 
j  Richelieu  possédait  en  effet  une  police  politique 
iussi  bien  organisée  que   la   police  de  sûreté  était 
|éfectueuse.  Il  payait  12  000  écus  par  mois  un  Espa- 
gnol qui  lui  révélait  les  délibérations  du  conseil  de 
jadrid.  L'argent  était  déposé  aux  environs  de  Fonta- 
ibie,  dans  un  égout,  où  l'on  trouvait  en  échange 
t's  lapports  sur  les  projets  et  les  alliances  du  cabinet 
[\  Philippe  IV.  Le  sieur  Testu,  «  capitaine  et  che- 
dier  du  guet  »  de  Paris,  qui  fait,  comme  on   vient 
*  le  voir,  une  gueri'e  si  bénigne  aux  voleurs  et  aux 
sassins,   dispose    d'une    escouade    de  u   donneurs 
avis  »,  et   adresse  tous  les  cinq   ou   six  jours  au 
inlinal  des  rapports  de  police  secrète.  Le  lieutenant 
vil  Moreau  vend  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  hi 
\\(\  au  Parlement,  signale  principalement  U^s  pam- 
ilcts  —  droifui's    (le    Fliindrcs,   dit-il  —  (*t    (hudare, 
ce  une  conviction  qui  ne  se  dément  jkis,  à  cha(jU(^ 
x'ile  nouveau,  cjue  u  c'est  bien  le  plus  méchant   cl 
plus  abominable  qui   ait  encore  élc  vu  ».  11  ui^sl 
s  jusqu'au  prévôt  de  l'Ile-de-France  que  Ton  ulilisi» 
'   l'expédiant  on  ])rovinc(\  sous  prclexU*  de  vév^lcv 
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(les  questions  financières,  mais  en  réalité  «  pour  ; 
voir  les  serviteurs  du  Roi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  i 
et  opérer  des  arrestations  politiques. 

Les  papiers  personnels  du  premier  ministre  nou 
montrent  bien  des  gens,  que  Ton  croit  ses  ennemis 
lui  fournissant  des  armes  contre  leurs  propres  ami- 
Beaucoup   de   déclarations   spontanées  et   gratuii( 
émanent   aussi  de  solliciteurs  qui  désirent   ainsi   ^ 
l'aire  bienvenir,  ou   de  personnes  qui,  étant  déjà  • 
place,  «  avaient  voué    leur  très    humble   servic( 
Monseigneur  »,  et   s'empressaient  de  lui   faire  cou 
naître  «  ce  qu'ils  pouvaient  apprendre  qui  dût  Tinh 
resser  ».  De  là  à  chercher  à  apj)rendre  quelque  clio-' 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  vite  franchi  probablement.  (. 
petit   espionnage   de  bonne   volonté   était   précieu 
pour  le  maître.  Les  moines  voyageurs  et  quêteurs  li 
étaient  d'un  bon  secours,  il   ne  dédaignait  ni  de  k 
entendre  ni  de  les  payer.  11  recherchait  fort  les  rci 
seignemenls  fournis  par  les  hôteliers  et  loueurs  »• 
meublé  de  la  capitale,  les  valets  et  servantes  de  fon< 
tionnaires  et  de  courtisans  — la  cuisinière  de  Trévil! 
touchait  sur  sa  cassette  400  livres  par  an  ;  —  il  s'ét.i 
procuré  la  liste  de  tous  les  domestiques  des  gran< 
du   royaume,  fournie   par   leurs  écuyers   et   maîli 
d'hôtel,    et   cela  «  non    |)ar   ordre   public,   mais   p. 
adresse  et  avec  bienséance  ».  Cette  dernière  souii 
de  révélations,  à  la(|uelle  les  gouvernements  de  n 
jours  ont  recours  le  plus  souvent  possible  en  rais( 
des  résultats  médiocres  de  leurs  cabinets  noirs,  n'él.i 
alors    qu'un    modeste   accessoire    de   la    police   <l 
lettres,  interceptées,  ouvertes,  et  parfois  supprim- 
purement  et  simplement  par  l'État.  Le  chilTre  d» 
correspondance  que  le  ministre  expédiait,  et  la  ti 
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duction  en  clair  des  correspondances  chiffrées  d'au- 
trui,  qu'il  saisissait,  était  une  besogne  des  plus  déli- 
cates, confiée  à  un  nommé  Rossignol  qui  avait  titre 
de  secrétaire  du  Roi.  Que  Rossignol  fût  réellement 
infaillible  en  matière  de  déchiti'rements,  ou  que 
Richelieu  Tait  seulement  l'ait  passer  pour  tel,  en  vue 
de  décourager  les  conspirateurs,  il  rendit  une  fois 
au  moins  un  service  incontestable  à  la  France,  lors- 
qu'il découvrit,  dans  des  papiers  imprudemment  jetés 
à  la  mer  par  les  Anglais,  le  secret  de  leurs  négocia- 
tions et  de  leurs  armements. 

L'entourage   intime  du    souverain    n'était   pas  le 
I champ  le  moins  important  des  investigations  quoti- 
•  diennes  du  cardinal;  il  employait  à  cette  besogne  les 
i favoris   qu'il   plaçait    auprès    du   prince    :    Baradas, 
Saint-Simon,  Cinq-Mars,  durent   accepter   successi- 
vement ce  piteux  métier.  Le  dernier  devait  répéter 
chaque  jour  au  ministre  tout  ce  que  le  Roi  lui  disait 
«  jusqu'aux  bagatelles  ».  Pour  plus  de  sûreté,  il  faisait 
ionner  son  espion  par  le  premier  valet  de  chambre 
'  Sa  Majesté,  comme  il  tenta  de  faire  espionner  une 
autre  de  ses  créatures,  le  cardinal  de  La  Valette,  par 
la  marquise  de    Rambouillet,  qui  d'ailleurs   refusa. 
Helte  avidité  de  domination,  cette  inquisition  insa- 
iable  s'exerça  sur  les  salons  et  les  familles,  sur  les 
)risons  comme  sur  les  couvents,  (le  devait  être  une 
uivcillance  difficile  à  tromper  que  celle  qui  allait 
us(ju'à    u    regarder    soigneusement    aux    mains    du 
>i(Hre  (jui  donnait  la  communion  aux  prisonniers  », 
le  peur  «  qu'il  ne  leur  glissAt  (pielque   billet   sous 
"hostie  ». 

Mais  cette  surveillance  ne  s'exerçait  qu'en  matière 
lolitique  :  l'instruction   criminelle  des  procès  viil- 
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g-aires,  qui  ii'intércssaionl  point  le  «  repos  de  l'Etat  », 
mais  seulement  la  sécurité  des  particuliers,  n'avait 
ni  cette  souplesse  ni  ces  raffinements.  Arrêtés  cl 
écroués  un  peu  au  hasard,  et  non  par  un  de  ces 
exempts  sagaces,  porteurs  du  hillpA  —  l'invitation 
courtoise  de  se  rendre  à  la  Bastille,  —  les  prévenu^ 
de  droit  commun,  «  décrétés  de  prise  de  corps  »  par 
des  autorités  fort  diverses,  entamaient  avec  la  justice- 
un  combat  où,  de  part  et  d'autre,  les  armes  n'étaienl 
ni  loyales  ni  sures.  S'il  s'agit  d'un  meurtre,  les  chi- 
rurgiens auxquels  le  premier  médecin  du  Roi  a 
vendu  dans  chaque  ville,  le  droit  de  fournir  aux  tii- 
bunaux  les  rapports  nécessaires,  sont  des  praticiens 
fort  peu  capables;  quels  moyens  d'établir  l'identilc 
de  «  compères  inconnus,  emprisonnés  pour  cause  de 
vol  »?  La  liberté,  une  fois  perdue,  ne  se  recouvrait 
pas  aisément;  la  lourde  main  de  la  justice  saisissait 
peu,  mais  serrait  dur;  le  magistrat  ne  se  hAtail 
guère.  Les  indécisions  de  la  procédure  que  noii^ 
avons  précédemment  exposée,  permettaient  à  l'a» 
cusé  de  voyager  plusieurs  fois  d'une  juridiction  i 
l'autre.  Le  concierge  de  la  prison  le  remet  au  uk - 
sager-cocher  de  la  ville,  qui  le  passe  ensuite  à  son 
confrère;  ces  transferts  favorisaient  les  évasions,  et  la 
faculté  d'appel,  aussi  étendue  au  criminel  qu'au  civil, 
les  rendait  fréquentes. 

Dans  les  causes  légères,  on  s'en  rapportait  volon- 
tiers au  serment  «  prêté  sur  les    Saints   l^^vangile^ 
prêtre  messe  chantant  ».  Dans  les  causes  légères  <■ 
graves,  quand  ces  moyens  moraux  ne  suffisaient  i>.i 
à  produire  dans  l'esprit  du  juge  une  conviction  snlli 
santé  de  l'innocence  du  prévenu,  on  avait  recours  a 
la  torture.  —  «  Question  préparatoire.  »  —  Quand  on 
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songe  qu'elle  n'a  été  abolie  que  sous  Louis  XVI,  que 
des  siècles  éclairés  comme  le  xvi%  humains  comme 
le  xvii%  où  la  magistrature  précisément  comptait 
de  si  bons  esprits,  Tont  supportée  avec  un  cœur 
tranquille,  on  est  forcé  d'admettre  que  l'habitude 
abrutit  la  raison,  et  Ton  se  sent  envahi  par  une 
immense  indulgence  pour  les  abus  des  temps  présents 
et  futurs.  Les  juges,  sous  Richelieu,  n'approuvaient 
pas,  en  principe,  cette  institution:  ils  reconnaissaient 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'injuste  «  à  tourmenter  et  à 
rompre  un  homme  »,  de  la  faute  duquel  on  doutait 
encore.  Mais  ils  continuaient  à  user  de  cette  procé- 
dure en  qui  pourtant  ils  ne  croyaient  plus.  «  C'est  une 
dangereuse  invention,  écrit  un  président  de  Toulouse, 
que  celle  des  tortures,  (jui  semblent  plutôt  un  essai 
de  patience  que  de  vérité;...  l'innocent  avouera  ce 
qu'il  n'a  pas  fait,  le  coupable  n'avouera  pas  ce  qu'il 
a  fait;  d'où  il  advient  que  celui  que  le  juge  a  torturé 
pour  ne  pas  le  faire  mourir  innocent,  il  le  fait  mourir 
innocent  et  torturé.  »  Un  autre  mode  d'informalion, 
moins  ini(iue  mais  aussi  dangereux,  ([ui  th'Miote  la 
faiblesse  de  la  société  vis-ù-vis  de  ses  adversaires, 
s'était  la  mise  en  ndjudication  des  poursuites  de 
Certaines  catégories  de  crimes,  alVermées  à  un  trai- 
ant  (|ui  reclicrchait  h*s  coupables  à  sa  guise,  (*t 
i'ecueilhnt  les  béné(i(n's  de  IcMir  condMinnalion. 


CHAPITRE    VII 

CODE    PÉNAL    ET    ADMINISTRATION 
PÉNITENTIAIRE 


Mulliplos  np|)lic;ilions  de  la  poino  de  mort  :  la  liaclic,  la  corde» 

la  roue,  le  Icu.  —  GaiacU'ic    .■i^icssif  oL  inrii'.ililé  de  cortaines 

.  .  . 

r(>[)r('ssioiis.  —  Diversité  do  la  lui  ixMialo  selon  les  provinces. — 

Délits  correclioiinels,    attentais  aux  iiiœnrs,    vols.  —  Chàtinicnts 

|)rivaiit  (le  la   Iil»erlé   :    haniiissement,  g-alères.  —  Le   hajine  de 

Toulon   et  les  loirals.   —  La    prison   n'est   |)as  une  |)ein(^  lannio, 

saut  pour  les   déhileurs  insohahles.  —  Peines  corporelles,  |)écu- 

niaires,    morales.    —     Trailenieut     des    conliiniax,     procès    aux 

cadavres.    —    Puhlicile  des   exécutions.    —    Les    lioui'reaMX.    leur 

inexpérience,   dan^cr's  iju'ils  coui'ent.  —  LiMir  salaire.  —  Grâces 

et  abolitions.   —  Système   pi'uilenliaire   :    prisons   de    Paris  et  de 

province;  (lét«nius  p(dili(iues,  la  Bastille. 


Aujourd'hui  la  répression,  cessant  de  jour  en  jour 
d'être  terrible,  demeure  terriblement  capricieuse;  l;i 
conscience    <lii    juré    dont   la    voix    l'ail    pencher  i-i 
balance  a  tantôt  une  largeur,  tantôt   des  scnipnl<'- 
in;ill(Midns,  et  la  procédure  adoucie,  subissant  conuin 
tout(;   chose   liniluence   des   mœurs,    est   exposée   i 
ac(|uitler  bien  descoupablcs,  au  rebours  de  la  proc' 
dure  ancienne  (pii  n  dû  condamiKM*  bien  des  innocent- 
Ce  (pii   nou^    jxM'inci  de  i^oùlcr  (:(>l   excès  de  ui.'Uisnc- 
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tud(^  sans  en  souffrir  ni  dansnotrc  personne,  ni  dans 
nos  biens,  c'est  Taction  régulière  d'une  police  dont 
les  administrés  de  Richelieu  n'ont  pas  connu  les 
bienfaits.  Et  c'est  tellement  le  propre  des  pays  qui 
ont  une  sévère  police,  d'avoir  en  môme  temps  une 
justice  criminelle  assez  douce,  que  l'on  voit,  dans 
notre  histoire,  les  supplices  les  plus  fréquents  aux 
temps  où  la  répression  était  le  plus  rare  (au  xv"  siècle 
par  exemple),  tandis  que  la  réforme  de  notre  Code 
pénal,  quelques  années  après  la  Révolution,  eut  lieu 
k  l'époque  où  la  police  était  mieux  organisée  qu'elle 
l'avait  jamais  été  précédemment. 

Au  début  du  xvii'"  siècle  l'arsenal  des  chAtiments 

)hysiques  et  moraux,    enrichi  par   des  découvertes 

'écentes  comme  celle  de  la  roue,   importée   d'Alle- 

nagne,  n'avait  guère  perdu  depuis  le  moyen  Age  que 

|a   noyade  et   l'enterrement   vivant.    Les    faux    mon- 

layeurs  sont  encore,  en  termes  juridicpies,  <(  accoulu- 

inés  à  être  bouillis  »,  et  les  sorciers  à  (^tre  brûlés  vifs. 

outefois  Téchafaud  et  la  hache,  Montlaucon  et  la 

orde  —  en  argot  de  gredin  <i  épouser  cette  veuve  (pii 

st  à  la  Grève  »  et  «  prendre  le  c'w\  par  c^scalade  »  — 

jemeurent  les  applications  les  plus  usitées  de  la  peiiu^ 

apitale.  «  A  Mont  faucon,  dit  un  voyageur  enthou- 

iaste,  se  dresse  \c  plus  l)eau  gibet  qu(^  j'jde  jamais 

u;  il  est  construit  sur  un  p(*lit  monlicuh*  et  consiste 

M  (iuatorz(î  piliers  i\o  l)elle  pierre  de  (aille.  »  1/habi- 

ulc  {\{\  laisser  les  cadavres  se  balancer  eu  |)l(Mn  air, 

urant  (h^  longs  mois,   l'ail   (|U(^  géiiérahMiuMil   loules 

s  placées  sont  prises.   Aux    portes    do    Moulins   se 

rcssc^   une   potence^  garnit»  de  u   plus  de  deux    dou- 

liiies  {\c  pendus  ».  La  j)endaisou  (Hait   le  supplice  le 

lus  court;  l'exécuteur  devait,  aux  termes  de  l'arrtM, 
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étrangler  aussitôt  son  patient.  En  Angleterre,  où  Ton 
pendait  les  gens  en  leur  passant  au  cou  une  chaîne  <!< 
fer  large  de  trois  doigts,  ils  risquaient  de  ne  pas 
mourir  tout  de  suite,  et  les  parents  des  condamnés 
estimaient  leur  rendre  un  bon  office,  en  courant  le- 
tirer  par  les  pieds  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rendu  )<' 
dernier  soupir. 

M.  d'Aumont  faisant  un  jour  pendre  quelques  sol 
dats,    Tun  d'eux   cria    qu'il   était    gentilhomme.    — 
«  Excusez-moi,  répondit  le  général,  mon  bourreau  ne 
sait  que  pendre.  »  Vile  et  roturière  était  en    eiï'el  l;i 
potence,  tandis  que  porter  sa  tête  sur  le  billot  élail 
honorable  et  seigneurial.  Du  moins  dans  notre  pati  if 
puisqu'en  Espagne  les  traîtres  seuls  «  étaient  décollés 
par  derrière  »,  les  autres  nobles  avaient  le  privilège 
d'être  égorgés.  En  France,  on  ne  se  contentait  pa^î. 
toujours  de  la  décapitation  :  le  marquis  de  Roquefeuil 
est  condamné,  pour  crime  de  lèse-majesté,  à  «  avoir 
les  quatre  membres  coupés,  et  puis  la  têle  »  ;  il  est, 
vrai  qu'il  s'agit  là  d'un  jugement  rendu  par  conlu-: 
mace.  Quoique  mort  le  supplicié  appartient  encore  à 
ses  juges;  on  brûlera  son  corps;  on  exposera  sa  têtej 
piquée  au  bout  d'une  lance,  dans  quelque  carrefour;! 
excellent  moyen  de  terroriser  la  famille  et  les  com- 
plices :  «  Cela  fera  mourir  sa  fiancée  »,  écrit  froide-- 
ment  à  Richelieu  l'un  de  ses  confidents,  en  lui  narrant, 
un   traitement   de    ce  genre  infligé  aux  restes  d'un 
Rochelois    qui    avait    tenté   de   livrer   la    ville    aux 
Anglais. 

Les  peines,  par  leur  cruauté,  revêtent  un  caract»  i 
haineux  vis-à-vis  du  coupable;  ce  ne  sont  plus  seule- 
ment des  punitions,  ce  sont  des  vengeances.  L'Europ'' 
du  wi  siècle  avait  vu  sans  frémir  telles  tortures  (pi  uik 


CODE    PENAL   ET   ADMINISTRATION   PENITENTIAIRE       34 o 

race  tout  à  fait  sauvage  n'eût  sans  doute  pas  imagi- 
nées :  celle  de  l'assassin  du  prince  d'Orange  en  1581, 
celle  du  Polonais  Herchel,  dévoré  vivant  par  vingt  de 
ses  compagnons,  prisonniers  de  guerre  comme  lui, 
que  le  vainqueur  plaçait  dans  l'alternative  de  manger 
leur  chef  ou  de  mourir  de  faim.  Des  récits  analogues, 
qui  abondent  dans  Montaigne,  n'ont  pas  d'équivalents 
dans  les  auteurs  contemporains  de   Louis  XIII.    Le 
bûcher  se   fait  rare,  et  tend  à  disparaître  ;   la  roue 
semble  suffire  à  la  sorcellerie  et  aux  assassinats  com- 
pliqués de  circonstances  aggravantes  :   «   avoir   les 
bras,  cuisses,  jambes  et  reins  rompus  vifs,  le  corps 
mis  ensuite  sur  une  roue,  proche  l'échafaud,  pour  y 
demeurer,  la  face  tournée  vers  le  ciel,  tant  et  si  lon- 
Iguement  qu'il  plaira  à  Dieu  le  laisser  vivre  »  ;  telle  est 
lia  formule  de  ce  supplice  que  le  bourreau  fraudait 
[presque  toujours,  en  assommant,  par  faveur,  le  con- 
jdamné  d'un  seul  coup.  En  matière  pénale  aujourd'hui 
qui  peut  le  plus  ne  peut  pas  le  moins;  le  pouvoir  d'ap- 
)n([uer  constitue  aussi  l'obligation  d'appUtiucM'.  C.ette 
xigence  a  son  mauvais  côté  :  ne  pouvant  modérer, 
)ii  absout.   Les  md.riuui  et  les  utin'Diui  entre  lesquels 
)n  a  renfermé  le  juge  pour  mieux  assurer  l'égalité, 
•oiisacrent  des  inégalités  extrêmes;  ainsi   la   même 
niiende  sera  infime  i)our  le  riche  et  écrasante  pour  le 
)!Uivre.  Si  les  réformateurs  ont  eu  peur  de  la  liberté 
lu  juge,  c'est  qu'il  en  avait  abusé  ;  des  condamnations 
i  mort  sont  prononcées,  sous  Hichelieu,  couht^  des 
"aussaires,  des  banqueroutiers,  des  voleurs  d'ohjiMs 
nobiliers  sans  importance,  tandis  (pie  les  auteurs  de 
ueurlres  commis  «  par  chahnir  et  liAlivemenl  »  s'en 
irenl  avec  l'amende  d'une  niesse  annu(^lle    de    cinq 
ous  il  faire  dire  pour  leur  victime.   Lue  reiunie  est 
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punie  (Je  la  polenco  pour  avortcmenL,  —  «  avoir  donné 
la  mort  à  son  fruit  par  breuvages  »  ;  —  une  autre,  à 
(juclques  lieues  de  distance,  convaincue  d'infanticide, 
est  simplement  battue  de  verges  et  bannie  de  la  sei- 
gneurie. 

Les  attentats  aux  mœurs,  dont  la  liste  est  fort 
diminuée  de  nos  jours  puisque  bien  des  crimes  et 
déiUs  anciens  (bestialité,  sodomie)  ne  sont  plus  que 
des  péchés,  et  que  les  officialités  diocésaines  ne 
frappent  plus,  comme  jadis,  les  maris  qui  entre- 
tiennent des  concubines  ou  qui  échangent  leurs 
femmes  entre  eux,  les  attentats  aux  mœurs  sont  répri- 
més avec  une  douceur  relative,  sauf  le  rapt  (enlève- 
ment), contre  lequel  l'ordonnance  de  Blois  avait 
édicté  la  peine  capitale;  encore  les  tribunaux  n'en 
viennent-ils  à  cette  extrémité  que  si  le  ravisseur  est 
d'une  classe  inférieure  à  celle  de  sa  victime  ;  lorsqu'au 
contraire  il  est  d'un  rang  plus  élevé,  on  lui  laisse  la 
faculté  d'opter  :  il  aura  la  tête  tranchée  «  si  mieux 
n'aime  épouser  la  demoiselle  »  ;  enfin,  s'il  y  a  éga- 
lité de  condition,  on  condamne  les  deux  parties  au 
mariage.  Pour  le  viol,  on  se  contente  le  plus  souvent 
de  dommages-intérêts  et  d'amendes  qui  ne  sont  pas 
chiffrés  bien  haut,  môme  par  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques. Des  réparations  pécuniaires  étaient  égalemen! 
ordonnées  dans  les  cas  de  séduction,  où  la  magistra- 
ture exerçait  une  tutelle  bien  autrement  étendue 
(ju'aujourdhui  :  «  ]\I.  le  procureur  général,  disentles 
registres  du  p;irl(Miienl  de  l^ordeaux.  est  cliargé  de 
parler  à  nu  hourher  au  sujet  d'une  fille  qu'il  aurait 
débauchée.  »  Une  femme  deinanda-t-elle  à  son  amant 
((  qjiclle  raison  ledit  sieur  lui  veut  rendre  d'un  eiifani 
(|u'il  lui  a  fait  »,  la  cour,  tantôt  ordonne  au  séducteur 
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le  payer  à  sa  maîtresse  loO  ou  2()i)  livres,  qu'on  lui 
émettra  quand  elle  se  mariera  «  pour  lui  tenir  lieu  de 
lot  »,  tantôt  enjoint  au  jeune  homme  «  de  prendre  la 
Téature  qu'il  a  eue  de  la  plaignante,  la  faire  baptiser, 
lourrir  et  entretenir  suivant  sa  qualité,  en  bon  père 
le  famille,  à  peine  de  la  vie  ».  Dans  le  Midi,  les  tribu- 
laux  homologuent  les  «  transactions  »  par  lesquelles 
les  particuliers  donnent  à  des  filles  qu'ils  ont  rendues 
nères,  qui  oO,  qui  100  livres  d'indemnité,  u  en  récom- 
>ense  de  leurs  agréables  plaisirs  et  services  ».  Bien 
(u'en  théorie  l'adultère  pût  vouer  à  la  prison  perpé- 
uelle,  dans  un  couvent,  l'épouse  coupable  ;  que  celle-ci 
ût  môme  susceptible,  en  Bretagne,  d'avoir  la  tête 
ranchée  pour  un  semblable  forfait,  les  juges  se 
►ornent,  en  pratique,  à  des  amendes  modestement 
rbitrées  :  à  Pau,  «  adultères  récidivistes  150  livres, 
impie  paillardise  00  livres  »;  à  Agen,  cent  sous  et  le 
•annissement  de  la  sénéchaussée. 

Le  bannissement  perpétuel  ou  temporaire,  (pii  i){Mit 
|tre  considéré  comme  l'écinivalent  de  la  u  surveillance 
iC  haute  police  »  moderne,  était  en  elVet  fréfpKMument 
imployé  pour  les  délits  correctionnels;  c'était,  avec 
bs  galères,  la  seule  peinte  resliicliNc*  de  la  lilxM'té, 
iuis({ue  les  ti'ibunaux  laupu^s  ne  condamnaient 
imais  à  la  prison.  Les  galères  lieniuMit  ainsi  lieu  de 
los  maisons  d'arrêt,  de  force  (*l  de  ('correction.  Oc^s 
joustractions  de  manl<Nuix,  la  publication  d'un 
ibelle,  ou  sinq)l(Mn(Mit  \ô[:\\  de  uuMulicitt'  cl  ilc  \aga- 
•ondage  constiluaicMil  uu  lili-e  suflisanl  \)oui'  cive 
jnvoyé  à  Touhon  u  servir  le  Boi  eu  une  (h»  ses  galères, 
irant  la  ra!n(\  av(M*  défiMisiMpcMi  sortir  n,  à  p(M*péluit(\ 

u  pendant  le  temps  ^\nc  h^s  jugeas  u  avisaiiMit  en  \env 
()uscience  ».  Croupissant,  mangés  de  vermine,  dans 
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les  cachots  delà  Conciergerie,  jusqu'à  ce  que  Vinccn 
de  Paul  eût  obtenu  leur  transfert  dans  une  maisoi 
qu'il  avait  louée  de  ses  deniers,  au  fau])ourg  Saint 
Honoré,  les  galicns  atlendaient  la  formation  d'uiw 
chaîne  de  cent  hommes.  Le  convoi  partait  alor- 
vivant  d'aumônes  que  les  municipalités  lui  donnaicn 
au  passage,  ou  lui  envoyaient  de  loin  «  pour  h 
détourner  de  traverser  leur  ville  »  ;  ce  qui  n'empêcha  il 
pas  chaque  forçat  rendu  à  destination  d'avoir  conl( 
à  l'État  80  ou  100  livres,  en  raison  de  la  lenleur  et  du 
mauvais  ordre  du  voyage. 

A  Tarrivée,  on  rase  aux  galériens  les  cheveux  et  l;i 
barbe,  sauf  les  moustaches;  on  leur  remet  le  trou- 
seau  annuel  :  deux  chemises,  deux  caleçons,  bonnci. 
casa({ue  et  capot,  puis  on  les  introduit  solenncllcmonl 
dans  cette  prison  llottante,  où  ils  devront  désormaih^, 
selon  leur  dicton,  «  écrire  dans  Teau  avec  une  plume' 
longue  de  quinze  pieds  ».  Comme  de  fait  la  galère! 
est   plus   souvent  au  port  qu'en  pleine  mer,  on  les, 
laisse  jouir  à  Toulon  d'une  certaine  indépendance;  ils 
vont  et   viennent   continuellement  par  les  rues,  on 
entend  partout  le  bruit  de  leurs  chaînes.  Ils  vendent 
divers  ouvrages  de  leur  fabrication  :  bas  de  soie  ou  : 
de  fil,  bourses,  ceintures,  aiguillettes,  «  fort  propre- i 
ment  »  faits  pour  la  plupart;  ils  peuvent  aller  tra-l 
vailler  en  bouti([ue.  A  tour  de  rôle,  chaque  gah'.'ro  est 
autorisée  à  envoyer  son  personnel  dans  les  auberges 
«  sonner  cornets  et  violons  »,  durant  le  dîner  des  j 
voyageuis.  (jui  ne  se  font  pas  trop  prierpour  mettre,  à  i 
la  fin  (hi  repas,  quelques  sous  sur  l'assiette  qu'on  leur 
présente.    Ceux   des   forçats  qui    réalisent  quelques  ^ 
petits  gains  "  mènent  joyeuse  vie  '  ;  plusieurs  ne  par- j 
tiraient  pas  loi's  même  quOn  leui'  rendrait  la  liberté. 
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jouant,  buvant,  et  besognant  devant  le  monde,  sur- 

out  du  temps  où  il  était  permis  aux  femmes  d'entrer 

lans    les    galères,    car    alors    non    seulement   leurs 

emmes  légitimes,  que  bien  des  condamnés  avaient 

imenées,  mais  encore  quantité  de  garces  allaient  les 

'isiter  ».  Du  reste,  ajoute  le  témoin  oculaire  auquel 

lous  devons  ces  détails   (1G30;,    «  toute  la  misère, 

)rdure,   saleté,   puanteur   et   infirmité  humaine  est 

éunie  là,  il  y  meurt  chaque  jour  quelqu'un  ».  Cour 

les  miracles  légale,  véritable  dépotoir  humain,  où 

3S  tribunaux  de  toutes  les  provinces  envoyaient  les 

talayures  de  la  nation,  le  bagne  de  ce  temps,  s'il 

epréscnte  un  moindre  degré  de  criminalité  que  nos 

olonies  de  déportation,  olîre  le  spectacle  d'une  dégra- 

alion  plus  [)rofonde,  d'un  abaissement  plus  irrémé- 

iable.  La  tentative  de  M.    Vincenl^  aumônier  royal 

es  galères,  en  1():2^,  venu  de  Paris  |)our  embrasser 

es  infortunés,  recevoir  leurs  plaintes  et  relever  leurs 

œurs,  avait  laissé  peu  de  traces.  Un  apostolat  isolé, 

uelque  ardent  qu'il  puisse  être,  ne  saurait  remplacer 

5  lent  eiïbrt  des  siècles.  Dans  Tdîuvre  contemporaine 

e    restauration    des    classes   détériorées,    la   partie 

latérielle   a   du    reste    mieux    réussi   cpie  la    partie 

lorale;   les  corps  profitant  des  clVets  de  rhygiènc* 

his  volontiers  que  les  Ames  ne  subissent  l'inlluenoe 

I'  la  v(M"tu. 

La  prison,  [)eine  politique  pour  les  grands,  p(Mne 
'ligieuse  pour  les  clercs,  !ie  figurait  dans  notre  ancien 
()(l(^  (ju'en  liuilirrc  civile;  le  débileur  insolval)le  avait 
I  phice  marquée  dans  des  établissements  pénibMi- 
uires  dont  riiosjMlalité  ne  ressemi)lait  en  v\ou  an 
ailement,  IVugal  mais  dcuix,  de  la  maison  (licliv  du 
\     siècle.   Ouehpn^   minime  cpie  lui   la  créance,   \c 


8  (■ 
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mauvais  payeur,  sans  dislinclion  d'Age,  de  sexe  ni  (I< 
condition,  pouvait  être  détenu  jusqu'à  parlait  acquil 
tement.  Et  le  droit  de  se  faire  justice  soi-nuMin 
n'ayant  pas  encore  tout  à  fait  disparu  des  mœurs,  - 
le  débiteur  en  état  de  satisfaire  à  ses  ojjligations  oi 
de  réparer  les  dommages  causés  par  lui  y  mettai 
de  la  mauvaise  volonté,  les  tribunaux  autorisaient  1( 
plaignant  à  s'indemniser  par  ses  mains,  en  s'empa 
rant,  par  manière  de  représailles,  des  biens,  ell'el 
marchandises  de  son  adversaire,  jusqu'à  concurren 
de  la  somme  qu'il  pouvait  exiger. 

Comme  l'emprisonnement  pour  dettes,  et  bien  avai; 
lui,  nos  lois  ont  abandonné  les  châtiments  corporels 
l'ablation  des  oreilles,  des  lèvres,  de  la  langm 
«  coupée  tout  juste  avec  un  fer  chaud  »  réprimait 
chez  nous  ainsi  que  dans  tout  le  vieux  monde,  le; 
délits  de  violences,  de  vols,  d'impiété.  Le  fouet  sur 
tout  était  prodigué  sous  des  formes  diverses;  tantù 
à  huis  clos,  «  par  les  mains  de  deux  pauvres  <!< 
rhopital  »,  tantôt  en  public  :  le  bourreau,  les  ver^( 
à  la  main,  allant  «  montrer  au  coupable  demi-nu  1(  • 
carrefours  de  la  ville  »,  en  le  fustigeant  de  son  mien^ 
((  jusqu'à  l'effusion  du  sang  »  si  la  sentence  l'exigeait, 

A  ces  manifestations  de  la  vindicte  publique  s'er 
joignaient  d'autres,  plutôt  morales  :  le  rasemenl 
pour  les  hommes,  d'un  sourcil,  pour  les  femmes,  d( 
leurs  cheveux  —  que  deux  siècles  auparavant  ci 
brûlait  —  la  marque  d'une  fleur  de  lys,  «  lesarmoirief 
du  Hoi  en  beaux  caractères  sur  les  épaules  »,  diseni 
les  voleurs;  le  pilori,  pendant  une  matinée  de  l'èt'' 
sur  une  place  frécpjentée,  «  sujet  à  toutes  injures 
opprobres  »  ;  d'autres  corrections  locales  :  à  Avignon! 
la  porte  de  la  maison  des  joueurs  est  murée  pendani 
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un  an;  à  Châteaudun,  les  boulangers  qui  manquent 
aux  règlements  de  police  sont  culbutés  ol'ficiellemenl, 
du  haut  d'un  échafaud,  —  c'est  le  «  saiil  aux  bou- 
langers »;  à  Paris,  le  port  d'un  chapeau  vert  est  obli- 
gatoire pour  les  faillis,  qui  le  choisissent  d'ailleurs 
d'un  vert  aussi  sombre  que  possible  afin  de  dissi- 
muler cette  marque  d'infamie.  Enfin,  pour  les  injures, 
on  ordonne  les  «  réparations  d'honneur  »  que  nos 
juges  de  paix  sont  seuls  à  infliger  encore  :  «  Tel 
prévenu,  dit  un  arrêt,  viendra  déclarer  qu'il  tient  le 
plaignant  pour  homme  de  bien,  de  bonne  vie,  honnête 
conversation,  bonne  race,  bon  sang,  et  non  de  la 
qualité  portée  par  les  informations...  »  Tel  autre 
comparaîtra  devant  la  cour,  et  «  déclarera  par  sa 
bouche  (en  présence  de  l'insulté)  qu'il  l'a  mal  à 
propos  démenti,  et  lui  a  donné,  par  une  trop  prompte 
I  colère,  un  soufflet  ou  coup  de  poing  sur  sa  face,  dont 
;il  se  repent  et  prie  ledit  insulté  de  l'excuser...  »,  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  des 
iamendes. 

(     Les    peines   pécuniaires,    s'élevant   graduellement 

[depuis  les  simples  contraventions  de  30  sous,  dressées 

'par  les  échevins  et  capitaines  de  ville,  juscpi'à  la  con- 

liscation    totale   ou  partielle  des  fortunes,  n'étaient 

pas  les  moins  redoutables.  En  vertu  de  cet  axiome  de 

jurisprudence  que  «  qui  confisque  le  corps  conliscpie 

les  biens  »,  l'Etat  déi)ouillail  unc^  faniilh»  (Milière  on 

la  |)ersonne  de  son  chef.  Ni  la  fuite,  ni  la  mort  n'étei- 

gnaient  l'action  publiipie  :   les  propriétés  des  con- 

Luuu\x  étaient  accpiises  au  Uoi  au  boul  d(^  cinii  ans;  il 

1  <'tait  pas  de  prescriplion  possible  d'un  arrêt  exécuté 

Ml  elligie  :  (piaïul  vous  aviez,  clé  rt^présiMiU»  jxmuIu  ou 

a  tête  tranchée,  rue  Saint-Antoine,  au  marché  Saint- 
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Paul,  en  un  tableau  de  grandeur  naturelle,  plus  ou 
moins  ressemblant,  —  pratique  éminemment  natio- 
nale qui  surprenait  fort  les  étrangers,  —  vous  n'aviez 
plus,  aux  yeux  de  la  loi,  que  cinq  ans  à  vivre;  passe 
ce  délai,  votre  femme  devenait  veuve,  et  vos  enfants 
nouveau-nés,  déclarés  bâtards,  ne  succédaient  ni  à 
vous  ni  à  vos  parents.  Ces  tristes  effets  de  la  mort 
civile  devaient  tenir  bien  à  cœur  à  nos  anciens  juristes, 
puisqu'on  les  a  vus  figurer  dans  notre  Gode  jusqu'au 
milieu  du  xix^  siècle.  Quant  au  prévenu  décédé  avani 
la  poursuite  ou  le  jugement,  il  ne  bénéficiera  d'aucun 
privilège  :  son  corps  sera  apporté  en  la  Conciergerie 
du  Palais,  «  pour  être  le  procès  fait  et  parfait  audil 
corps  mort,  et  un  homme  vêtu  de  deuil  (destiné  san^ 
doute  à  représenter  le  défunt),  ainsi  que  tous  so 
domestiques,  seront  pris  et  amenés  en  prison...  » 

Le  grand  nombre  des  coupables  qui  échappaient 
à  la  main  de  la  justice  explique,  dans  une  certaine 
mesure,  cette  sévérité  à  l'égard  des  contumax  et  des 
cadavres.  On  cherchait  à  atteindre  ces  absents  et  ces 
morts,  sinon  dans  leurs  personnes,  du  moins  dans 
leurs  biens.  Frapper  l'imagination  des  peuples  était 
la  plus  forte  préoccupation  des  justiciers  d'autrefois: 
«  Toute  peine  infligée  dans  l'obscurité,  même  à  des 
coupables,  est  au  moins  inutile  »,  dit  une  ordonnance 
des  dernières  années  de  l'ancien  régime.  On  voit  si 
la  question  a  changé  de  face,  depuis  cent  ans,  puis- 
qu'on voulait  dérober  au  [)ublic  les  derniers  moment^ 
du  rare  assassin  dont  la  Irle  tombait  encore  sous  If 
couteau  de  la  guillotine  avant  Tabolition  de  la  peine 
d(;  mort.  Au  xvii'  siècle  au  contraii'c,  on  veut  attirer 
la  foule,  c'est  la  plus  grosse  cloche  de  la  cité  qui 
annonce  l'exécution  des  criminels;  de  simples  fusli- 
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valions  de  femmes  ne  se  font  point  sans  sonneries 
préalables  de  trompettes,  et,  si  Ton  doit  brûler  une 
jorcière,  un  crieur  parcourt  la  province  ou  le  comté 
)Our  indiquer  le  jour  du  supplice,  et  faire  en  quelque 
iortc  les  invitations. 

Et  la  sensibilité  la  plus  émoussée  ne  manquait  pas 
raliment,  durant  les  péripéties  de  ces  exécutions, 
[ue  la  maladresse  des  bourreaux  transformait  parfois 
m  boucheries.  Les  «  maîtres  des  hautes-œuvres  )>  de 
^aris  :  Rozeau,  le  petit  Pennache,  son  aide,  le  fameux 
ean-Guillaume  et  le  sieur  de  Saint-Aubin,  qui  se 
accédèrent  sous  Richelieu  et  Mazarin,  n'avaient  pas 
ans  doute  les  susceptibilités  de  leurs  héritiers  de 
787,  qui  firent  défendre,  par  arrôt  du  conseil  d'État, 
de  donner  le  nom  de  bourreaux  aux  exécuteurs  de 
i  haute  justice  »  ;  mais  tout  porte  à  croire  qu'ils 
talent  praticiens  distingués,  connaissant  à  fond  les 
ivcrs  genres  de  supplice,  et  mettant  leur  amour- 
ropre  à  les  faire  subir  dans  les  règles.  Leurs  con- 
l'ères  de  province  n'avaient  pas  un  égal  respect  de 
imr  art;  il  en  était  peu  qui  eussent  quitté,  comme 
I  M.  d'Angers  »,  leur  résidence  avec  dégoût,  u  parce 
u'il  n'y  avait  qu'ù  pendre,  ({u'on  n'y  faisait  })oint 
'œuvre  délicate  ». 

Beaucoup  n'avaient  môme  pas  l'habileté  nécessaire 
Dur  trancher  convenablement  une  l(Mc.  Bander  les 
îux  au  patient,  afin  qu'il  ne  remuût  point  en  devi- 
ent la  hache,  lui  recommander,  quand  il  posait  son 
ont  sur  le  billot,  «  de  le  bien  embrasser  des  deux 
;iins  pour  se  maintenir  ferme  »,  voilà  qui  est  fîicile, 
difficile  c'est  de  frai)per  just(\  On  usait,  à  Tou- 
us(»,  d'un  système  assez  analogue  à  Tappareil  acluel  : 
1    lourd  couteau   de    boucher,    nu\intenu   par   une 

I        ruÈTUKS,    SOI.OATS    ET    JlOESi  «3 
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corde  et  lâché  au  dernier  moment,  glissait  avec  rnpi 
dite  entre  deux  montants  de  bois;  Montmorency  ciii 
la  tête  séparée  ainsi  du  corps  au  premier  choc.  Mai^ 
Chalais  fut  vraiment  massacré  à  Nantes,  il  reçut  avan 
de  mourir  vingt-deux  coups.  Cinq-Mars,  exécuté  ; 
Lyon  par  un  vieux  gagne-deniers^  ne  fut  achevé  (jin 
du  second  coup,  et  de  Thou,  manqué  cinq  ou  six  foi 
de  suite,  finit  par  être  égorgé. 

De  pareils  faits  étaient  plus  fréquents  encore  poui 
les  criminels  vulgaires  :  à  Dijon,  une  nommée  Hélèm 
Gillet,  condamnée  pour  infanticide,  est  frappée  p-n 
Texécuteur,  d'abord  trop  bas,  ensuite  trop  haut;  li 
peuple  commence  à  jeter  des  pierres  au  bourroai 
qui  se  sauve  en  une  chapelle  voisine;  la  hourrelle,  >■■ 
femme  —  ils  opéraient  en  ménage  —  seule  avec  1; 
patiente,  essaye  vainement  de  Tétrangler  au  moy<i 
d'une  corde  qui  lui  tombe  sous  la  main.  Pressée  pai 
la  foule,  elle  entraîne,  bon  gré,  mal  gré,  sa  victii 
derrière  Téchafaud,  s'etîorce  de  lui  couper  la  gor- 
avec  des  ciseaux  et,  ne  pouvant  y  réussir,  lui  enfon(  ■ 
cette  arme  improvisée  «  en  divers  endroits  du  col  ri 
du  visage   ».  La  malheureuse  tombe   sans  connai- 
sance,    baignée    dans    son    sang,     tandis     que    1. 
populace  furieuse  lapidait  l'exécuteur  et  sa  terrihl» 
moitié. 

Le  parterre  de  ces  sortes  (\v,  représentations  n'r- 
pas  tendre  pour  les  fautes  du  bourreau;  si  ce  tr.i 
gicjue  acteur  ne  sait  pas  son  rôle,  ce  ne  sont  pas  (1< 
projectiles  inolïcnsifs,  ce  sont  des  pierres  et  des  «  IVi 
rements  »  qu'on  lui  enverra  en  pleine  figure.  Il  en  v- 
souvent  qui  meurent  pour  avoir  mal  tué;  sans  pari' 
de  ceux  qui  sont  assassinés  par  dt^samis  du  condaniH' 
avant   ou    après   l'exécution,  ^t' de    ceux   qui   soi 
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endus  pour  leurs  propres  crimes,  car  la  moralité  de 
i  corporation  est  mince.  Méprisé,  isolé  des  autres 
ommes  au  point  que,  sur  les  registres  d'état  civil  de 
ertaines  paroisses,  on  inscrit,  à  cause  de  la  condition 
u  prre^  le  baptême  de  ses  enfants  légitimes  dans  la 
arlie  du  livre  réservée  aux  enfants  naturels;  le 
ourreau  paraît  assez  bien  salarié.  Il  jouit  du  droit 
e  liavagc  :  une  cuiller  de  fer-blanc  d'une  main,  un 
lorceau  de  craie  de  l'autre  (pour  marquer  au  bras 
eux  qui  ont  acquitté  Timpôt),  il  va  par  le  marché, 
rélevant  son  tribut  sur  chaque  sac  de  grain,  deman- 
ant  aussi  sa  part  de  fruits,  de  poisson,  de  fromage, 
iouvent  il  est  habillé  aux  frais  de  la  caisse  commu- 
nale :  chapeau  rouge  à  grand  panache,  costume  de 
êmc  couleur  qui  coûte  au  moins  une  centaine  de 
/res.  Les  bourgades  voisines  font  avec  lui  un  abon- 
îment  :  8  ou  10  livres  de  fixe  par  an,  plus  des  hono- 
ires  proportionnés  à  la  besogne;  dans  tel  compte 
unicipal  les  frais  de  torture  figurent  à  coté  des  frais 
î  vendange. 

Une  pendaison  vaut  15  livres  à  Tarbes,  18  livres  à 

ixonne;  il  en  est  de  5  francs  et  de  45,  sans  que  l'on 

lisse  dire  les  motifs  de  variations  qui  subissent  sans 

nte  les  lois  de  ToiVre  et  de  la  deman(h\  Une  fusliga- 

lin  se  paye  à  ChAlons  100  sous,  à  Morlaix  iW  et  une 

|in^  de  gants,  à  Pau  A  écus  ;  mais  celle-là  était  com- 

inidéc  «  jusqu'au  sang  »,  et  sans  doute  celait  plus 

n  .  Les  mômes  mœurs  que  ne  choquait  pas  la  dureté 

-   peines,    avaient   institué   des   consolations   ofti- 

(.  uses,  tombées   plus  tard  en  désuet uile  :   les  con- 

'"  i'i<'s  de  ch.'irité  ([ui  préscMitaient  le  j>ain    et  le  vin 

ni    à   chaciue   condamné.   —    u    II  vous   [)laira   en 

Joindre,  lui  disaient  les  confrères,  et  nous  prierons 


I 
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Dieu  qu'il  lui  plaise  avoir  votre  âme,  el  vous  donne 
patience.  » 

La   tradition   de  quekjues  provinces  accordait,  s 
l'on  en  croit  certaines  léi^endes,  à  la  jeune  fille  qu 
rencontrait   un   criminel   marchant    au    supplice,   1 
pouvoir  de  lui  sauver  la  vie  en  s'engageant  à  Tépouser 
Le  fait  n'a  rien  de  bien  authentique,  mais  il  est  paten 
que   le  droit  de  grâce  et  d'aùolilion  s'exerçait  ave* 
assez  de  bonhomie  ou  de  faiblesse  pour  énerver  encor 
l'action  policière,  déjà  si  relâchée.  Les  lettres  d'aboli 
lion,  de  pardon  si  Ton  veut,  accordées  à  des  individu 
de  toute  classe,  arrêtaient  les  poursuites  faites  ou 
faire,  en  même  temps  qu'elles  remettaient  les  peine 
encourues;  c'était  la  grâce  du  crime  et  non  la  grâce  d 
châtiment.   Le  pouvoir  exécutif  amnistiait  parfois  ei 
bloc  ce  qu'il  connaissait  et  ce  qu'il  ignorait  :  un  gran 
seigneur  obtient,  avec  sa  grûce,  celle  de  ses  amis  e 
de  ses  gens  ;  le  Parlement,  en  enregistrant  cette  faveui 
ordonne  seulement  à   celui   qui  en   était  l'objet  d 
remettre  au  grefle  «  l'état  nominatif  de  ceux  qu'i 
prétend  avouer  ».  Un  prisonnier,  évadé  de  la  Bastille 
se  fait  délivrer  par  le  chancelier  un  «  aveu  du  Roi  d 
sa  sortie  ».  Pour  les  prisons  ordinaires  il  n'est  pa 
besoin   de    s'adresser    au    souverain,   les   tribunau 
jouissent  d'une  autorité  à  peu  près  absolue.  Chaqu 
année,  à  Taudience  de  la  semaine  sainte,  le  présidit 
de  Péi'igueux  élargit  un  prisonnier  «  en  l'honneur*^ 
la  fête  de  Pùques  ».  Dans  l'Orléanais,  un  détenu  < 
mis  en  liberté  provisoire  «  pour  aller  faire  la  moisson 
un  autre  en   Navarre  est   expulsé   «  pour  cause  <l 
vermine  »;  el,   s'il   faut  un   médecin  à  Toiras   pou 
soigner  ses  blessés  dans  l'île  de  Hé,  le  parlement  d 
Toulouse   lui  adresse,   de    son    autorité    privée,   n 
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chirurgien   qui  vient  d'être  condamné  à  dix  ans  de 
galères. 

C'étaient  aussi  les  parlements  qui  nommaient  les 

geôliers  —  directeurs  —  des  prisons  royales,  ou  qui 

igréaient  les  acquéreurs  de  cet  emploi  dans  le  cas  où 

l  était  vendu  comme  un  fonds  de  commerce.  L'État, 

es  villes,  les  seigneurs  justiciers  entretiennent  leurs 

Drisons  mieux  que  leurs  prisonniers  ;  ceux-ci  ne  peuvent 

:onipter  que  sur  eux-mêmes  cl  sur  l'assistance  des 

îœurs    généreux.    Les    détenus    de    droit    commun 

•eçoivent  le  «  pain  du  Roi  »,   les  prisonniers  pour 

leltes,  s'ils  n'ont  une  provision  d'aliments  de  leurs 

)arlies,  ne  reçoivent  rien.  Aux  uns  et  aux  autres  les 

guichetiers   et    movgueurs    ne   doivent    que    Teau  à 

liscrétion  et,  tous  les  quinze  jours  en  été,  tous  les 

Inois  en  hiver,  de  la  paille  fraîche.  En  ce  temps,  la 

paille  humide  des  cachots  »  n'était  pas  une  plai- 

ante  métapliore;   les  hôtes  de  la  Conciergerie   qui 

valent   poche  pleine  tapissaient  leurs  chamhres  de 

attes  et  d'étoiles,  «  donnaient  les  violons  »  à  la  femme 

u  geôlier,  fêtaient  par  des  dîners  les  arrivées  et  les 

éparts  de  leurs  codétenus;  mais  ceux  qui  ne  possé- 

aient  rien,  qu'aucun  parent  ne  venait  secomii-,  (jni 

'avaient  ni  cinq  sous  par  jour  |)our  coucher  seuls 

ans  un  lit,  ni  quatre  sous  pour  y  coucher  à  tleux,  ni 

lême  les  douze  deniers  ((ue  corihiit  hi  location  d'une 

liUasse,   couchaient   sur  la  paille,   entassés  côte   à 

Me  dans  des  cellules  de  (pielques  mètres  carrés.  Au 

()r-rÉvè(|ue,  au  grand  et  au  petit  ChAtelet,  anciennes 

)iies  de  la  cité,  tours  servant  à  la  défense,  édilices 

"slinés  primitivenuMd   à  d'autres  usages,  le   ti'aitt*- 

(Mit  était  plus   pénible  encore  :  dans  une   cour  de 

\  mèlres  de  long  sur  six  de  large,  dominée  par  des 
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bâtiments  élevés,  des  centaines  de  malheureux  s'apjx)! 
taient,    se   communiquaient  des   maladies  de   touk 
espèce. 

La  charité  privée,  sur  qui  le  gouvernement  se  repo 
sait  du  soin  de  nourrir  les  indigents  sous  les  verrous, 
se  montra  constamment,  il  est  doux  de  le  reconnaîliv 
à  la  hauteur  de  celle  tâche.  La  boîte  aux  aumônes 
fermée  de  trois  serrures  donl  trois  anciens  de  I;i 
maison,  nommés  à  la  pluralilé  des  voix,  avaient  le- 
clefs,  était  ouverte  tous  les  soirs,  en  public,  et  son 
contenu  équitablement  distribué.  Tous  les  vendredis, 
les  fabriciens  de  diverses  églises  faisaient  préparei 
«  le  pot  des  prisonniers  »  ;  les  jours  et  veilles  des  fclc- 
une  foule  pieuse  venait  aux  préaux  répandre  ch  - 
secours.  La  duchesse  de  Longuevillc  léguait  aux 
détenus  1  500  livres  de  renie,  afin  que  chacun  d'eux 
reçût  un  «  grand  pain  blanc  tous  les  dimanches  ».  Le 
P.  Bernard,  dit  le  Pauvre  prêtre,  secondait  son  ami 
Vincenl  de  Paul,  dont  on  trouve  la  main  dans  louli  - 
les  hautes  besognes  humanitaires  de  ce  siècle.  Pn 
chant  d'exemple,  après  avoir  mangé  son  bien  en 
aumônes,  le  P.  Bernard  excitait  i)ar  de  hardis  sermons 
en  plein  vent  la  pitié  de  ses  contemporains  en  favem 
d'infortunés  doublement  à  plaindre,  puisque  la  mise 
leur  avait  ravi  la  li])erté. 

Une  ordonnance  de  Charles  IX,  visant  les  souler 
rains  des  ancii^ns  chrdeaux,  interdisait  formellement  i 
l'usage  de  toute  prison  située  plus  bas  que  le  re/.-do- 
chaussée,  mais  le  pouvoir  central  était  le  premier 
violer  celte  règle,  puisque  les  bas  cachots  des  forh 
resses  où  s'expiaient  les  crimes  politiques,  vides  un  i 
instant  sous  Ilcni'i  IV,  étaient  bondés  sous  Louis  XIII,  i 
el  (pic  les  nniros  malsains  et  salj)élrés  des  lieux  ordi- 
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naires  de  détention,  dans  la  capitale,  situés  au  niveau 
ou  en  contre-bas  de  la  Seine,  continuèrent  à  être 
habités  jusque  vers  la  fin  du  xviiie  siècle.  Ces  prisons 
particulières  dont  le  Tiers-État  implorait  la  suppres- 
sion, en  i614,  afin  de  diminuer  les  lenteurs  de  la  pro- 
cédure, n'étaient,  dans  leur  ensemble,  ni  meilleures 
ni  pires  que  les  prisons  royales.  Il  en  est  où  le  détenu 
se  plaint  qu'on  l'ait  laissé  cinq  jours  sans  manger; 
dans  le  plus  grand  nombre  on  est  assez  chiche  sur  la 
pitance,  les  comptes  en  témoignent  éloqucmment  : 
«  payé  quinze  sous,  dit  un  article  de  dépense,  mon- 
tant du  repas  de  trois  condamnés,  qui  ne  voulurent 
])(irliv  de  la  prison,  pour  aller  prendre  mort,  avant 
d'avoir  premièrement  dîné  ».  Mais  il  est  aussi  des  sei- 
gneurs qui  font  convenablement  les  choses  :  A  Bréti- 
gny,  le  débours  s'élève  à  cinq  sous  par  jour  et  par  per- 
sonne, —  trois  sous  de  pain  et  deux  sous  de  sel,  œufs, 
beurre  et  viande,  —  c'était  à  peu  près  ce  ({u'un 
ouvrier  de  la  campagne  consacrait  habituellement  à 
sa  nourriture.  Lorsque,  au  lieu  ch*  durer  quehjues 
semaines  ou  (juelques  mois,  le  séjour  de  ces  pension- 
naires importuns  paraît  devoir  s'éterniser,  les  jus- 
Lices  rivales  cherchent  bien  entendu  à  s'en  débar- 
rasser par  tous  les  moyens,  et  plaident  avec  acharne- 
ment pour  se  rejeter  le  l'arik'au  les  unes  sur  les  autres. 
Le-  vrai  défaut  de  ces  geôles  rurales,  c'est  le  manque 
absolu  d'organisation;  personne  dans  le  village  ne  se 
soucie  d'un  enq)loi  (jui  n'honore  ni  \\c  |)roflte  :  eu  dix 
[ins  la  même  prison  communah^  a  successivement 
pour  gardien  un  tonnelier  u  (jui  ne  sait  ni  écrire  ni 
ï^igner  »,  un  bourrelier,  un  jardinier,  un  cordonnier  el 
un  maître  d'école. 

Pour  les  prisonniers  [)oli(i(jues,  h»  gouvernement  se 
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montrait  plus  généreux,  puisque  ce  fut.  au  dire  de 
La  Châtre,  sous  prétexte  d'économie  que  les  minis- 
tres conseillèrent  au  Roi,  après  la  mort  de  Richelieu, 
de  relâcher  Vilry,  Bassompierre,  Cramailet  plusieurs 
autres.  Ils  représentèrent  que  ces  personnages  «  cau- 
saient une  extrême  dépense  à  la  Bastille,  et  qur. 
n'étant  plus  en  état  de  cabaler,  ils  seraient  aussi  bien 
chez  eux  où  ils  ne  coûteraient  rien  ». 

Un  voyageur  français,  décrivant  le  château  dc^ 
Sept-Tours,  prison  d'État  de  Constantinople,  «  ass(>/. 
agréable  avec  de  fort  beaux  logements  »,  ajoute  :  «  .le 
ne  saurais  mieux  vous  peindre  ce  lieu  qu'en  vou- 
disant  que  c'est  à  peu  près  comme  la  Bastille,  à  Paris. 
La  Bastille  pourtant,  ainsi  que  Vincennes,  offrira  dc^ 
aspects  bien  divers,  selon  que  l'on  se  promènera  sur 
les  terrasses  en  compagnie  de  gens  du  monde,  enfer- 
més dans  leur  chambre  seulement  la  nuit,  trailc- 
«  avec  mille  honnêtetés  »,  recevant  des  visiteurs  cl 
les  retenant  à  dîner,  faisant  leur  partie  quotidienne 
avec  le  gouverneur,  du  Tremblay,  et  employant  leur- 
loisirs  à  comploter,  selon  le  mot  de  Retz,  les  moyen- 
«  d'accabler  sous  leurs  propres  chaînes  l'auteur  de 
leur  captivité  »  ;  selon,  au  contraire,  que  l'on  plongcri 
dans  ces  cachots  (pii  fourniront  ample  matière  aux 
romanciers,  où,  dès  1627,  quarante-huit  individu- 
étaient  «  mariés  à  un  pourpoint  de  pierres  »,  où  l'on 
n'est  occupé  qu'à  faire  de  Tencre  avec  du  charbon, 
des  plumes  avec  du  bois  découpé,  du  papier  à  lettres  } 
avec  des  feuillets  de  hvres  arrachés,  où  l'on  troue  len-  | 
tement  des  murs  de  deux  mètres  d'épais,  où  l'on  lime  j 
des  barreaux,  où  l'on  tresse  des  cordes  pour  s'évader. 
Kt  comme  l'une  ou  l'autre  des  descriptions  fjun  Ion 
pourrait  ainsi  faire  serait,  sinon  complète,  du  moins 
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exacte,  on  doit  conclure  ([u'au  point  de  vue  matériel 
le  traitement  des  détenus  politiques  était  souvent  plus 
doux  et  rarement  plus  dur  que  celui  des  détenus  de 
droit  commun. 

Ce  qui  attache  à  ce  châtiment,  dans  l'histoire,  le 
caractère  odieux  qu'aucun  autre  ne  possède  au  môme 
degré,  pas  même  la  torture  légale,  c'est  l'arbitraire. 
Dans  ce  royaume  qui  regorge  de  tribunaux  ordinaires, 
le  pouvoir  exécutif  dont  Richelieu  est  le  chef  se  réser- 
vait, comme  on  l'a  vu,  de  créer  pour  les  besoins  de  ses 
causes  des  juges  extraordinaires,  taillés  à  la  mesure 
des  accusés;  ces  simulacres  de  procédures  témoi- 
gnent encore  de  quelque  respect  pour  le  droit  et 
pour  l'opinion.  Mais  par  Temprisonnement  «  sans 
forme  de  procès  »  de  (pielques-uns  de  ses  sujets,  le 
Roi  Très  Chrétien  portait  atteinte  à  la  dignité  de  tout 
son  peuple.  Aussi  le  premier  acte  de  la  haine  de  ce 
peuple,  au  jour  de  son  soulèvement,  sera-t-il  dirigé 
contre  cette  prison  d'l^]lat,  fût-elle  vide,  qui  syiul)()li- 
sait  à  ses  yeux  le  bon  plaisir  et  non  la  justice. 
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